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/. — LFS CONDITIONS SOCIALES ET POLITIQUES 
DE LA RÉVOLUTION 

L a Révolution de 1848, si grosse de conséijuences imprévues, nous 
est h peine intelligible aujourd’hui; car la génération qui l’a faite, 
bien que placée à égale distance entre la Révolution française et notre 


1. Biblioohaphie des sources. — Calaloijue de l'histoire, de France, do la Bibliothèque 
nationale, t. IV, 18D7 (Histoire par règnes et joiiriunix), l. XI, 1879 (Supplément). — P. (>aroii 
Bibliographie de.s travaux publiés de t866 à t897 sur l'histoire de France,.,. 11)07-13. — G. Brière 
et P.^Caron, Béperteire méthodique de l'histoire moderne et contemporaine de la France, 
annuel pour les années 1898 à n)oH, en 3 séries «le ijjo^, à kjoq, «lepiiis iijio publié dans la 
Revue d’bistoire moderne et contemporaine (indiipie les ouvrages, les articles de pério- 
diques et les comptes rendus critiques). — Cdi. Schmidt, Les sources de l'histoire de France 
defiuis 1789 aux Archives nationales, — Lorenz et .lordell, Calalogue général de la 

librairie française, 26 vol., i8/|0-i9i5. en 16 séries (tables analyli<jues des matières à lu fin de 
chaque série). — P. Caron, Sources manuscriles jiarisiennes de l’histoire... de la deuxième 
République, Revue d’histoire moderne et contemporaine, i9t)/,-o5. — Les documents admi- 
nistratifs (rapports des commissaires de 1848 ou des préfets de 1848 à i 852 ) ont presque tous 
disparu ; ce qui s’est, conservé, ce sont les documents judiciaires (rapports des procureurs) 
versés aux Archives nationales. Sur les Archives départementales, voir, dans la Révo- 
lution de 1848, t. VI, Note sur les .sources é^fhisloire de la deuxième République dans les 
archives départementales. 

Sources. — L Officieiles. Le Moniteur universel publie tous les actes du gouvernement 
et les discours de ses membres. Km. ('arrey, Recueil complet des actes du Gouvernement provi- 
soire, 1848. Duverger, Collection des lois, 1 vol. par an, donne le te.xte des lois et décrets, 
avec des annotations utiles. — Les Procès-verbaux du Gouvernement provisoire et de la 
Commission exécutive, conservés aux Archives de la Chambre des députés, sont restés 
inédits, cachés dans le dossier de l’enquête sur l’insurrection de juin. Ils sont analysés 
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époque, vivait dans une condition sociale et politique bien plus prpche 
du xviir siècle que du xx®. 

En ceiftge antérieur aux chemins de fer et à la télégraphie élec- 
trique, temps de communications lentes et de déplacements rares, les 
Français, même des classes aisées, sont encore enfermés dans un cercle 
étroit d’habitudes et d’idées traditionnelles qui se renouvellent très len- 
tement. La production économique reste liée aux procédés antiques : en 
agricujture, la jachère, les prairies naturelles, le fumier de ferme; en 
industrie, le travail à la main des artisans ou des ouvriers à domicile; 
la grande industrie naissante n’use qu’exceptionnellemcnt des machines. 
La division de la société en classes est accentuée par la différence de 
costume, de manières et de laifgage entre le peuple et la bourgeoisie. 

L’instruction est très médiocre dans toutes les classes. Le tiers des 
hommes, les trois quarts des femmes n’ont même pas appris à lire. Les 
paysans et les ouvriers ne lisent pas, il n’y a pas de journaux populaires, 
les livres sont encore un luxe. Les bourgeois et les nobles ont reçu 
l’instruction « classique » formelle dont ils retiennent quelques souve- 
nirs littéraires, mal complétée par les journaux, pauvres de contenu. 


dans Ch. S<‘ij;nohos. Len procès-verbaux du Gouvernemenl provisoire (Revue d’histoire moderne 
«et conlonipotainc, lyoG). — II. Jouhnaujc (Voir Catalogue de l’histoire de France^ t. IV). Les 
plus importants sont : le National (républicain fçouverneinental) ; le Journal des débats, le 
Cànstitutionnel (orléanistes); VL'nivers (catholique.); ['Assemblée nationale (léj^iUmiste) ; la 
Réforme (républicain démocratique); la Démocratie pacifique (socialiste fouriériste) ; la 
•Gazette des tribunaux, le Droit (<lonncnt le compte rendu des procès politiques). — Lesur, 
Annuaire historique (année conservateur, résunie les événements de Tannée. — 

ÏII. Souvenirs, récits kt apologies (la plupart ne contiennentque quelqu«*s détails utilisables 
et ne seront cilés (pTnux passojj.cs où ils ont fourni un renseignement) : Lamartine, Histoire 
de la Révolution de iS4S, ‘jt vol. i84y; Trois mois au pouvoir, 1848 (recueil de discours pré- 
cédé d’un récit daté <lu ;î 5 août). — L. Blanc, Histoire de la Révolution de 1848, 2 vol. 1870 
(recueil d’études publiées de 1849 à 1809). — Caussidière, Mémoires, 2 vol. 1849. — Le récit 
le plus détaillé et le plus sùr pour Thisloire du Gouveruement provisoire est Garnier- 
Pages, Historre de la Révolution de 1848, 10 vol., 1860-71 ; compilation de renseignements 
tirés dos documents conternpoiains ; Tauteur a utilisé les notes inédites prises par Pagnerre 
pondant tes séances du gouveriiernent, beaucoup ])lus instructives que les procès-verbaux. 
— A. Pelvau, Histoire de ta Révolution de février (secrétaire de Ledru- Rollin). 

Ouvrages. — L)<*s nombreuses histoires publiées un peu après la Révolution (F.^iirard, 
!.. Gallois, IL Castille, Grnnicirde Cassagnac, Grndis), la plus lisible est Daniel Stern (pseu- 
don. de la eomtesse «l’Agoult), Histoire de la Révolution de (848, 3 vol., i85o-53. — Principales 
histoires d'ensc.mble : V. l^jcrre, Histoire de la deuxième République française, 2 vol., 1873-78. 
P. de la (iorce, Histoire de la seconde République française, 2 vol., 1887, tous deux roya- 
list(*s. G. Renard, La République de 1848, 1906; Notes références, iyo6 (fait partie de 
IHisloire socialiste). — G. Bonniols, Histoire de ta Révolution de 1848, 1918. Ad. Stern, 
Gesrhirhle Earnpas (voir p. 280). A. Crérnieux, La Révolution de février, 1912, donne la 
tiibliographie et Tbisloriografihie des travaux sur la Révolution et la RépubRipie. — Sur 
la province, Gossez, Le département du Nord sous la deuxième Réputdique, 1904* Dulacq, 
Histoire de Lyon pendant la Révolution de 4848, 1910. P. Muller, 7^a Révolution de 1848 en 
Alsace, 1912. G. W'eill, Histoire du parti répuililicain en France de 1684 à 1870, 1900. — Une 
revue spéciale, La Révolution de 1848, rédacteur en chef G, Renard, parait depuis 1904* 

2. Sources. — A. Oémieux, La Révolution de février. Étude critique sur les journées des Si- 
Si février 1848, 1912 (récit détaillé et bibliographie critique très complète). Les principales 
sources sont le Moniteur, Garnier-Pagès, Louis Blanc, corrigé par Caussidière et les récits, 
contre-révolutionnaires puiiliés en j85o par des témoins oculaires suspects, Drevet, Chenu 
Bouton, I.ahodde, Lucas, 

Ouvrages. — Crémieux, G. Bénard, V. Pierre, de La Gorce. 



CQAPiraE PREMIER 


La République, 


% La "^0 politique, réservée aux classes aisées, qui forment le corps 
électoral et la garde nationale, n’a jamais été active; elle est engourdie 
depuis 1840 par la pression gouvernementale. La bourgeoifit elle-même, 
qui a le monopole du pouvoir, a peu d’instruction politique; elle ne 
sait presque rien ni de l’étranger, ni du passé de la France, ni de 
la réalité présente. Tout le reste de la nation est tenu à l’écart de la vie 
publique, et même de l’administration locale. Les bourgeois, le clergé, 
les ouvriers, les paysans sont mécontents, pour des motifs différents, 
mais l'opposition politique se réduit à un mécontentement vague. On a 
discuté si la monarchie de juillet a été emportée par un mouvement 
profond ou brisée par un accident superhcicl ; la Révolution prouve du 
moins que la machine politique était*en équilibre instable; l’assaut a 
été donné j.ar une très petite minorité qui ne savait même pas préci- 
sément ce qu’elle voulait, mais la majorité est restée inerte, et le per- 
sonnel monarchique s’est senti si impopulaire qu’il n’a pas osé résister. 

La [)lacc abandonnée par la bourgeoisie royaliste a été prise par 
« les hommes de 48 », pleins de bonne volonté et dépourvus d’expé- 
rience. Leurs idées théoriques consistaient en doctrines juridiques 
apprises à l’École de droit ou en formules humanitaires répandues par 
les écoles socialistes. La compression qui pesait sur la presse et les 
associations ne leur avait laissé faire aucun apprentissage politique par 
la discussion. Le romantisme les habituait aux efl'usions de sentiments 
vagues et au lyrisme grandiloquent; leur naïveté les faisait prompts à 
l’enthousiasme et à l’indignation, ignorants des forces réelles et des 
procédés d’action de la vie pratique. 

La sagesse politique de ce temps se résumait dans la devise Ordre 
et liberté, commune aux orléanistes et aux républicains. La France avait 
souffert tantôt d’un excès d’autorité, tantôt d’une licence dcsordoiinéc; 
le remède était un équilibre entre l’ordre indispensable à la vie sociale 
et la liberté nécessaire au progrès. Mais par quels moyens l’établir? et 
dalîs quelle mesure? Cette génération, habituée à voir la garde natio- 
nale intervenir dans la politique, n’éprouvait pas de scrupule à faire 
défendre les droits civiques par les citoyens en armes, même contre le 
gouvernement, et ne s’interdisait pas le recours à l’insurrection. Cepen- 
dant, sauf le petit groupe blanquistc prêt à imposer par un coup de 
force la dictature du prolétariat, les républicains eux-mêmes désiraient 
s’en tenir aux procédés légaux et aux manifestations pacifiques. 

Tous reprochaient à la n^ènarchie censitaire d’avoir négligé le 
peuple, et jugeaient nécessaire d^améliorer le sort des travailleurs. Mais, 
sur la voie à suivre, un désaccord profond les divisait en deux camps. 
Les modérés et les timorés, préoccupés de préserver l’ordre social 
contre le danger d’expériences subversives, voulaient une révolution 
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purement politique; la république démocratique fondée sur lé) suffrage 
universel suffirait à fournir au peuple l’instrument pour transformer sa 
condition. Les démocrates ardents, résolus à des innovations immé- 
diates, réclamaient la révolution sociale pour calmer les souffrances 
et les colères des ouvriers, sans préciser le rôle de l’État dans cette 
transformation économique. 

Pour la première fois en France les hommes politiques s’intéres- 
saient uux classes populaires, mais sans les connaître. La masse 
ouvrière, paralysée par la surveillance de la police, n’avait ni organes 
])our se faire connaître ni groupements pour se concerter et prendre 
conscience de ses intérêts et de ses désirs. Aujourd’hui que le journal, 
le roman, la littérature sociale oAl familiarisé le public français avec la 
vie et les sentiments des travailleurs manuels, nous avons peine a nous 
représenter combien les bourgeois d’alors comprenaient mal les paysans 
qu’ils voyaient à la campagne et au marché, les ouvriers qui habitaient 
les étages sujiérieurs de leurs maisons. Les conservateurs se les figu- 
raient avides de pillage et de massacre, et croyaient que « les partageux » 
communistes voulaient mettre les terres en commun pour les partager; 
ils ne se rassurèrent même pas après avoir vu les gens du peuple respec- 
tueux de la religion et de l’instruction, toujours prêts à accepter pour 
chefs les notables bourgeois. Mais les démocrates qui s’apitoyaient sur 
les misères des travailleurs, même ceux qui les avaient visités comme 
niétlccins ou défendus comme avocats, ne connaissaient guère mieux 
leurs peines, leurs travaux, leurs réclamations. Les chefs d’écoles socia- 
listes eux-mêmes n’étaient pas en relations personnelles avec les ouvriers. 

Les hommes inv(‘stis ])ar une révolution imprévue d’un pouvoir 
illimité se trouvaient brusquement contraints d’improviser la solution 
de tous les problèmes ])ratlques posés par la transformation démocra- 
tique des institutions, sans autre guide que des doctrines abstraites 
exprimées dans une langue vague. L’inexpérience enthousiaste, la can- 
deur des sentiments, la bonne volonté innocente qui font le charme/des 
homiTK'S de 48 se combinaient avec la confusion de leurs idées pour 
rendre leur conduite désordonnée à l’instant où le désarroi de la société 
donnait à l’action des individus une puissanoe exceptionnel le. Leurs 
actes, accoTiiplis sans but précis, au moyen de forces obscures, parmi 
des dangers imprévus, au hasard des impulsions irréfléchies ou des 
contraintes du moment, ont eu des conséquences décisives pour le sort 
de la Franco. L’historien, pour les rendre intelligibles, est obligé de les 
exposer jusque dans le détail des accidents individuels, et de s’efforcer 
d’en préciser les motifs, au risque parfois d’en fausser le sens. 
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II. — L^INS TA LLATION DU GOÜVERNE^JENT 
PROVISOIRE • 

P ENDANT que la Chambre des députés tentait d’établir la régence 
pour sauver la monarchie, la foule, envahissant la salle des 
séances, mit lin à la royauté, et du même coup écarta du pouvoir le 
personnel de roj)position royaliste. Thiers etOdilon Harrot, ministres in 
extremis de Louis-l^hilippe, n’avaient pas même eu le temps d’entrer 
en fonctions. Le gouvernement légal étant détruit, la place restait libre 
pour un régime nouveau. 

En attendant l’Assemblée, seule (fhaliliée i)Our donner à la France 
un gouvernement definitif, on créa un Gouvernement provisoire. Ce fut 
en apparence une résolution improvisée par la foule dans le tumulte de 
la salle envahie. Mais elle avait été préparée })ar une réunion tenue avant 
midi aux bureaux du National, organe des républicains bourgeois. Le 
« Comité de direction » avait dressé d’abord une liste de six noms, trois 
députés républicains (Arago, Marie, Garnier-Pagès), Marrast, rédac- 
teur en chef du .Va/mna/, Lamartine, O. Barrot; il avait écarté Ledru- 
Rollin de peur d’effrayer la bourgeoisie. Mais la foule, réunie sous les 
fenêtres, avait envahi les bureaux et dressé des listes différentes, sans 
Marrast ni Barrot, avec Ledru-Rollin, Crémieux, l)u})ont. 

A la tribune de la Chambre, Lamartine annonça : 

« Le gonvcrncmenl aura pour inissiou: T d’eiablir la trêve indispensable 
et la paix })ubliquc entre les citoyens; 2'‘ de préparer à l’instant les mesures 
nécessaires pour convo(pier le pays tout entier... et pour consuUcr... tout ce qui 
port(3 dans son titre d’homme le droit de citoyen.... » 

Le vieux Dupont (de l’Eure), installé au fauleuil du président, lut la 
liste du National. Il fut interrompu, après le cinquième nom, par les 
cris : « La République! A l’Hotel de Ville! » Une partie de la foule 
sortit avec Lamartine. Ledru-Rollin, monté à la tribune, reprit la liste. 

« Nous ne pouvons pas, dit-il, présenter à la France des noms qui ne 
seraient pas approuvés par vous. » Alors, inqjrovisant un simulacre 
d’élection par le peuple, il lut les noms un à un. La foule criait : Oui, 
ou Non; les sténographes prenaient note. 

Les quatre premiers noms étaient connus H populaires. Dupont, uls memiîres du 
né en 1767, membre du Conseil des Cinq cents, collègue de Laffitte oouveii?<ement. 
en 1830, vénérable relique de la première Révolution, patriarche de la • 

démocratie, respecté pour sa vie intègre, représentait la tradition répu- 
blicaine. — Lamartine, dont le nom illustre devait servir à rassurer la 
bourgeoisie française et les gouvernements d’Europe, venait de con- 
quérir aussi le peuple républicain de Paris par son Histoire des Giron- 
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dins (parue en 1847). — Arago, célèbre astronome, membrb de l’Ins- 
titut, depuis^ son discours aux ouvriers en 1840, apparaissait comme le 
savant qui ^m’intéresse aux misères du j)euple. — Ledru-Rollin, orateur 
populaire, à la stature athlétique, a la voix puissante, défenseur des 
accusés républicains, fondateur de la Réforme^ adversaire déclaré de 
la monarchie, organisateur de la campagne des banquets, avait gagné 
la confiance des ouvriers en réclamant le suffrage universel et les 
réformes « sociales ». Les trois autres étaient beaucoup moins connus. 
Marie et Crémieux, tous deux avocats, tout à fait étrangers au monde 
des ouvriers, conservaient des sympathies dans le peuple de Paris pour 
avoir défendu les accusés politiques républicains. Garnier-Pagès, ancien 
courtier de commerce à Paris, se recommandait surtout par le nom 
de son frère utérin, chef du parti républicain, mort en 1841.*Quand son 
nom fut proclamé, on cria : « Non ! Ce n’est pas le bon ! il est mort! » 

La Révolution était parisienne. Elle paraissait incomplète tant 
qu’elle ne serait pas proclamée au siège de la municipalité de Paris. 
Pendant que Lamartine parlait, on criait : « Il faut conduire le Gou- 
vernement provisoire à THotel de Ville ! » C’était la tradition de 1830. 
Ledru-Rüllia annonça donc que la séance allait être levée, pour se 
rendre au sein du gouvernement ». 11 fut admis sans discussion que le 
Gouvernement provisoire siégerait a l’Hotel de Ville; il devait à la fois 
gouverner la bVance et administrer la ville de Paris. 

La Révolution était républicaine. Aux Tuileries, la foule saccageait 
les appariements du Roi et délrui.sait le trône, emblème de la royauté. 
A la Chambre on criait : « La République!... La République! » Quand 
Ledru-Rollin cessa de parler, un polytechnicien déclara : « Vous voyez 
qu’aucun des membres de votre Gouvernement provisoire ne veut la 
République. Nous serons trompés comme en 1830. » Le souvenir de la 
révolution manquée en 1830 rendait méfiant le peuple de Paris; il vou- 
lait la République, et croyait que les hommes politiques cherchaient 
à la lui « escamoter ». Pour empêcher cet escamotage, la foule aîflua 
vers rilôtel de Ville où allait se décider la forme du gouvernement. 

Pendant ce temps les révolutionnaires et les socialistes, réunis dans 
les bureaux de la Réforme^ l’organe de leur opinion, dressaient une 
auln' liste. Ils y mettaient cinq députés (en excluant Dupont et Cré- 
mieux) et trois journalistes : Armand Marrast, rédacteur en chef du 
National, Flocon, secrétaire de rédaction de la Réforme., Louis Blanc, 
un des rédacteurs de la Réforme^ populaire dans le monde ouvrier 
comme auteur de rOrganisation du travail. On proposa d’ajouter un 
ouvrier; les insurgés donnèrent le nom d’Albert : on le mit sur la liste. 
Martin, dit Albert, ouvrier mécanicien, était connu des révolutionnaires 
comme chef des Saisons, la seule société secrète républicaine qui sur- 
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vécAt enéore. La réunion décida ensuite d’occuper les deux postes 
annexes du gouvernement les plus importants en temps de révolution. 
Étienne Arago, un des chefs des insurrections républicain^ de 1832 à 
1834, beaucoup plus révolutionnaire que son frère l’astronome, alla à 
l’Hôtel des postes. Caussidière, ancien insurgé de Lyon, alla avec son 
compatriote Sobrier s’installer à la préfecture de police; le soir, il fit 
réunir les chefs dos barricades et les constitua en une garde armée. 

Une quinzaine de conseillers munici}>aux, réunis vers deux^heures 
dans la salle des délibérations, bientôt envahie par la foule, avaient nommé 
une commission de quatre, qui avait rédigé une proclamation pour annon- 
cer que le conseil, « en l’absence de tout pouvoir régulier », avisait aux 
« moyens d’arrêter l’effusion du sang^» et « d’obtenir le respect des 
monuments et des propriétés ». Mais les insurgés, « au nom du peuple 
de Paris », déclarèrent la « mairie de Paris rétablie », et proclamèrent 
Garnier-Pagès maire avec deux adjoints; les conseillers se retirèrent. 

Les membres du gouvernement sc rendirent isolément à l’IIôtel de 
Ville. Les députés proclamés à la Chambre y arrivèrent d’abord. Une 
foule compacte couvrait la place et le perron et remplissait l’escalier 
et les grandes salles (du Trône et SaintJean). On tirait des coups 
de fusil sur les gardes municipaux, on criait : « Vive la République! » 
Dans ce tumulte s’improvisa un groupe de quatorze délégués du 
peuple (1 pour chacun des 12 arrondissements, 2 pour la banlieue), 
presque tous des bourgeois. On leur donna — ou ils se donnèrent — 
la mission de maintenir l’ordre dans l’Hôtel de Ville et de faire pro- 
clamer la République; ils élurent un président, et reçurent les dépu- 
tations qui de la part de la foule restée au dehors demandaient à voir 
les nouveaux gouvernants. Les membres du gouvernement venus de 
la Chambre, séparés sur les quais par la foule, entrèrent un à un 
en perçant a grand’peine la cohue. Ils trouvèrent la salle du conseil 
envahie, et lurent refoulés peu à peu jusqu'au fond de l’Hôtel de 
Vilfe dans le cabinet du secrétaire général, à l’angle de la rue Tixeran- 
derie (aujourd’hui détruite). Le président des « délégués » vint les 
avertir que la loule, entassée dans la salle Saint-Jean, demandait à les 
entendre. Chacun à son tour fut introduit, pour faire u sa déclaration 
de principes » devant le « peuple ». Le vieux Dupont (de l’Eure), 
épuisé de iatigue, fut emporté sans avoir rien dit; à Arago on ne 
demanda que quelques mots; les autres parlèrent plus longuement. 
Revenus dans le cabinet, ils barricadèrent la porte avec des meubles et, 
vers sept heures, procédèrent au partage des ministères. Ledru-Rollin 
prit 1 Intérieur, Lamartine les Affaires étrangères, Crérnieuxla Justice, 
Arago la Marine, Marie les Travaux publics, Dupont fut président du 
Gouvernement provisoire, Garnier-Pagès, maire de Paris. On donna les 
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autres ministères à des amis du National^ au banquier Goutichauîc les 
Finances, à Bcthtnont le Commerce et TAgriculture, à Carnot Tlnstruc- 
tion publifjue. La Guerre fut offerte à Lamoricière, qui refusa. 

Le partage était fait quand arrivèrent les journalistes nommés par 
la réunion tenue dans les bureaux de la Réforme. Louis Blanc déclara 
qu'ils avaient été désignés à la Réforme et « ratifiés par le peuple ». Les 
membres déjà installés les reçurent froidement, mais n’osèrent pas les 
repousser, de peur d’irriter les ouvriers. Garnier-Pagès, « d’un air amical 
et familier », dit Louis Blanc, prononça le mot de « secrétaires ». Par 
un compromis accepté des deux parts, les hommes de la Réforme 
entrèrent dans le gouvernement avec ce titre subalterne et vague de 
secrétaires. La proclamation o/licielle qui fit connaître la çomposition 
du Gouvernement provisoire, après ^voir énuméré les sept députés, 
ajoutait : (c Ce gouvernement a pour secrétaires Marrast, Louis Blanc, 
Flocon et Aubert (sic) ». Mais les secrétaires, dès le 26 février, récla- 
mèrent et obtinrent d’etre traités en égaux; on les admit à délibérer 
dans le Conseil avec voix égale et « à prendre le titre de membre 
du Gouvernement provisoire », et on décida que les actes du gouver- 
nement porteraient les noms de tous les membres, énumérés sans 
ordre fixe. 

La fusion des listes du National et de la Réforme donnait le gouver- 
nement de la France à une coalition de républicains de tendances très 
différentes. Les hommes du National, qui formaient la majorité, bor- 
naient la Révolution à remplacer la monarchie censitaire par une répu- 
blique à suffrage universel. Les socialistes déclarés, L. Blanc et Albert, 
voulaient profiter de la Révolution j) 0 ur faire sortir les ouvriers de la 
condition misérable de salariés, en « organisant le travail » par des 
procédés qu’il restait à découvrir. Ledru-Rollin et Flocon, habitués à 
jiarler dans la Réforme de la « question sociale », formaient la transi- 
tion entre les républicains et les socialistes; ils déclaraient vouloir amé- 
liorer le sort des tr«availlcurs s’ils en trouvaient les moyens, mais^sans 
iiller jusqu’à une transformation radicale de la société. 

Cet assemblage de noms disparates amenait au gouvernement les 
sympathies dont il avait besoin pour sc faire accepter. Lamartine ras- 
surait la bourgeoisie. Albert, si complètement inconnu que son nom 
fut estro[)ié par le Moniteur et qu’on refusa le premier jour de le 
laisser entrer à l’IIotel de Ville, symbolisait l'entrée au pouvoir des 
travailleurs manuels. C’était une si grande nouveauté qu’elle parut à 
peine croyable : Albert l’ouvrier passa en province pour un person- 
nage imaginaire. A Paris, où on le voyait, sa tenue correcte, sa figure 
sévère et silencieuse ne répondaient pas à l’image que la bourgeoisie se 
faisait alors de « l'ouvrier ». On lui contesta môme sa qualité, et il se 
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crut bblige (avant les élections d avril) de publier des attestations de 
râtelier où il avait travaillé. • 

Le gouvernement, le soir môme, s’occupa de rédiger une proclama- 
tion pour faire connaître à la France la Révolution et les noms de ses 
gouvernants; on discuta vivement sur le nom à donner au régime. 
Lamartine, soutenu par les hommes du National, demandait, par respect 
pour le principe de la souveraineté du peuple, de réserver la décision 
définitive à TAsscmblée : Raris n’était pas la Franco, et n’avait pas le droit 
de dé(dder. Les hommes de la R(^forme voulaient faire proclamer la 
République. La foule maîtresse de l’Hotel de Ville, pour empecher les 
bourgeois d’escamoter la République, exigeait qu’elle fût proclamée 
tout de suite. Lamartine proposa une transaction : 

« Bien que le Gouvernement provisoire... préfère la forme républicaine, ni le 
peuple de Paris ni le gouvernement ne prétendent substituer leur opinion à 
Topinion des citoyens, qui seront consultés sur la forme délinilivc du gouverne- 
ment qui proclamera la souveraineté du peuple. • 

Louis Blanc, au lieu de préfère, lit adopter « soit pour ». Puis, 
tandis que Lamartine allait haranguer la foule dans la salle Saint-Jean, 
il descendit au pied de Fcscalicr sur la place et cria : « Le Gouverne- 
ment provisoire veut la République! » Des ouvriers écrivirent au charbon 
sur une bande de toile : « La République une et indivisible est ])ro*- 
claméc en France », et la déployèrent devant rilolcl de Ville h la 
lueur des flambeaux. Quand la luoclamation revint de rimprimtu'ie, 
Crérnieux fit résumer la formule en une phrase ])liis afiirmativc : « Le 
Gouvernement provisoire veut la République, sauf ratification par le 
peuple, qui sera immédiatement consulte ». Une autre proclamation, 
venue de la prélecture de police, signée Albert, L. Blanc, (iarnier-Pagès, 
disait : « La volonté du peuple a proclamé la République. Le Gouver- 
nement provisoire la déclare constituée. » 

Après minuit le gouvernement sc partagea : quelques meml)rcs ren- 
trèrent se coucher; les autres restèrent en permanence toute la nuit. Le 
25 février, avec le jour, la foule envahit de nouveau la j)lacc et les salles 
de l’Hôtel de Ville, réclamant la République. Pour calmer les défiances, 
on afficha un placard signé Garnier-Pagès maire, Louis RIanc secré- 
taire : « Le Gouvernement provisoire de la République invile les citoyens 
de Paris à sc défier de tous les bruits que feraient courir des gens mal 
intentionnés. La République est proclamée. » Par la volonté du peuple 
de Paris, la France était mise officiellement en république; on ne lui 
laissait que le droit théorique de ratifier la décision de Paris. 
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I E Gouvernement provisoire, à l’Hôtel de Ville, ne disposait d’aucune 
J force matérielle. Il ne restait plus dans Paris ni troupes ni police, 
toutes les casernes avaient été envahies, les soldats désarmés, les fusils 
distribués aux insurgés ; les gardes municipaux, licenciés par un décret, 
n’osaient plus se montrer. Le général Bedeau, pour maintenir les com- 
munications avec les commandants de troupes, avait demandé des poly- 
techniciens, seuls uniformes rj^spcclés par la foule. 

Caussidlère occupait la prérecture de police avec ses insurgés, les 
Montagnards^ armés de sabres et de pistolets, portant pour insignes un 
brassard et une ceinture rouges. Il refusait de recevoir les ordres du 
maire, et par une proclamation recommandait au peuple « de ne point 
quitter scs armes, ses positions et son attitude révolutionnaire ». Les 
barricades restaient donc en place, les insurgés continuaient les factions 
et les patrouilles. Une foule confuse de gardes nationaux et d’hommes 
du peuple emplissait tout l’Ilôtel de Ville, les cours, les escaliers, les 
salles; beaucoup dormaient couchés au hasard sur les dalles, les bancs, 
les tables, les fauteuils. 

Le 2o, le gouvernement s'installa dans une salle plus grande autour 
d’une table ovale; on déjeunait sur un guéridon. Son premier acte fut 
de se constituer une force armée. Un arreté (de 7 heures du matin) créa 
24 bataillons de garde nationale mobile formés de volontaires à i fr. oO 
par jour ; renrôlement commencerait le jour meme à midi. (Tétait une 
imitation des « volontaires de la Charte » créés en 1830; un ancien 
chef de volontaires, Duvivier, fut nommé commandant général de la 
garde mobile. Les enrôlés furent de jeunes garçons, des « gamins » 
de Paris transformés en défenseurs de l’ordre. 

Mais, pour l’instant, l’Hôtel de Ville restait ouvert. H1 fallait, pour 
pénétrer jusqu’au gouvernement, percer une foule compacte ; de nou- 
velles bandes arrivaient, on tirait des coups de fusil. Tout; ce monde 
s’agitait, ne sachant pas bien ce qu’il voulait, avec le sentiment vague 
que le gouvernement devait faire quelque chose pour le peuple. Albert 
n’était pas encore là, son absence risquait de donner l’impression que 
les ouvriers restaient en défiance. Flocon envoya un polytechnicien 
(Freycinet) le chercher au café. Albert reçut le messager « sans enthou- 
siasme », et ne répondit rien. Il sc décida quand on lui parla de par- 
tager les dangers du gouvernement. « Ce serait une lâcheté », dit-il. 


1. De Freycinet, Souvenirs, l. I, 1911; L. Diane, Garnicr-Paj,^{;s. 
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L(î gouvernement avait travaillé toute la matinée, quand un homme, 
perçant la foule, entra dans la salle « à la manière des spectres », 
dit Louis Blanc. G était un jeune ouvrier, pâle, aux yeux bleds, armé 
d’un fusil. Aux bourgeois du Gouvernement provisoire, tous ignorants 
du monde ouvrier, il apparut compie rincarnation mystérieuse et irré- 
sistible du peuple vainqueur. En réalité, cotait le commissionnaire 
d’un groupe très petit, le groupe fouriériste, qui profitait de l'avantage 
d’être en possession d’une doctrine et d’une formule. Il s’appelait 
Marche et apportait une pétitioni'édigée par un journaliste. 

« A Messieurs les membres du Gouvernement provisoire : Le soussign(S 
A. -B. de Lancy, rédacteur de la Démocratie pacifique, chargé par une députation 
d’ouvriers [sic). Ils demandent : 

« r J/orgaBisation du travail, le droit au travail garanti. 

« 2® Le minimum assuré pour l’ouvrier et sa famille en cas de maladie; le 
travailleur sauvé de la misère lorsqu’il est incapable de travailler, et, pour ce, 
les moyens (jui seront choisis par la nation souveraine. » 

« Ce 25 février, deuxième jour de la République. « 

Dans cette réclamation, les formule^ socialistes se mêlaient au 
sentiment de la misère et aux désirs confus des ouvriers, sans aucun 
moyen pratique. Les membres du gouverniement, n’osant pas refuser, 
essayèrent de discuter. Marche se fâcha; il montra par la fenêtre la foule 
qui couvrait la place, frappa le sol de la crosse de son fusil, et inter- 
rompit Lamartine. « Assez de phrases! » dit-il. Puis il parla, assez 
longuement, décrivant la vie de souffrances et de privations des ouvriers. 

On lui proposa d’écrire ou de dicter lui-même le décret qu’il récla- 
mait; il s’y refusa. Louis Blanc s’offrit à le rédiger; debout, dans l’em- 
brasure d’une fenêtre, il se mit à chercher une formule. Celle qu’il adopta 
engageait le gouvernement dans le sens de sa doctrine personnelle. 

« Le Gouvernement provisoire s’engage à garantir l’exisleneo de l’ouvrier 
par le travail. Il s’engage à garantir le travail à tous les citoyens. Il reconnaît 
que les*ouvriers doivent s’associer entre eux pour Jouir du bénéfice de leur 
travail. Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers, auxquels il appartient, le 
million qui va échoir de la liste civile. • 

(Le dernier article avait été ajouté sur la demande d’Arago ou de 
Ledru-Rollin.) Ainsi était reconnu ofliciellement un principe socialiste 
que les ouvriers allaient pouvoir invoquer pour réclamer l’intervention 
du gouvernement dans le travail industriel. 
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gu rouge, âiiblëme 
ïilippe, aiüaîl; Até arl 
personne n’a^it protesté le 
leur. Là réclamation écltâa brusgi 
tation imp'rbvisée, due, semble;t-il,>|i't^d|^ 
l’Hélpl de Ville, un j«u|» méde)^ td^ls ijarde 
blessé, dàns une s^le déviætée oà il^j^ptait deiix 
rouge; il s’amüsa à découper l^vi 
la fenêtre. La foiile assemblée sur'^ 
drapeaux ». Avec des^rdanebéé à b|ii 
improvisa des drapeauk roU^â^ 
n n’y avait à cetk j|MUica^‘“^ 

; M.ment, lanârtine, Marïê^ 
et disposés â eroi^è la soçîété .ei^^ 
de la foule, athiônç«dpt.itn mouveb^t inattendu; 
lUenacds par un dbm^it^ formé (dit. plus tard Garniér4^ngéé) ..pàr 
« de# meneur! inconnus », pour leur imposer le « sÿiàlj^e nttoiéau 
d'une révolution plus ardent », D’après Freycinet, dès "Ite^més armés 
faisant « irruption dans la salle » se campèrent en face d^eux # firent 
résonner leurs fusils à terre. Leur chef, un jeune homme à 
nâmie intelligente et obstinée » (qui fait penser à 'îdar|cM!|, d^am 
qu’ils ne voulaient pas laisser escamoter la Bévolnfi^ 
comme preuve le drapeau rouge. " ' ' 

A *cet assaut les. membres du gouvernement oppiosèixnjl lent 
moyen de défense, la parole, Marie alla parlqr é la foulé 
lait dans la salle du Trône; Garnier-Pag^ parla par la lânètre; 
Lamartine fit d’abord aux ouvriers anfié^ un diat^nirà ’ Ws lldssa 
« impassibles et farouches » : ils exigeaient un eagagomé^^ 
déclara ; « La question est trop grave, le peuple seul 
Alors, précédé de polytechniciens qui lui frayaient un 

1. Les récits ne co Qcord«nt pas exactement. 


ne mentionne qu’une seule manifestation et une seule dêlibéfèllèlrt^ li e 

pris part le 2(i et qui se termina pat un compromis ; Daniel Stem perle de la . 

lion et la place le a5. GarnierrPagès raconte deux maiiifeatations/rane le aS^ qüi alneàa lé 
discours de Lamartine, l’autre le.itôT qui aboutit ou compromis; U a sûremenlt raUoitt caip'iï ' 
y a eu deux décrets sur le drapeaur rouge, datés l’un du a5, Tautre du M ^ ptitanâ Ôé 
Lamartine est citée dès le aô dans les Journaux- L’incident du canapé rouge a 
(dans une lettre au Siècle de 1868) par Corbon, qui s’étoft trouvé bloqué par la féal© tliUie : 
la pièce même où l’incident se prî>duisit. Freycinet, qui accompagnait Lamartine an 
de l'escalier, donne la scène comme s'étont passée le aS à 4 heures. 
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Gelg n’a:^k giénipaena liistorique .: le drapeau « traîné » ou 
, « baigl^ » d^ le,Wg'^‘'|Smple on 4791 ne représentait que l’auto- 
.♦•llé fiiîsànt^ircr sur le ^u^éau nom 'déjà loi martiale; il n’était pas 
aïors.uA emblème démocratie. Mais, én opposant les deux drapeaux, 

Laraartine exprimait, le seimincnt profond de la toutgeoisie; elle se 
seUttiit raéstt|ràe par lé ttitien du tricolore, dont elle faisait le sym- 
bole de la conservation iialo, en opposition au drapeau rouge devenu 
l’emiblème de la révcdïiâon sociale. Les deux drapeaux prenaient une 
.Mgmflcation précise qtfUs I^’avaieat pas eue Jusqu’au 25 février, et ils 
devaient la garder. 

Le soir même, le goüvwnemcnt prenait acte de ce succès par une premier décret 
p^latinatiott « Aux citoyens de Paris », et par un décret qui main- ^ drapeau 
tenait les ^blêmes traditionnels en les liant aux souvenirs révplution- 
nairas. 

« Le coq gaulois «t les trois couleurs étaient nos signes révérés quand nous 
fendAmes iattépUbUque en Friuce. Us furent adoptés par les glorieuses journées 
de jutllel. Ne songeons pa|^ àtoyera, à les supprimer.... 

« Décret : * Lé GouVernemeét provisoire déclare que la nation adopte les 
« trois couleurs disposées COnutte elles l’étaimt pendant la République. Le 
• drSfteau portera ces moto : RépiMiqde' française. ». 


Dans la soléée, les élèves de Saint-Cyr arrivèrent à l’Hôtel de Ville. 

: On leur donna la toile deë fêtes ; ils y restèrent campés sur la paillé, 

^,et servirent dé gatd» au Gouvernement provisoire. Les polytechniciens 
conservèrent teur situation privijiégiée d'ajdes de camp, chargés de 
porter les didics et de remplir les missions de confiance. 

' armes occupaient toujours la ville et ne se 4ié- affîciib 

p^na|i^ti i|tâ8., Lés m du gouvernement, inquiets, .se maintinrent blanqdiste. 

aller è tour de rôle manger dans une pièce 
voàinte. llàis nouvel assaut se’ préparait. Blanqui, rellché et arrivé 
à Fai^, avaiit appris avec colère la scène de la veille. H tenait au dra- 
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l. ^û Wteyùinel ùota lt> soîf môme un texte un peu différent : « Im drapeau tricolore a fait 
le tour dû monde aveo Ho« t^ertéa et no# gloires, tandis que le drapeau rouge n’a fait que 
lOÛJ; 4» Mûri. Imigné d«na les flots du sang ^du peupla» Voua Je repousserez 
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peau rouge comme emblème de la révolution sociale. Dans la serrée, il 
réunit ses compagnons et les exhorta à soutenir leur drapeau; dans la 
nuit fuUplacardée une affiche sans signature reprochant au gouverne- 
ment de conserver le coq gaulois et le tricolore « déshonoré par Louis- 
Philippe » ; elle se terminait ainsi : « Le peuple victorieux n'amènera 
pas son j)avillon ». 

Dans la matinée du 26 la question du drapeau se posa de nouveau, 
cette fois avec un sens précis. Des bandes arrivèrent sur la place de 
rHôtel de Ville, portant des drapeaux rouges; et des manifestants, 
grimpant au-dessus de la grande porte, mirent un drapeau rouge dans 
la main de la statue d’Henri IV. La foule applaudissait. 

Tous les membres du^ gouvernement étaient maintenant réunis. 
Louis Blanc proposa, pour satisfaire le peuple, d’adopter le drapeau 
rouge. Le drapeau tricolore, disait-il, était le produit d’un compromis 
entre les couleurs du peuple et la couleur du roi; après la chute de la 
monarchie il n’avait plus de sens ; le rouge était le signe éclatant de 
l’unité. A un ordre de choses nouveau il fallait un symbole nouveau. 
Tous les autres étaient d’avis contraire; Lcdru-Rollin, admirateur de 
la Convention, tenait au drapeau de 1793. Mais ils n’osaient passer 
outre. La discussion dura très longtemps, sans violence. Lamartine 
paraît meme avoir hésité*. Ce fut, semble-t-il, le ministre des Finances, 
Goudehaux, qui emporta la décision. Il entra pendant qu’on discutait, 
très effrayé. Banquier de profession, il sentait personnellement l’effet 
du drapeau rouge sur le monde des affaires. Il parla avec chaleur contre 
cet épouvantail. Le gouvernement décida de garder le drapeau trico- 
lore; mais il jugea prudent de paraître faire une concession au peuple. 
Un nouveau décret (du 26) déclara : 

« Le drapeau national est le drapeau tricolore.,.; sur ce drapeau sont écrits 
ces mots : Hépublicpie française, Liberté, Égalité, Fraternité, trois mots qui 
expliquent le sens le [Ans étendu des doctrines démocratiques dont ce drapeau 
est le symbole.... • 

• Comme signe de ralliement et comme souvenir de reconnaissance pour le 
dernier acte de la révolution populaire, les membres du Gouvernement provi- 
soire et les autres autorités porteront la rosette rouge, laquelle sera placée 
aussi à la hampe du drapeau. » 

Cette réduction du drapeau rouge en boutonnière disparut bientôt, 
et avec elle le souvenir de la concession faite au peuple des barricades, 
et Lamartine conserva la gloire d’avoir sauvé le drapeau de la France. 


1. Le récit de Louis Blanc concefrde sur ce point avec un propos très surprenant de 
Marrast rapporté ]jor !.. de Mallcvillc à de Falloux. Garuier-Pafj;ès, qui raconte longuement 
la discussion, nomme trois de ceux qui y prirent part, et ne parie pas de Lamartine. 
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F. - UABOLITION DE LA PEINE DE MORT 
EN MATIÈRE POLITIQUE 

L e Gouvernement provisoire desirait effacer les souvenirs sanglants 
de la première République. Dès le 25, Lamartine f)roposait d’abolir 
la peine de mort en matière politique; le Conseil ajourna la décision. Le 
lendemain, Louis Blanc apporta un journal royaliste où Ton disait que 
« la République gouvernerait par la hache du bourreau », et lui demiinda 
une décision injmédiaU pour rassurer roi)inion publique. Lamartine 
l’approuva chaudement et, dans un élan d'enthousiasme, le Conseil à 
l’unanimité décida la mesure. Ce fut une scène d’émotion religieuse. Le 
vieux Dupont (de l’Eure) remercia Diei# de lui avoir permis de vivre 
pour voir ce moment. L. Blanc rédigea les considérants, Lamartine le 
décret. Puis tout le gouvernement se leva et descendit sur le perron de 
l’Hôtel de Ville pour annoncer la grande nouvelle. Lamartine remercia le 
peuple, et lut le décret. La foule répondit par une immense acclamation. 

Cette scène (dont le Moniteur publia le récit officiel) faisait éclater 
l’enthousiasme humanitaire de ces premières journées de la République. 
Mais les considérants dépassaient beaucoup la portée de la mesure prise : 

« Le gouverncmenl, convaincu que... chaque révolution opérée par le peuple 
français doit au monde la consécration d’une vérité philosophique de plus; 

« Considérant qu’il n’y a pas de plus sublime principe que l’inviolabililé de 
la vie humaine; 

« Considérant que, dans les mémorables journées où nous sommes, le Gou- 
vernement provisoire a constaté avec orgueil que pas un cri de vengeance ou 
de mort n’est sorti de la bouche du peuple.... » 

La conséquence eût été rabolltion de la peiiie de mort en toute 
matière; Lamartine la proposa; mais le gouvernement fut arrêté par 
Tobjection des juristes, Marie et Bethmont, que ce serait empiéter sur les 
droits de l’Assemblée souveraine. 11 se borna à surseoir aux exécutions 
capitales et ne donna à sa propre décision qu’une forme provisoire : 

« Il déclare que dans sa pensée la peine de mort est abolie en matière politique 
et qu’il présentera ce vœu à la ratification définitive de J’Assernblée nationale. • 

Cet élan d’humanité n’aboutissait qu’à interdire au gouvernement 
de se servir de la guillotine contre les condamnés j)olitiques; en fait, elle 
n’avait plus fonctionné depuis 1822. Il lui laissait le pouvoir de mettre 
à mort ses ennemis, soit en faisant punir de mort comme crimes de 
droit commun les actes d’insurrection, soit en livrant les insurgés à la 
justice exceptionnelle des conseils de guerre armés du pouvoir de les 
faire fusiller. Le décret du 2fi février n’abolissait que l’exécution capitale 
des hommes politiques, déjà sortie des mœurs françaises; ce n’était 
qu’un geste magnifique destiné à conjurer le spectre de la Terreur. 


DÉCISION SUR LA 
PEINE DE MORT. 


MESURE 
SANS PORTÉE 
PRATIQUE, 
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MANIFESTA T ION 
OUVRIÈRE DU 28 , 


CHÉATION DE l.A 
COMAfISSlOy 
POUR LES 
Tn*i VA ILLE U HS. 


VI, — LA CRÉATION DE LA COMMISSION POUR 
LES T:^*AVAILLEURS EJ' LES PROMESSES FISCALES 

L es ouvriers ri avaient encore obtenu que des déclarations vagues; 

ils voulurent obliger le gouvernement à s'occuper de leurs affaires^ 
Le 28, une foule d’ouvriers de dilîérents métiers arriva sur la place de 
l 'Hôtel de Ville, avec des drapeaux dont les inscriptions indiquaient 
leurs réclamations : « Dix heures de travail.... Pas de marchandage. » 
C’était le mot d’ordre de la grande grève de 1840," la formule des 
ouvriers du batiment, le métier alors le plus puissant sur l’opinion 
ouvrière L Quelques drapeaux^ portaient : « Ministère du Travail » ; c’était 
la foVmulc suggérée par Louis Blanc, peut-être concertée entre lui et 
les manifestants. L. Blanc ne se résignait pas au rôle vague de secré- 
taire : le matin du 28, avant riieure du Conseil, prenant k part les trois 
autres secrétaires ses collègues, il leur avait proposé de faire créer trois 
ministères nouveaux. Bienfaisance pubîi(|ue (pour Flocon), Beaux-Arts 
(pour Marrast), Progrès (pour lui-niéme). 

La manifestation des ouvriers, arrivée devant l’Hôtel de Ville, pria le 
gouvernement de recevoir une délégation. Avant dv l’admettre, le gou- 
vernement discuta. L. Blanc réclama la création d’un ministère du Pro- 
grès, nécessaire, disait-il, « j) 0 ur réaliser l'organisation fraternelle du 
travail ». Tous les autres protestèrent. La discussion fut vive; L. Blanc 
déclara (pi’il allait se retirer. Ses collègues, redoutant l’impression de 
cette nouvelle sur les ouvriers, refusèrent sa démission. Arago, pour 
lequel il avait du respect, insista. Louis Blanc finit par accepter une 
transaction : une Commission du travail, présidée par lui, ])our étudier 
l’amélioration du sort des ouvriers. Il fut, dit-il, séduit par l’idée de 
procurer au socialisme « une tribune d’où il parlerait à toute l’Europe ». 

On fit entrer la délégation; un ouvrier mécanicien lut la pétition 
qui demandait la création d’un ministère du Travail, Lamartine harangua 
les délégués, ils regardèrent L. Blanc qui ne disait rien, puis se reti- 
rèrent en silence. L. Blanc rédigea le décret avec des considérants qui 
n'exprirnaicnt que ses sentiments personnels. 

•< Considérant que la Révolution, faite par le f)euple, doit être faite pour lui; 

■ Oii'il est temps de mettre un terme aux longues et iniques souftranccs 
des travailleurs; 

« Que la question du travail est d’une importance suprême; 

« Qu’il n’en est pas de plus haute, de plus digne des préoccupations d’un 
gouvernement républicain ; 

1. C’est ainsi que Corhon, ouvrier lui-même et vivant dans le monde ouvrier, a compris 
la manifestation ; les membres du gouvernement n'en ont vu que la partie conforme à la 
formule de Louis FJlanc. 
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Qu’il apparlient surtout à la France d’étudier ardemment et de résoudre 
un problème posé aujourd’hui chez toutes les nations industrielles de l’Europe; 

« Qu’il faut aviser sans le moindre retard à garantir au peuple les fruits 
légitimes de son travail.... * 

Le décret créait une Commission du gouvernement pour les tra- 
vailleurs; président, L. Blanc, « vicc-préSident, M. Albert, ouvrier » ; 
il y entrerait « des ouvriers ». L. Blanc alla sur la place, communiquer 
la décision; les assistants se retirèrent satisfaits en chantant la*Mar- 
seillaise. 

Le lendemain 29, le gouvernement annonça rintention d’alléger les 
charges de la population ouvrière par une répartition plus équitable 
des contributions », et se déclara « réfolu à j)roposcr sincèrement à 
TAssembléc nationale » un « nouveau budget», pour supprimer l’octroi, 
l’impôt du sel, le timbre de la presse, « qui frappent les subsistances du 
peuple et l’expression de la pensée ». En attendant, « tous les^impôts, sans 
exception », continueraient à être perçus. Le même jour, par « applica- 
tion de 1 égalité, un des trois grands principes de la République fran- 
çaise », tous les titres de noblesse furent abolis, dans tout acte public. 

Les concessions faites pendant ces cinq jours par le Gouvernement 
provisoire pour calmer le peuple de Paris semblaient dépasser la portée 
d’une simple révolution politique. La proclamation du droit au travail, 
la promesse d’abolition des impôts, la création des ateliers nationaux 
et de la Commission pour les travailleurs semblaient annoncer une 
transformation de la société. Les partisans du régime établi virent avec 
effroi ces innovations conçues par un écrivain socialiste, et imposées 
par le bas peuple ; elles signifiaient pour eux la Révolution sociale. 
Leur haine se concentra sur Louis Blanc et les institutions dont on 
le croyait l’auteur. Ainsi commença le conflit qui devait aboutir à la 
guerre civile entre la France et les ouvriers de Paris. 

VII. — L'ACCEPTATION DE LA RÉPUBLIQUE^ 

E n grande majorité les Français i^’avaicnt pas désiré la République; 

ils la redoutaient plutôt : elle ne leur rappelait que les souvenirs 
légendaires d’une époque très mal connue alors, la guillotine et les 
assignats. Mais cette génération, habituée à être dirigée par la capi- 
tale, reconnaissait à Paris le droit de faire les révolutions pour toute la 
France. La monarchie renversée à Paris n’avait d’ailleurs pas de défen- 
seurs. Excepté « le pays légal », personne ne tenait au gouvernement 

i. Sur la fuite de la famille royale, voir la bibliographie dans le livre de Crémieux. 
Les rapports d’Em. Arago sur rélat des departements sont au Moniteur. 
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de Louis-Philippe; môme les électeurs de la majorité ne le soutengiient 
que par interet .<ni par inertie. La République fut donc reconnue par- 
tout, sans 'résistance et meme sans protestation. Les orléanistes effrayés 
gardèrent le silence ou se déclarèrent républicains. Les démonstrations 
républicaines des bourgeois royalistes en février 1848 sont restées long- 
temps un sujet (le plaisanterie dans les villes de France. 

Ledru-Rollin, installé dans la nuit au ministère de l’Intérieur, 
envoyti le 25 février à il heures une dépècbc aux préfets : 

« Le gouvernement républicain est constitué. La nation va être appelée a 
lui donner sa sanction. Vous avez à prendre immédiatement toutes les mesures 
nécessaires pour assurer au nouveau gouvernement le concours de la poi)ulalion 
et la tranquillité publique. » 

Aucun fonctionnaire, aucun commandant de corps d’armée n’essaya 
de résister; tous obéirent comme au gouvernement déchu. Le duc 
d’Aumale, commandant des forces militaires de l’Algérie, annonça offi- 
ciellement la Révolution avec ce commentaire : u Rien n'est changé 
dans nos devoirs envers la France ». Il s’embarqua avec son frère le 
prince de Joinville pour Gibraltar. Les membres de la famille royale 
dispersés s’enfuirent secrètement en voiture du côté de la Manche, où 
ils s’embarquèrent pour l’Angleterre. Le Roi et la reine, après un voyage 
accidenté en berline, puis en cabriolet, à travers la Normandie, cl une 
attente à Ilonileur, s’embarquèrent au Havre. Le Gouvernement pro- 
visoire favorisa leur fuite. 

La plupart des villes apprirent par le télégraphe aérien d’abord 
l’abdication du Roi, puis la proclamation de la République. La nouvelle 
reçut un accueil très différent, suivant les sentiments de chaque popu- 
lation. Partout où se trouvait un groupe nombreux de républicains ou 
d’adversaires ardents de Louis-Philippe, la République fut proclamée 
comme à Paris, et célébrée par des manifestations; une commission 
municipale révolutionnaire prit l’administration de la ville ou même du 
département. Ce fut le cas surtout dans l’Est et le Midi. A Strasbourg ‘ 
on constata do « l’enthousiasme ». A Mâcon on chanta la Marseillaise 
et on cria : « Vive Lamartine! » A fcyon un « comité républicain » et un 
maire provisoire prirent le pouvoir. A Avignon un « comité républicain 
nommé par le peuple » révoqua le préfet et prit la direction du départe- 
ment, en attendant le commissaire du gouvernernent. A Nîmes il y eut 
des acclamations, à Grenoble des chants patriotiques et des illumina- 
tions. A Narbonne une commission départementale improvisée annonça 
qu’elle allait organiser les gardes nationales et les conseils municipaux. 

A Toulouse, l’ancien député opposant Jolly, amené en triomphe par les 
étudiants sur la place du Capitole où l’attendaient la foule et la garnison 
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rangée en carré, fut proclamé maire; le maire légal lui remit son 
écharpe; une commission de cinq membres, nommée par^la munici- 
palité, organisa une fête solennelle, avec revue militaire. • 

Dans le Centre et TOuest les manifestations républicaines se limi- 
tèrent à quelques villes isolées. A Moulins, « une commission temporaire » 
prit « l’autorité départementale »; à Montluçon, une commission rem- 
plaça le sous-préfet, qui fut « gardé à vue ». Limoges, ville d’ouvriers, 
reçut la proclamation avec enthousiasme; un comité, « choisi *par le 
peuple ». prit le pouvoir. En Bretagne, Pontivy, colonie des « bleus » 
en pays royaliste, proclama la République avec joie. Mais nous ignorons 
la force que représentaient ces initiatives : un petit groupe suffisait pour 
« les acclamations » et « l’enthousiasme ». Presque partout dans l’Ouest 
et le Nord la République fut acceptée passivement, avec résignation. 

L’autorité locale se borna à « adhérer au Gouvernement provisoire ». 

La pensée dominante fut de prendre des mesures pour préserver mesures d'ordre, 
« l’ordre ». D’ordinaire le préfet de la monarchie conserva le pouvoir 
jusqu’à l’arrivée du commissaire du gouvernement; ou bien il le céda au 
conseil municipal, recruté dans la bourgeoisie du chef-lieu. La garde 
nationale, formée de bourgeois, fut chargée de maintenir Tordre dans 
les grandes villes, Lille, Reims, Rouen, Nantes, Marseille, Bordeaux. 

De toute la France le gouvernement recevait des nouvelles où reve- 
naient ces formules : « L’ordre n’a pas été troublé... « Tout est calme... »‘ 

La tranquillité règne partout... « De l’agitation, mais pas de désordre. » 


VIII. ^ LES DÉSORDRES DES PREMIERS JOURS i 

C ETTE insistance à parler de Tordre public montre qu’on le sentait violences 

fragile. La Révolution se produisit sans aucun trouble politique, contre les 
parce que personne ne s’arma pour défendre le régime décliu contre les machines, 

vainqueurs. Mais des mécontents de diverses sortes profitèrent du 
désarroi des autorités pour provoquer des désordres. * 

Dans les régions de l’industrie textile, les ouvriers étaient irrités 
contre les machines nouvellement infttallées et contre les ouvriers étran- 
gers, surtout Anglais, venus pour les faire fonctionner. Ils envahirent 
quelques usines, brisèrent les machines maudites qui leur ôtaient le 
travail, essayèrent de forcer les patrons à renvoyer leurs concurrents 
étrangers. En Champagne, à Reims, le tissage Groutelle, où fonction- 
naient des machines perfectionnées, fut incendié; à Romilly on détruisit 
une centaine de métiers. — Dans la région du Nord, les ouvriers firent 

1. Gazelle des tribunaux. — Archives nationales. BB 3 o/; 366 . « Registre spécial où sont 
inscrits... les troubles ou conflits depuis le 2^ février 184B. » (Inédit.) 
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quelques dégâts à Saint-Quentin et â Armcnticrcs. — En Normandie, il 
y eut une attaque contre une usine anglaise près de Rouen et une petite 
émeute d’ôuvriers à Lillebonne. — Dans la région du Sud-Est on brisa 
des machines à Trévoux, on essaya d’incendier une filature de coton en 
Charolais. — A Paris les typographes menacèrent de détruire les 
presses mécaniques des grandes imprimeries; le journal ouvrier V Ate- 
lier fit afficher une proclamation aux ouvriers, où, tout en déclarant 
souffrir des « perturbations qu’a amenées l'introduction des machines 
dans rinduslrie », il recommandait le <( resjiect aux machines! » 

De ces émeutes contre les inventions la ])lus caractéristique fut la 
destruction des chemins de fer près de Paris et sur la ligne de Rouen. 
Ihîndant deux jours des bandes* brûlèrent les stations et les maisons de 
garde tlcvant la population indifférente (â Saint-Denis, Enghicn, 
Ermont, Herblay, Pontoise, Anvers, l’Ile-Adam, Rueil), détruisirent la 
voie, coupèrent meme des ponts (Asnières, Chatou, Bezons). Les plus 
acharnés étaient des voituriers, des éclusiers, des mariniers, furieux de 
la concurrence du chemin de fer. Le gouvernement envoya, sous la 
conduite de polytechniciens, des gardes nationaux avec des drapeaux 
portant l’inscription : « République française. Expédition contre les 
incendiaires. » 

Il y eut quelques petites émeutes contre les impôts indirects, sur- 
tout dans le Midi. A Castres et à Bédarieux, la population envahit les 
bureaux des contributions indirectes et brûla les registres, à Lodève on 
pilla l'entrepôt des tabacs et des poudres. A Cusset (Allier), les paysans 
pillèrent le bureau, et brûlèrent les registres de l'octroi. Dans queh^uos 
quartiers montagneux du Midi, le pays de Limoux, TAriège, le Var, la 
population dévasta les forets de l’Etat. 

D’autres désordres sc portèrent contre les personnages impopu- 
laires. Aux environs de Paris, le château de Rothschild à Suresnes fut 
saccagé et incendié, le château de Louis-Philippe â Ncuilly fut envahi 
et incendié, la garde nationale laissa faire. A Besançon la foule envahit 
la y)réfecture et la maison du maire. Dans la région des Pyrénées des 
bandes armées pillèrent (pielques châteaux isolés. A Lyon, les ouvriers 
envahirent les couvents où l'on employait des orphelins au tissage et 
brisèrent les métiers de soieries et les dévidages de laine qui leur 
laisaient concurrence. A Bourg, un couvent fut saccagé. 

Le mouvement le plus violent et le plus étendu se produisit contre 
les Israélites d’Alsace; en plusieurs communes, surtout â Altkirch, 
leurs synagogues et leurs maisons furent saccagées. 

Mais nulle part il n’y eut de massacres; et ce fut une surprise pour 
le public et un sujet de fierté pour le gouvernement que la République 
sc fût établie sans effusion de sang. 
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IX. — LES ADHÉSIONS A LA RÉPUBLIQUE 

f 

L e Gouvernement provisoire tenait à paraître un gouvernement de 
persuasion; il évitait toute apparence de contrainte. Aux fonction- 
naires supérieurs de la magistrature et de larmée il demanda seulement 
leur « adhésion ». Il reçut solennellement les délégations des cours de 
justice, et publia dans le Moniteur le récit des réceptions, be pro- 
cureur général Dupin et la Ccur d’appel de Paris marquèrent Tavè- 
nement de la République en rendaàt la justice « au nom du peuple ». 
Les généraux envoyèrent tous leur adhésion, même Bugeaud, qui 
venait de combattre les républicains, et*avait dit à Tliiers qu'il enrageait 
de n’avoir pas pu en tuer quelques milliers. 

Le clergé adhéra par des déclarations publiques. Le 27 février, l'ar- 
chevêque de Lyon ordonnait à son clergé de donner aux fidèles l'exemple 
de l’obéissance à la République. « Cette liberté qui rend nos frères des 
États-Unis si heureux, cette liberté, vous l'aurez » (3 mars). L'arche- 
vêque de Paris, dans un mandement, parla de « l’esprit de liberté » 
inhérent au christianisme. L’Église, disait-il, ne prescrit aucune forme 
de gouvernement, elle vit sous la Confédération suisse et les gouverne- 
ments démocratiques de l’Amérique. Les mandements des évêques dans 
toute la France exprimaient des sentiments analogues. L’archevêque 
de Cambrai disait : « La première Église a proclamé dans le monde les 
idées de liberté, de justice, d’humanité, de fraternité universelle. Elle 
les proclame de nouveau. » L'archevêque d'Aix priait Dieu « de faire 
triompher partout les principes d’ordre, liberté, justice, charité, fra- 
ternité universelle, que Jésus-Christ a le premier proclamés ». 

L'exemple était donné par les chefs du parti catholique, heureux 
de la chute de leurs adversaires orléanisles. Montalembcrt écrivait : 

« Dieu fait son œuvre par toutes les mains ». ]^''Uniu€rs, organe des 
ultramontains, disait le 27 février : 


MAGISTRATS 
ET GÉNÉRAUX. 


LE CLERGÉ. 


* Qui songe aujourd’hui en France à défendre la monarchie?.... I.a France 
croyait encore être inonarchi({uc, elle était déjà républicaine. La monarchie 
succombe sous le poids de ses fautes.... La théologie gallicane a consacré 
exclusivement le droit divin des rois. La théologie catholique a proclamé le 
droit divin des peuples.... Oue la République française rnclle enlin l’Église en 
possession de cette liberté que partout les couronnes lui refusent... : il n'y aura 
pas de meilleurs et de plus sincères républicains que les catholiques français. » 

La République était acceptée par les grands corps les plus conserva- 
teurs, armée, magistrature, clergé, et par le parti le plus attaché au passé. 
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/. — LE GOUVERNEMENT PAR PERSUASION 

ET LA LÉGISLATION HUMANITAIRE 


LIEU 

DES SÉANCES, 


ADMINISTRATION 
DE PARIS. 


DÉCRETS 

HUMANITAIRES. 


L e 29 février, le gouvernement prit possession des grandes salles de 
THolel de Ville évacuées peu à peu par la foule, et commença à se 
créer des organes réguliers. Il eut un secrétaire général (réditcur 
Pagnerre), il tint des procès-verbaux de ses séances, il appela les sténo- 
graphes de l’ancienne Chambre pour recueillir les discours publics de 
ses membres. L’Hôtel de Ville resta le centre officiel du pouvoir, 
symbole de la domination de Paris sur la France, théâtre des cérémonies 
et des réceptions. Mais le gouvernement, préférant travailler en un lieu 
moins exposé, tint ses séances dans les ministères ou chez son prési- 
dent, au Petit-Luxembourg, puis (en avril) au ministère des Finances. 

Le conseil municipal de Paris était dissous : on ne parla pas d’en 
faire élire un; le préfet ne fut pas remplacé. Le Gouvernement provi- 
soire nomma maire de Paris un de ses membres (Garnier-Pagès, puis 
Marrasl). 11 prit donc à la fois le gouvernement de la France et l’admi- 
nistration de Paris. 

Caussidière resta à la préfecture de police avec le titre de délégué, 
entouré de ses Montagnards en uniforme révolutionnaire, blouse et 
ceinture rouges, et on n’osa pas ïe déloger. Le gouvernement n’eut donc 
à son service aucune force matérielle; il gouverna par des discours et 


1. Sources. — Monileur-, O. Darrol, Mémoires, ^ vol., 1874-76 ; Garnicr-Pagès (voir chap. i). 
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des circulaires. « Il n’a qu’une force prêtée et toute morale », écrivait 
' Lamartine (11 mars). Il continua à faire des réformes par des décrets 
qu’il rédigeait de façon h donner des leçons de morale potilique à la 
France et à rhunianité. Le 29 février, il annule toutes les condamnations 
pour faits politiques et faits de presse. 

Le L'* mars il décide : « Les fonctionnaires de Tordre administratif abolition 

et judiciaire ne prêteront pas de serment. » Ce décret fonde la tradition serment. 

républicaine contemporaine qui, interrom])ue sous l’Empire, a ^léfini- 
tivement fait disparaître !e serment politique des mœurs de la France. 

Le 4 mars, « considérant que nulle terre française ne peut plus abolition 

porter d’esclaves », il crée au ministère de la Marine et des Colonies vesclavage, 

une commission, « pour préparer dans%. plus bref délai l’acte d’éman- 
cipation immédiate dans toutes les colonies ». Ce travail aboutit au 
décret du 27 avril, qui condamne l’esclavage comme (c un attentat 
contre la dignité humaine », et « une violation flagrante du dogme 
républicain. Liberté, Égalité, Fraternité ». L’esclavage, aboli par 
la première Révolution, rétabli par Napoléon, disparaît cette fois 
délinitivement. 

Le G mars sont abrogées les lois de septembre 1835 contre la presse. mesures 

« violation ilagraiite de la constitution jurée », qui u ont excité dès leur libération. 
présentation la réprobation unanime des citoyens ». — Le 9 mars, la 
contrainte par corps, « ancien débris de la législation romaine qui ' 
mettait les personnes au rang des choses », est suspendue comme 
« incompatible avec notre nouveau droit public »; les détenus pour 
dettes civiles sont relâchés. — Le 10 mars, on relâche les condamnés 
pour faits de culte, parce que, « de toutes les libertés, la liberté de con- 
science est la plus précieuse et la plus sainte ». — Le 12, on abolit, abolition 

dans la marine, les peines de la bouline, de la cale et des coups de corde, J^^s peines 
parce que a le châtiment corporel dégrade l’homme, qu'il appartient à la corporelles. 
République d’effacer de la législation tout ce qui blesse la dignité 
humaine », que c’est i< un bon exemple à donner au monde ». 

La série des mesures humanitaire recommence à la lin de mars. ^ 

Le 31 mars, est aboli « Texercicc dans les débits de boisson, émi- 
nemment vexatoire et onéreux, attentatoire à la dignité des citoyens 
qui s’adonnent au commerce des boissons ». 

Le 12 avril, la peine de l'exposition publique est abolie : 

« Elle dégrade la dignité humaine, flétrit à jamais le condamné, et lui ôte et de VEXrosf- 
par le sentiment de son infamie la possibilité de la réhabilitation; elle est tion publique 
empreinte d’une odieuse inégalité, en ce qu’elle touche à peine le criminel 
endurci, tandis qu’elle frappe d’une atteinte irréparable le condamné repentant. 

Le spectacle des expositions publiques éteint le .sentiment de la pitié et familia- 
rise avec la vue du crime. - 
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Les décrets du 15 et 18 avril condamnent l’impôt sur le jÆI et 
l’octroi sur la viande et les vins « objets d'alimentation qui peuvent 
ajouter auS: forces physiques des travailleurs ». 

Par cette législation pédagogique et humanitaire, bientôt en partie 
abrogée, le passage au pouvoir des républicains de 1848 a laissé des 
traces durables dans la vie publique do la France. 


II. - LES DÉLÉGAriOSS ET LES ARBRES DE 
LIBERTÉ 

L OCCUPATION la plus absorbante est de recevoir les délégations 
qui viennent à rilôtel de Ville présenter au Gouvernement provi- 
soire des adresses de félicitations, des assurances de dévouement, sou- 
vent une requête ou une demande de réformes. Un membre du gou- 
vernement écoute l’adresse et répond; son discours, recueilli par les 
sténographes, est publié au Moniteur, 

Les délégations sont nombreuses et variées : délégations de nations, 
Polonais, Irlandais, Hongrois, Italiens, Belges, Roumains, Suisses; — 
délégations d’ouvriers, charpentiers, bijoutiers, tailleurs, porteurs d’eau, 
ouvriers du gaz, des chemins de fer, des raffineries, des ateliers de 
construction, des fabriques de produits chimiques, tailleurs de pierre, 
peintres; — délégations des commerçants, des gens de Bourse, des 
journalistes, de la Société des économistes, délégations d’étudiant^., des 
élèves des lycées, des anciens soldats de la garde. On remarqua beaucouj) 
la délégation des dames patronesscs des salles d'asile, crèches et ouvroirs, 
où figuraient Mme de Lamartine et les dames de l’aristocratie ou de la 
haute bourgeoisie, catholiques, protestantes, Israélites. Elles défilèrent 
dans les rues avec les enfants de leurs éi'olcs ; leurs bannières portaient 
les inscriptions : w Éducation pour tous les enfants du peuple. — Laissez 
venir à moi les petits enfants. — Union des cultes, fraternité universelle. » 
Ce fut le symbole du rapprochement des religions. 

La délégation des négociants et fabricants de Paris propose 
d*emi)loycr les sommes payé<*s d'avance par les locataires pour former 
une caisse d’escornjite; Marrast répond que « le gouvernement ne peut 
... entrer dans la discussion des intérêts individuels; ils sont réglés par 
des contrats auxquels le gouvernement ne peut rien changer ». Quand 
la délégation propose de créer une caisse de secours pour le petit com- 
merce, Marrast répond : 

« Nous ne iiouvoiis que par voie de conseil; quelle que soit Ténergie 
révolutionnaire dont nous soyons armés, il serait difücile d’assurer une sanc- 
tion.... Nous aurons beau décréter que les propriétaires seront tenus do verser 
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à la ctiîBse de consignation ce qu’ils auront reçu par avance sur les loyers : les 
propriétaires s’y refuseront, nous n’aurons aucun moyen de les contraindre. -» 

La délégation des tailleurs de pieire demande « que deux jeunes 
gens des Écoles viennent avec nous pour dire aux tâcherons de quitter 
immédiatement Touvragc » (en exécution du décret qui interdit le 
marchandage). Marrast répond : 

- Lo gouvernement a pris à tâche d’examiner tous les griefs des divers 
corps d’état, et de concilier les intérêts des enliepreneurs et des ouvriers; ni 
les uns ni les autres ne doivent être froissé. .... Les ouvriers ont été longtemps 
les victimes de l'exploitation; qu’à leur tour, ils ne rendent pas les aulre.s 
victimes de prétentions exagérées. » 

La délégation de TAssociation pour la liberté des échanges, formée 
d’économistes, vient demander l’abolition des droits sur les denrées ali- 
mentaires elles matières premières. Marrast répond : 

« L’état des finances rend dangereux le plus léger trouble apporté dans les 
questions de douane. Provisoires comme nous le sommes, il ne nous appartient 
pas de prendre des mesures qui troublent la situation actuelle du commerce et 
de l’industrie. • 

La manifestation caractéristique, dans toute la France comme à 
Paris, c’est la plantation dos arbres de liberté. L'arbre, d’ordinaire un 
jieuplier, orné de rubans, est promené dans la ville ou le village, escorté 
par la foule, très souvent par la garde nationale, et planté sur la place 
en présence des autorités. Le curé ou meme l’évéque est invité à la 
cérémonie et bénit l’arbre; c'est un symbole de la fraternité, et la consé- 
cration de la Révolution par la religion. 

Pendant les premières semaines, le sentiment universel est la joie, 
l’enthousiasme, la bonne volonté, la reconnaissance pour le Gouverne- 
ment provisoire qui maintient la paix et encourage les espérances; on 
jouit des libertés nouvelles et des espoirs illimités. Les ouvriers ont 
confiance dans la République pour faire cesser tous leurs maux, et sont 
prêts à patienter. On se répète la formule lancée par le journal de 
Lamennais ; « Les ouvriers ont trois mois de misère au service de la 
République ». Les bourgeois savent gré aux ouvriers de n’avoir pas 
abusé (le leur force, et trouvent juste qu’on essaie d’améliorer leur sort. 

L’organe orléaniste le Journal des Débats écrit (î29 mars) ; 

« Si on nous avait dit il y a six semaines... que tous les appuis sur lesrjuels 
repose la société s’écrouleraient, qu’il n’y aurait plus pour tout gouvernement 
qu’un pouvoir auquel on obéit uniciucrncnt parce qu’on veut bien lui obéir, 
aurions-nous cru qu’un pareil état de choses pût se prolonger?... Il dure cepen- 
dant depuis six semaines. Il dure, et aucune violence, aucun désordre général 
ne l’a marqué.... Les gens même qui s’alarment le i)lus facilement sont obligés 
de rendre justice à la douceur de la population. La Krance va toute seule.,.. On 
pillera!... on massacrera!... — On ne pille pas, on ne massacre pas. • 
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lU, - LES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 
ET LeS instituteurs^ 

L e Gouvernement provisoire reprochait à la monarchie ses excès de 
fonctionnarisme; il promit de donner pour règle à la République : 
« peu d'employés bien payés ». Mais il n'eut le temps ni de réformer 
l’organisation, ni de changer le personnel. Il laissa à leur poste tous les 
fonctionnaires de la monarchie, excepté les agents politiques directs. 
A la Justice, Crémicux remplaça un grand nombre de procureurs. Le 
gouvernement l’autorisa (31 mars) à se débarrasser de magistrats ina- 
movibles (de la Cour de cassation et de sept cours d’appel), en leur 
demandant leur démission. Mais, le lendemain, il révoqua cette décision 
et ne se décida que le 17 avril à suspendre l’inamovibilité. 

A l’Intérieur seulement on fît place nette : le ministre, Ledru- 
Rollin, révoqua tous les préfets et ne conserva que douze sous-préfets; 
dans les préfectures, il nomma un commissaire du Gouvernement provi- 
soire^ ({uclquefois deux ou trois, investis des pouvoirs d'un préfet; des 
sous-cornmissaires dans les sous-préfectures, mais sans suivre de règle. 
Dans neuf au moins des trente départements où une « commission 
provisoire » formée de notables du pays avait spontanément rem- 
placé le préfet, le président fut maintenu avec le titre de commissaire, 
et dans cinq il fut rétabli à la demande de la population. Les autres 
commissaires furent envoyés de Paris comme les préfets; mais presque 
tous furent des hoimnes du pays. (Sur 61 on a compté 22 anciens 
députés, 10 membres de la municipalité du chef-lieu, 24 notables répu- 
blicains, 4 originaires du pays, uii seul étranger.) 

Ce personnel est formé surtout de républicains de la veille; mais, 
parmi les hommes pris dans le pays, une vingtaine sont des royalistes 
de l’opposition dynastique. Ledru-Rollin n'a fait les nominations 
qu'après les avoir discutées en Conseil de gouvernement; il n’a imposé 
que deux de ses hommes, Delescluze à Lille, Deschamps à Rouen, dont 
scs collègues ne voulaient pas. Sur 80 (des 110 au total) dont l’opinion 
est connue, 22 sont des modérés de la nuance de Lamartine, 22 des 
hommes du National, 14 des orléanistes de l'opposition dynastique, 
22 des liommes de la Réforme. 

Les commissaires, agents de confiance de l’autorité centrale, « auto- 
risés a prendre toutes les mesures d’ordre et de salut public qu’ils juge- 
ront nécessaires », ont les pouvoirs très étendus de ce temps sans auto- 
nomie communale : la police, avec le droit de requérir la force armée, le 

J. llaury, Les commissaires {l.i\ Révolution française, direct. A. Aulard, 1909). 
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pouvoir de nommer les maires et adjoints, de dissoudre les conseils 
municipaux et de les reconstituer avec des membres de leur ohpix. 

Ces postes, rémunérés à 40 francs par jour, attirent les solliciteurs; 
ils assiègent le gouvernement et scandalisent les républicains habitués 
à voir dans « la curée aux places » un abus propre à la monarchie. 
Quelques commissaires se donnent des allures de dictateurs. Un journal 
socialiste, la Démocratie pacifique, parle de « ces préfets improvisés » 
qui « ont reçu leurs administrés à Paris au milieu d un grotesque attirail 
de sabres, de pistolets, et ont manifesté des intentions violentes ». 

Au ministère de rinstruction et des Cultes, le personnel restait 
intact, mais le ministre Carnot envoyait des circulaires qui prirent 
l’aspect de manifestations politiques. 

Une circulaire aux recteurs les chargeait d’expliquer aux institu- 
teurs leur rôle dans les prochaines élections. 

Les précédents gouvernemenls ont négligé « la formation des enfants 
comme citoyens.... Deaucoup de citoyens, surtout dans nos camiiagnes, ne sont 
pas sufrisamment instruits de leurs droits, et par conséquent de leurs devoirs. 
CVst aux inslituteurs que i cvieril la charge de réparer le tort que celte lacune 
dans renseignement primaire menace de causer à la France..., de corriger... la 
faute commise dans le passé. Que nos 30 000 inslituteurs primaires publics se 
lèvent donc h mon afjpel pour se faire immédiatement les réi)araleur.s de rins- 
truction publique devant la poimlation des campagnes.... Je les prie de contri- 
buer... à fonder la République... il faut la défendre contre rignorance et le 
mensonge. » 

Les recteurs feront donc « composer de courts manuels jiar demandes et par 
réponses sur les droits et les devoirs du citoyen », on les enverra aux institu- 
teurs pour en faire « le texte de leçons protitables ». Ils expliqueront aux paysans 
« qu’il n’est pas nécessaire pour faire un bon représentant d’avoir de 1 éducation 
et de la fortune.... Un brave paysan, avec du bon sens et de rexpérience, repré- 
sentera... mieux les intérêts de sa condition qu’un citoyen riche et lettré.... 
étranger à la vie des champs ou aveuglé par des intérêts dilTércnts.... Dans 
une grande a.^^semblée..., la majeure jiartie des membres remi)lit le rôle de jurés 
Elle juge par oui ou j>ar non si ce (lue l’élite des membres proi)ose est bon ou 
mauvais. Elle n’a besoin que d’honnêteté et de bon sens.... Des hommes nou- 
veaux, voilà ce que réclame la France. » 

Les instituteurs peuvent « prendre place cux-incmcs parmi ces 
hommes nouveaux », oublier « Eobscurité de leur condition » qui 
(( devient sous la République des plus honorables et des plus respectées ». 

Quelques jours après, Carnot remerciait les instituteurs d’avoir 
compris sa pensée. Plus de quatre cents instituteurs, dans les cours 
d’adultes, avaient essayé cet enseignement civique. Le recteur de Nancy 
avait fait rédiger par un professeur et tirer à 25000 exemplaires un 
manuel en forme de catéchisme, et l’avait envoyé aux instituteurs, en 
les engageant à s’entendre avec le maire i)Our tenir quelques réunions. 
On y trouvait la pensée maîtresse de la circulaire : « Choisissez... les 
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hommes en qui vous reconnaîtrez le plus de vertus privées, de lumières, 
de dévou(Knent et d’abnégation, quelle que soit leur position sociale ». 

Cette invitation naïve à élire des paysans et des instituteurs rendit 
Carnot odieux aux conservateurs. Les bourgeois se crurent menacés 
d’ètrc supplantes par des instituteurs : ils en gardèrent une rancune qui 
devait éclater pendant la réaction. 


JV. ~ L'ORGANISATION DU SUFFRAGE UNIVERSEL 
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L e 24 février, dans la Chambre envahie par le peuple, Lamartine 
annonçait qu’on allait « consulter le pays tout entier, tout ce qui 
porte dans son titre d’homme les droits du citoyen ». Le Gouvernement 
provisoire avait promis le sutîragc universel, mais n’avait pas d’idées 
précises sur la façon de le réaliser. Ledru-Rollin lui-même, le champion 
attitré, a le père du suffrage universel », n’avait jamais essayé de mettre 
sa proposition en forme de ]uojet de loi. Ce n’était pourtant pas une 
nouveauté aussi inouïe qu’on se l’imaginait en France. Le suffrage uni- 
versel fonctionnait déjà en 1848 dans presque tous les États de l’Union 
américaine; les cantons suisses depuis 1830 l'avaient adopté un à un, et 
la Constitution fédérale alors en discussion le rendait obligatoire pour 
tous. Mais les hommes de 48 ne connaissaient pas ces précédents étran- 
gers; il n’y est pas fait allusion dans les écrits de ce temps. 

Le Gouvernement provisoire chargea deux conseillers d'État, de Cor- 
menin et Isambert, de rédiger le projet du décret. Cormenin, qui dirigea 
le travail, était l'auteur du Livre des orateurs (sous le pseudonyme de 
Timon); juriste et logicien, il tira toutes les conséquences du principe 
en donnant le droit dévote à tous les hommes majeurs, même les soldats. 
Odilon Barrot lui fit des objections pratiques, Cormenin répondit que 
son projet était « logique ». 11 se souciait peu des conséquences, s’il a 
dit vraiment (ce qu’un orléaniste libéral affirme avoir entendu) : « Ces 
gens-là m'ont appelé pour leur préparer une loi électorale.... Ils veulent 
le suffrage universel. Je vais le leur donner : j’y fais entrer les paysans, 
les soldats, les invalides, les domestiques, les mendiants Ils s’en tire- 

ront comme ils pourront. » 

Le travail fut lu le 2 mars au Gouvernement provisoire qui à l’una- 
nimit(* en adopta le principe : « Le suffrage sera universel et direct, 
sans la moindre condition de cens ». Le 4 mars, on délibéra sur l’ap- 
plication, on discuta les articles, on les adopta, « sauf des modifications 
de rédaction* ». Le lendemain on publia au Moniteur les disposi- 


1. D'après les l’roeès verhaux incdils du Gouvernement provisoire, dont les dates n.c 
sont pas i<lenliijiies à celles des extraits donnés par Garnier-Dagès. 
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lions générales. Tous les Français seraient électeurs à partir de vingt 
et un ans, éligibles à partir de vingt-cinq. Le scrutin serjiit secret. 

L’élection aurait pour base la population. L’Assemblée corfstituante 
compterait neuf cents représentants. L’élection aurait lieu le 9 avril, la 
réunion de l’Assemblée le 20. Mais toutes les décisions prises ne furent 
pas maintenues. 

On avait décidé d’abord de di\ iser le pays en circonscriptions de popu- ci/îconsciuptions 
lation égale, élisant chacune un représentant (c’était le régime pratiqué scrutin 

en France depuis la Restauration); un beau-frère d’Arago ferait les de liste. 

calculs de population. Suivant la règle établie depuis la Restauration, 
chaque électeur devait écrire lui-même son bulletin dans la salle de vote. 

Mais le lendemain on expliqua au Conseil*quc les calculs de population 
prendraient du temps et, comme on était pressé, Marrast proposa et fit 
adopter le scrutin de liste par département, système qui n’avait jamais 
été expérimenté en France — les élections pendant la Révolution se fai- 
saient par des scrutins individuels successifs. — Le vote par écrit deve- 
nait impossible, avec des listes de noms, quelques-unes très longues; on 
autorisa à remettre un bulletin imprimé. 

Sur la question : « L'armée votera-t-elle? » le gouvernement avait vote 

répondu le 4 : « Non, attendu 1’ impossibilité de faire voter les soldats des soldats. 
dans leur commune sans disperser l’armée d’une manière arbitraire et 
dangereuse pour la sécurité nationale ». On voulait éviter de donner au 
gouvernement le moyen d’agir sur le vote en déplaçant les troupes. 

Mais, le 7, on craignit de blesser l’armée en lui refusant un droit qui 
devenait le droit commun, et on décida de lui accorder le suffrage. 

Le régime fut organisé par le décret du 5 mars et l’instruction du conditions 
8 mars « pour l’exécution du décret ». Tous les Français majeurs, de lèlectorat. 
même les domestiques et les soldats, avaient droit de vote, à moins 
d'avoir été privés de leurs droits civiques par une condamnation 
judiciaire. Il suffisait, pour être inscrit comme électeur dans une 
commune, d’y avoir six mois de résidence. Les maires dans chaque 
commune devaient dresser la liste électorale. 

L’opération du vote conservait la forme — qu’elle avait toujours vote par appel 
eue en France — d’une assemblée électorale. Le gouvernement avait, nominal. 

après discussion, repoussé le vote à la commune : il craignait la pres- 
sion des influences locales. L’assemblée se tenait donc au chef-lieu de 
canton, présidée par le juge de paix; chaque commune avait son tour 
de vote fixé d’avance, le chef-lieu d’abord, puis les communes les plus 
éloignées, pour laisser aux électeurs le temps de rentrer chez eux. 

Chaque électeur votait à l’ajipel de son nom dans sa commune. Si l’opé- 
ration n’était pas terminée, on l’achevait le lendemain. Après l’appel de 
toutes les communes, on faisait le réappcl de tous les électeurs qui 
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n avaient pas vote. Le dépouillement des votes se faisait au chtf-lieu 
du canton^ le recensement des voix au chef-lieu du département. 

Toi/s les soldats originaires d’un même département dans chaque 
garnison se réunissaient en une section, sous la présidence du plus 
élevé en grade ; leurs votes étaient envoyés au chef-lieu du département 
et ajoutés aux autres. 

Le scrutin de liste par département bouleversait le système du 
voteT: 1” Au bulletin écrit par l’électeur il substituait la liste apportée du 
dehors, en fait le bulletin imprimé. 2'’ L’élection se faisait dès le pre- 
mier tour à Xdimajorilé relative. Ainsi disparaissait la vieille institution 
française du ballottage ; le gouvernement n’en avait même pas discuté le 
maintien, il s’était borné à exiger un minimum, le chiffre infime de 
2 000 voix. La majorité relative, adoptée pour les élections législatives, 
allait être étendue à toutes les autres élections, conseils municipaux, 
généraux, d’arrondissement, et devait durer jusqu’en 1852; mais le bal- 
lottage proprement dit (le choix entre les deux candidats qui ont eu le 
plus de voix au premier tour) ne devait jamais être rétabli en France. 

En meme temps le gouvernement fixait les conditions de la repré- 
sentation dans l’Assemblée. Le nombre des représentants de chaque 
département était réglé d’après sa population; ce qui donnait un 
maximum de 34 (Seine), un minimum de 3 (Hautes-Alpes). Sur le 
total de 900 sièges, 4 étaient réservés à l’Algérie, 12 aux colonies 
(Martinique 3, Guadeloupe 3, Réunion 3, Sénégal, Inde, Guyane 1). 

On rompait avec la règle censitaire du mandat gratuit, pour 
revenir au principe démocratique de la Révolution, rindernnité parle- 
mentaire, qui ouvrait a tous les citoyens l’accès de l’Assemblée. Par 
une assimilation fraternelle avec le salaire de l’ouvrier, le Gouvernement 
provisoire régla l’indemnité du représentant à la journée ; a 25 francs 
par jour » pendant la durée de la session. Les ouvriers goûtèrent peu 
ce salaire de 25 francs. 

Aucun pays n’avait eu un corps électoral aussi restreint que la 
France du régime censitaire; aucun pays d’Europe n’a eu un suffrage 
aussi étendu que la France depuis 1848. Elle a passé d’un coup de 
moins de 250000 électeurs à plus de 9 millions. En un jour la masse du 
peuple français a acquis un droit que presque tous les autres pays ont 
mis un demi-siècle à arracher par lambeaux. 

Cette révolution , dont les conséquences ne sont pas encore 
épuisées, passa sans protestation au milieu de la crise. Aucun journal 
conservateur ne contesta le principe du suffrage universel : il paraissait 
l’application inévitable de la souveraineté du peuple ; les critiques ne 
portèrent que sur les mesures d’exécution. 
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V, — LA CRISE ÉCONOMIQUE ' 

A U moment où éclata la Révolution, la France traversait une de ces 
périodes de dépression commerciale qui durant tout le xix® siècle 
sont revenues à des intervalles inégaux. La crise, commencée en Angle- 
terre et en Allemagne dès 1846, avait atteint la France en 1847.' Les 
commandes ayant diminué, la production était ralentie, surtout dans 
les industries textiles; en Normandie, les tisserands à domicile étaient 
en chômage, il avait fallu ouvrir des « ateliers de charité ». 

La dépression se répercutait sur le crédit. L’iildustrie et le com- 
merce de la France opéraient en ce temps avec un capital très limité et 
des instruments de crédit rudimentaires. Un seul grand établissement, 
la Banque de France, concentrait tous les capitaux qui alimentaient 
r^scompte nécessaire aux opérations de commerce. Son action était 
restreinte par ses règlements : elle n’acceptait que les effets sur Paris 
ou sur les villes où elle avait une succursale; elle n'escomptait que pour 
90 jours au maximum; elle exigveait, outre les deux signatures des négo- 
ciants (le créancier qui avait créé la traite et le débiteur sur lequel elle 
était tirée), une troisième signature pour garantir leur solvabilité. Des 
banques privées prenaient les effets de commerce et fournissaient la 
troisième signature; elles se procuraient des capitaux en recevant des 
dépôts à vue, et plaçaient leurs fonds de réserve en rentes sur l’État ou 
en bons du Trésor. La dépression du commerce avait rendu leurs erpé- 
rations difficiles ; la Révolution transforma la crise en désastre. 

A Paris, tous les bourgeois étaient requis pour le service de gardes 
nationaux, les ouvriers étaient occupés comme insurgés; tout travail 
cessa. La circulation entre Paris et les départements fut interrompue, 
les paiements ne purent être faits. Les affaires s’arrêtèrent brusquement. 

Le gouvernement essaya d’abord de maintenir le cours régulier des 
transactions : il ouvrit la Bourse le 25 février; mais il y vint si peu 
d’agents de change qu’il fut impossible de reprendre les opérations. Gaus- 
sidière empêcha ensuite de l’ouvrir, ne voulant pas, disait-il, l’exposer à 
être envahie par les ouvriers. La Bourse resta fermée jusqu’au 7 mars. 
Les agents de change convinrent entre eux de liquider au cours le plus 
bas du mois; les vendeurs à terme protestèrent; le ministre dcà Finances 
imposa un compromis : on supendit toute opération, et, pour les mar- 
chés à terme antérieurs, on fixa un chiffre de liquidation. 

Pour le commerce, le gouvernement prit dès le 26 une mesure 
d’urgence. « Attendu que les citoyens, occupés à la défense commune, 
ont dû suspendre le cours de leurs affaires et de leurs paiements », les 
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échéances dos oiïcts de commerce à Paris furent prorogées de dix jours. 
La mesure^ fut élenduc à toute la France. 

Maiîf la crise aiguë des journées d’insurrection fut suivie d’une 
débâcle. Elle commença par les banques, qu’atteignaient à la fois les 
demandes brusques de remboursement et la dépréciation de leurs 
valeurs d’État en portefeuille. Leurs clients pris de panique récla-, 
mèrent leurs fonds de dépôts. Plusieurs banques, obligées de rem- 
bourser et ne pouvant réaliser leurs valeurs, tirent faillite (un des grands 
banquiers de Paris, président du tribunal de commerce, se suicida). 
La crise des banques se répercuta aussitôt sur le commerce. Les com- 
merçants, ne trouvant jdus la troisième signature exigée par la Banque 
de France pour escoinjiter leurs effets, restèrent â court d’argent, au 
moment même où leurs clients riches s’enfuyaient de Paris ou restrei- 
gnaient leurs dépenses. Plusieurs maisons cessèrent leurs paiements. 
La crise du commerce aggrava la dépression de l’industrie. Les com- 
merçants, privés de crédit, cessèrent leurs commandes. Les industriels, 
privés de débouchés et de commandes, diminuèrent leur production. 
Les ouvriers, surtout des industries de luxe, ne trouvèrent plus de 
travail. Le malaise atteignit toutes les classes. 

La crise des affaires se comjiliqua d’une crise monétaire et d’une 
crise fiiiancière. Les possesseurs de billets de banque et les dépositaires 
des caisses d’épargne se firent rembourser, et cachèrent leur argent. 
L’encaisse de la Banque de France diminua rapidement; il ne resta plus 
en circulation assez de numéraire pour les paiements. 

Les finances de T État subirent le contre-coup de toutes ces crises. 
Les derniers budgets du règne de Louis-Philippe s’étaient soldés par 
des excédents de dépenses : Garnier-Pagès évalua le déficit total depuis 
1840 il 600 millions, la commission de l’Assemblée législative à 456 seu- 
lement ^ Pour construire les chemins de fer, l’État avait dépensé 
435 millions (il en fallait encore 400 pour les travaux décidés). On 
s'était procuré les ressources en émettant des bons du Trésor, pour 
330 millions. Les fonds des caisses d’épargne (évalués à 355 millions), 
dont les dépositaires pouvaient exiger le remboursement immédiat, 
étaient jilacés en rentes sur l’État ou en actions qu’on ne pouvait réa- 
liser. La dette flottante se montait ainsi à 960 millions, et la dette con- 
solidée exigeait un intérêt de 175 millions par aji. Le Trésor avait en 
caisse 192 millions (d’après Garnier-Pagès 135 seulement en numéraire), 
pour la plus grande partie absorbés par le coupon de rente (67 millions) 


1. Les chiffres publiés par le Gouvernement provisoire en 1848 ne concordent i»as avec 
ceux du rèj;lemenl du juin i85i fait par la commission de l’Assemblée législative. Le 
budget d’un grand Elnl se prête à des évaluations différentes suivant les artilices employés ; 
en 1848 on grossissait les dépenses de la monarchie, en i85i, on les diminuait. 
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et les* bons du trésor échus (50 millions). L'État allait se trouver devant 
une caisse vide, et sans aucun moj’^en de la remplir. Le peuple menaçait 
de ne plus payer les contributions indirectes, officiellement reconnues 
injustes ; à Paris on avait détruit les barrières de l'octroi. 

Le 3 mars, le ministre des Finances Goudehaux vint au Conseil 
exposer la détresse des finances. Ses collègues furent consternés. On 
discuta les moyens de salut. Non seulement on repoussa la banque- 
route; mais, pour faire cesser le bruit que le gouvernement la préparait, 
Goudehaux fit décider de payer par anticij>ation le 6 mars le coupon 
semestriel de rente 5 p. 100, qui n'était dû que le 22. Le lendemain, 
il déclara ne pouvoir gérer les finances en un temps où l'on prêchait 
des doctrines qui effrayaient le crédit. iLc 5, il donna définitivement 
sa démission. 

Garnier-Pagès, nommé ministre des Finances (avec Duclcrc comme 
sous-secrétaire d'État), ne trouva plus que 34 millions disponibles, et la 
c'^ise s'aggravait. Le paiement anticipé du coupon, loin de rassurer le 
public, l'effrayait comme un expédient désespéré. Quand la Bourse 
rouvrit le 7 mars, on put mesurer la baisse du crédit de l'État. Le 
5 p. 100, qui le 23 février était à IIG francs, ouvrit à 97,50 et ferma à 89; 
le lendemain il tomba à 75. Le 3 p. 100, à 73 francs le 23 février, ouvrit 
à 58 et tomba le lendemain à 47. (Le cours le plus bas fut pour le 
5 p. 100 de 50 francs, pour le 3 j). 100 de 32,50). La baisse atteignit tous 
les objets en vente : on cita l'oxemplo d'une maison achetée 120 000 francs 
en 1847, revendue 11000, d'une voiture de luxe tombée de 5 000 à 
150 francs, et de chevaux achetés 2 000 francs, revendus 60. 

De grandes maisons de banque, entraînées par cette baisse énorme, 
firent faillite; leur chute menaçait les autres établissements. Les gens 
d’affaires de Paris, banquiers, commerçants, industriels, saisis depanique, 
tinrent deux réunions agitées. Le 8 mars, une foule nombreuse de 
bourgeois du monde du commerce et de l'industrie se rendit à l'Hôtel 
de Ville, et réclama la j)rorogation de toutes les échéances à trois mois. 
Garnier-Pagès refusa cette mesure révolutionnaire, qui lui apparaissait 
comme la banqueroute ùniverselle ; les délégués insistèrent, la dis- 
cussion fut longue et violente. Le bruit courut que cette troupe irritée 
menaçait le gouvernement ; les élèves des Écoles arrivèrent à l’Hôtel de 
Ville pour le défendre. Une nouvelle députation de banquiers et d’in- 
dustriels demanda une j)rorogation de quinze jours : elle futrefusée. 
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LIVRE PREMIER 


vr. - LES MESURES FINANCIÈRES DU GOUVER- 
NEMENT^ 1 

G ARNIER-PAGÊS ne voulait employer que les procédés réguliers. 

Il essaya de se procurer de Targent en faisant appel au patriotisme* 
Il publia le 10 un « Rapport sur la situation financière de la Répu- 
blique », où il promettait « la vérité, tout entière, sans crainte, mais 
sans ménagements ». La monarchie était responsable de la crise; elle 
avait accru la dette de près d'un milliard, mis le budget en déficit, 
entrepris des travaux « sans mesure », laissé une dette flottante, immo- 
bilisé les fonds des caisses d'épargne. Cette situation, « la République 
l'accepte », et elle va la liquider. « Comment? » Par « des mesures sages, 
énergiques, promptes ». Pour « empccher que les espèces ne s'écoulent 
du Trésor », elle réduira le nombre des emplois tout en accordant « une 
juste rémunération (point de sinécures, peu d'employés, bien payés). » 
Pour faire rentrer le numéraire dans les caisses on vendrait les diamants 
de la Couronne, on ferait fondre l'argenterie du Roi, ce qui « aurait le 
caractère d’une expiation »; on vendrait une partie des forêts de l'État 
(« ces magnifiques propriétés ne rapportant guère que 2 p. 100 »); et 
surtout on émettrait un emprunt national en rente 5 p. 100 au pair, 
pour lequel on pouvait compter sur « la magnifique expansion de 
patriotisme, de dévouement, d'abnégation » suscitée par la République. 
« Un grand nombre de citoyens » avaient « olîcrt au gouvernement le 
don de sommes considérables ». Ainsi la situation n'avait « plus rien 
d’effrayant », et le rapport concluait : « La République a sauvé la 
France de la banqueroute. » 

Mais déjà on frappait d'une mesure révolutionnaire les créanciers 
des caisses d’épargne qui réclamaient leurs dépôts. Le gouvernement, 
ayant reconnu que « la plupart des gros dépôts appartenaient à des 
familles aisées, » décidait de ne rembourser en numéraire que les dépôts 
inférieurs à 100 francs. Au-dessus de 100 francs, il rembourserait la 
moitié en rentes 5 p. 100 au pair : c’était une banqueroute d’un tiers. 
Les bons du Trésor échus étaient remboursés en rentes au pair : ce qui 
faisait perdre de 25 à 40 p. 100. 

Pour couvrir l'emprunt, Garnier-Pagès comptait sur l’enthousiasme 
civique. Depuis qu’on savait le Trésor dans la détresse, beaucoup de 
républicains, sùrtout des ouvriers, apportaient naïvement à l’Hôtel de 
Ville de petites sommes, ou même des bijoux. Une commission des dons 
et offrandes patriotiques » les recevait. Ce fut une affluence de gens de 

1. Garnier-Pagès (tendance apologétique). Annuaire historique (hostile au gouvernement). 
— Courtois, Histoire de la Banque de France... 1875. A. Anlony, La politique financière du 
Gouvernement provisoire, lyio. 
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tous les Bîétiers, venant offrir une partie de leurs économies ou le salaire 
de leurs journées de travail. Il y eut des cas touchants. ^Un ouvrier 
écrivit ; « J'ai pour toute fortune 500 francs à la caisse d'épargfte ; je vous 
prie de m'inscrire pour 400 francs. » Les ouvriers imprimeurs sur étoffes, 
durement atteints par le chômage, apportèrent 2 000 francs. Ce fut un 
élan spontané, semblable au mouvement d'offrandes prussien de 1813, 
que les historiens allemands ont célébré. Mais les possesseurs de fonds 
ne poussèrent pas le patriotisme jusqu'à payer 100 francs un titre de 
rente qui à la Bourse , n'en valait pas 70; l'emprunt national ne fut pas 
couvert. 

Le numéraire se retirait de plus en plus. La Banque de France avait 
continué de faire l'escompte au commence et de rembourser ses billets 
en argent (elle n'émettait alors que des billets de 1 000 et de 500 francs). 
Les demandes de remboursement étaient devenues rares, et la crise 
semblait évitée quand le bruit courut à la Bourse — peut-être répandu 
\ dessein — que la Banque avait fermé ses guichets : les changeurs 
exigèrent un agio de 50 francs pour changer un billet de 1 000 francs. 
Les porteurs de billets de banque se présentèrent alors en si grande foule 
à la Banque qu’on ne parvint pas à les servir tous : la Banque ferma ses 
portes. Le 15 mars au soir, il ne lui restait en caisse que 59 millions 
à Paris, 64 dans les départements, contre un passif de 260 millions 
de billets en circulation et 85 millions de comptes courants. 

Garnier-Pagès se résigna à l’expédient traditionnel des temps de 
crise, le cours forcé des billets de banque. Mais, pour se concilier le 
monde des affaires, il attendit que le gouverneur de la Banque vînt solli- 
citer l’intervention de l’État. Ce fut le conseil de la Banque ‘ qui demanda 
le cours forcé. Le gouvernement, couvert par cette dcmarclic officielle, 
ordonna, par le décret du 15 mars, que les billets seraient reçus comme 
monnaie légale; la Banque était « jusqu’à nouvel ordre » dispensée de 
les rembourser en espèces; elle publierait tous les huit jours sa situa- 
tion; le chiffre d’émission des billets serait limité à 350 millions. Le 
cours forcé fut bien accueilli : les billets, après avoir un peu baissé, 
remontèrent au pair ; la Banque put prêter de l’argent à l’État. 

Il fut plus difficile de procurer des ressources au Trésor. Les proposi- 
tions ne manquaient pas; mais le gouvernement les rejeta toutes parce 
qu'elles risquaient d’ébranler le crédit ou ne procuraient pas de res- 
sources immédiates; il ne voulait pas effrayer le monde des affaires, et il 
ne pouvait pas attendre. L. Blanc demandait une Banque d'État avec 

# 

1. Dans le récit de Garnier-Pagès la proposition du cours forcé apparaît comme « une 
réponse inattendue » du ministre des Finances qui en aurait pris l'initiative. « Le gouver- 
neur et le sous-gouverneur de la Banque se sentent délivrés. » On convient ensuite que 
la Banque paraîtra faire spontanément la demande et la justifiera devant le public. 
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% hk LIBERTÉ BK mSflK ST LES JOURNAUX POPULAIRES. -- 11. LES 
Ct^UI^ Ué L?KNTRÉS DU PEUPLE DANS LA GARDE NATIONALE. — IV. LES ATELIERS 
itlélKAUt. — V. LA COMMftlION DU LUXEMBOURG. 


P ENDANT que le Gouvernement provisoire réglait le régime élec- 
toral et tiuttait contre la crise financière, dès les plumiers jours do 
mars, commençaient à se créer des organes nouveaux qui, à Paris sUr^' . 
I#tî transformaient la vie politique. 


/. - xk LIBERTÉ DE LA PRESSE ET LES JOUR- 
POPÜl^MmES 

I ‘ E régime fiscal (oautiéntiement* et timbre) et la législation répres- 
J sive de la monarchie avaient réussi à empêcher toute presse popu- . 
laire républicaine. Les deux seuls journaux d’opinion républicaine, le 
Naiional etlà Réformé^ né s’adressaient qu’à des bourgeois, et n’étaient 
lus que par des abonnés ou par les habitués des cafés et des cabinets de 
lecture. Aucune feuille politique n’était écrite pour le peuple. 

Ce régime de compression ayant brusquement cessé, la presse se uberté 

trouva libre. Quiconque désirait parler au peuple imprima ou publia publication. 
tout ce qu'il voulut. Ce furent des placards affichés dans les rues (on 
^ fit plus Ihird pour les curieux un recueil, les Murailles révolution- 
itOf :it les feuilles volantes de tout genre, appels, projets, poésies, 
chan^ns, qu’on distribuait ou qu’on vendait. L’amas de ces 'produc- 

1. CtfcU^fW éi, tk France de la ibiiolhèque naüoiiale, t. IV, Journaux. — Haiin. 

BMhfFêpfik Mariqaè**. delà presse française... 1866; Oamter-Fagès*, Wallon, La pressé 
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lions à la Bibliothèque nationale est tel que Ténoncé des titres remplit 
136 colonn(îs in-l^^ du Catalogue (du 25 février au 4 mai) ; littérature 
solennelle* vide et monotone, mais dont la masse même est un fait 
instructif; elle montre combien de Français éprouvèrent le besoin de 
manifester leur opinion sur les affaires publiques. 

Quelques journalistes profitèrent de la crise pour lancer un journal 
sans verser de cautionnement et pour Fimprimer sans timbre; il en 
parut plusieurs avant la fin de février : la République^ la République 
française., la Tribune nationale de Lamennais et Esquiros, la Voix du 
peuple., dès le 26; — la Sentinelle du peuple^ le Peuple constituant, le 
Salut public, le 27, — le Réveil du peuple, le 28, — le Girondin le 29. 
(Les titres indiquent la tendance.) Les rédacteurs des anciens journaux, 
qui avaient versé un cautionnement et continuaient à imprimer sur 
feuilles timbrées, se réunirent un soir (l'"*' mars), et envoyèrent demander 
au Gouvernement provisoire, non pas d'appliquer les lois à leurs 
concurrents, mais d’abolir toutes les entraves fiscales à la publicité; 
Garnier-Pagès, invoquant le danger d’abolir aucun impôt, promit seule- 
ment la suppression du timbre dix jours avant les élections. Mais le 
timbre maintenu en droit n’était plus employé en fait; le gouvernement, 
n’osant pas user de contrainte pour faire payer un impôt devenu, odieux, 
déclara (4 mars) ne pouvoir considérer comme un revenu fiscal une taxe 
essentiellement politique, et il n’exigea plus ni timbre ni cautionne- 
ment, La Révolution avait suspendu la compression fiscale; la compres- 
sion judiciaire fut supprimée par l’abrogation des lois de répression. 

Ce fut un changement profond dans les conditions de la vie poli- 
tique. Le journal avait été un luxe réservé à la bourgeoisie : en 1846, 
les 26 journaux quotidiens de Paris avaient ensemble moins de 
200000 abonnés; un seul, le Siècle, dépassait 30000. Dès qu’il ne resta 
plus d’autre dépense que les frais d’impression, parurent des journaux 
à bas prix qui s’adressaient au peuple; on les criait dans les rues, on les 
vendait au numéro; bientôt fut lancé le premier journal à un sou. La 
plupart des ouvriers, même à Paris, ne savaient pas lire; mais ils se 
réunissaient dans l’atelier ou dans quelque lieu public autour d’un 
camarade qui faisait la lecture à haute voix. Alors tomba la barrière 
entre la presse et les ouvriers. 

La liste des journaux nouveaux publiés à Paris depuis le 26 fé- 
vrier 1848 jusqu’en juin dépasse la centaine. Mais c’est le chiffre des 
feuilles parues successivement', il est très supérieur au nombre des 
journaux qui ont existé au même moment. Beaucoup n’ont eu que 
quelques numéros, la plupart sont postérieurs au mois de mars, très 
peu ont vécu plus de six mois. Le personnel des journalistes était très 
limité, et il n’y eut jamais à la fois un grand nombre de journaux. 
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Ces journaux, improvisés sans argent, étaient imprimés grossière- 
ment, souvent en petit format, et rédigés à la hâte, car ils n’avaient 
guère de rédacteurs. Quelques-uns étaient l’organe d’un* homme : 
Raspail avait VAmi du peuple,, Lamennais le Peuple constituant, 
Proudhon le Représentant du peuple. Ils contenaient très peu d’informa- 
tions. On y trouvait surtout des articles de doctrine et des manifesta- 
tions de sentiment, des appels, des vœux, des protestations, d’ordinaire 
en style noble et tendre; la mode n’était pas au genre familier. Le ton 
était soit oratoire, en forme d'adjuration ou de prédication, soit 
lyrique, en foime d’effusions ou de prophéties; on imitait volontiers 
les Paroles d\in croyant. La polémique était passionnée, amère^ 
indignée, surtout au sujet des misères^du peuple; mais ni grossière, 
ni insolente. Même les Père Duchêne (il y en eut 2) et la Mère 
Duchéne ne furent que des entreprises commerciales sans caractère 
populaire, dont les auteurs spéculaient sur la curiosité des bourgeois; la 
Carmagnole fut une feuille hostile à la République; la Commune de 
Paris, « journal révolutionnaire moniteur des clubs, des corporations 
d’ouvriers et de l’armée », organe du révolutionnaire mystique Sobrier, 
fut parfois passionnée, mais toujours très digne. Toute cette presse de 
1848 est d’une tenue très littéraire, beaucoup plus proche de la première 
Révolution que de notre temps. 

Mais les bourgeois, habitués à considérer la discussion politique 
comme un privilège réservé aux classes cultivées, s'effrayaient de voir 
ces questions dangereuses exposées directement aux travailleurs 
manuels; ils s'indignaient des appels passionnés au sentiment de 
l’égalité qui remplissaient les journaux « incendiaires » (c’était le 
terme à la mode). Les journaux conservateurs entretenaient l’irritation 
de leurs lecteurs par des citations de passages violents. Le nouveau 
grand journal conservateur, V Assemblée nationale (depuis le l®*‘mar8), 
définissait ainsi les républicains : 

« Voici les noms des dynasties qui veulent régner sur 35 millions 
Français... : la dynastie du National, la dynastie de la Réforme, la dynastie de 
la Commune de Paris, la dynastie des communistes, socialistes, et enfin la 
dynastie des fainéants et des pillards. » 

I 

Dans les départements aussi se créa une presse nouvelle; toutes les 
villes importantes curent leur journal Ipépublicain; quelques-unes 
eurent, comme Paris, des journaux populaires. Mais l’histoire n’en est 
pas faite. 

Les Journaux républicains commencèrent à créer une opinion poli- 
tique dans la masse du peuple éçartée jusque-là de la vie publique; ils 
firent connaître aux électeurs les républicains bourgeois qui pouvaient 
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leur servir de chefs, et préparèrent la formation d’un parti républicain 
opulaire. La bourgeoisie, obsédée par la Révolution sociale, vit dans 
t prograiîimes de réforme et les déclarations démocratiques des jour- 
naux républicains un appel aux passions « subversives » et une prédi- 
cation de « Tanarchic » ; elle en conçut contre la presse populaire une 
haine qui contribua à former le « parti de Tordre », et qui devint Tun 
des traits du caractère conservateur en P^rance. 


II. 


LES CLUBS i 


N AT U HE 
ET NOMBRE 
DES CLUBS. 


onCANISATION. 


E n même temps que la libct té de la presse faisait naître les journaux 
politiques populaires, la liberté de réunion produisait les réunions 
politiques populaires. Le Gouvernement nrovisoire, par un décret, 
déclara libres toutes les réunions et associations. Il se forma a Paris 
des clubs : c’était un nom renouvelé de la Révolution française, mais 
les puristes affectaient de le j)rononcer à Tanglaise. D’après une liste f' 
dressée par le gouvernement, il avait été ouvert à Paris, jusqu’à la fin 
de mars, 145 clubs, et on estime que ce chiffre avait au moins doublé à 
la fin de juin. Mais, pour les clubs comme pour les journaux, il no 
faut pas juger sur les chiffres. Les clubs se sont constitués peu à peu, 
surtout après le 15 mars, et n’ont pas tous existé en même temps; la 
plupart n’ont duré que quelques soirées, plusieurs n’ont été que des 
réunions électorales. Ce furent des groupements d’espèces très diffé- 
rentes, beaucoup étaient formés de gens d’une mêincî profession, bureau- 
crates, gens de maisons, publicistes, gens d'un même quartier, ou d’un 
même pays (Proyençaux, Lyonnais, Suisses, Polonais). 

Le plus grand nombre n’eurent aucune organisation régulière, ni 
])résident en titre, ni membres fixes, ni conditions d’admission, ni règles 
de séance, ni local permanent. Quelqu'un prenait l'initiative de convo- 
quer une réunion, y veiiait qui voulait. On se réunissait le soir, où Ton 
pouvait, dans une école, une salle de bal, de théâtre ou de concert, 
faiblement éclairée avec les moyens du temps, lampions ou chandelles. 
On improvisait un bureau, on écoutait des orateurs improvisés. Les 
assistants étaient surtout des ouvriers; après une journée de chômage, 
ils trouvaient au club une distraction; beaucoup désiraient s’instruire, 
ils aimaient entendre parler de la politique, qui avait été pour eux le 
fruit défendu ; il venait aussi des bourgeois et des étudiants, par curiosité. 


i. Dans Garniei-PoKùs, liste des clubs du février au 3o mors. — Tchernoïï^ Asaotiations 
al sociétés secrètes sous ta deuxième République^ igoS; Mlle Wassermann, Les clubs de Rarbèa 
et de Blanqui en tS48, lyiij (avec une bibliographie), a utilisé les Papiers inédits de Blanqui 
à la Bibliothèque nationale. Le club de Raspail en f84S (La Révolution de i848 , t. V). 
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Le club Raspail et la Société fraternelle centrale,, présidée 
Gabet, n’étaient guère qu’une prédication faite le soir par*i>n chefiil|| 
secte à des disciples qui y venaient, avec leurs femmes et leurs enfante, 
écouter parler le maître. Ils eurent les assistances les plus nombreuses, 
jusqu’à 5000 personnes, dit-on. 

Une vingtaine de clubs au plus furent des sociétés permanentes, 
organisées pour Téducation ou la propagande politiques, avac un 
président permanent et des membres réguliers. 

Le premier et le plus fortement coq.Htitué, la Société républicaine club de rlanqvl 
centrale,, créée par Blanqui en février, tenait séance tous les soirs à 
huit heures, sauf le dimanche, d’ordinaire sous la présidence de 
Blanqui (on le surnomma le club Blanqui) ; formé de compagnons 
dévoués à leur clief et habitués à la discipline, il s’organisa en société 
fermée. Pour être affilié il fallait avoir été présenté par deux membres 
et avoir fait une profession de foi; les affiliés seuls étaient admis au 
p.irquet et avaient le droit de prendre la parole. Les auditeurs assis- 
%ient aux séances dans les galeries. La Société républicaine groupait 
les compagnons de lutte de Blanqui, partisans d’une Révolution sociale, 
et scs manifestations politiques en firent aux yeux du public le type 
du club révolutionnaire. Mais les ouvriers n'y furent jamais très nom- 
breux, à juger par le nombre des membres qui firent scission en avril 
(voir page 04), et il y entra beaucoup de républicains pacifiques (Tous- 
senel le fouriériste, Renouvier le philosophe, Lachambaudie le fabu- 
liste sentimental). 

Les clubs n’ont laissé ni archives, ni comptes rendus réguliers. Sur vie iNTÈniEURE 
ce qui s’y disait on n’a que <lcs renseignements épars, analyses som- clubs. 

maires de discours, ordres du jour des séances, récits de journalistes 
hostiles. Nous ne savons même pas le nombre des assistants; les chiffres 
des jqiirnaux sont visiblement très grossis, et d’ailleurs contradictoires; 
dans la Société républicaine, à laquelle les journaux attribuent 1 000, 

1 200 et meme 3 000 assistants, il no semble pas qu’il y ait eu plus de 
500 membres. Nous sommes encore plus mal renseignés sur le ton des 
orateurs et sur le maintien du public. Le fait meme de tenir des discours 
politiques à des gens du peuple paraissait aux conservateurs une folie 
ou un scandale; ils relevaient avec indignation les paroles de colère et 
les scènes (Je désordre; ils riaient des séances que les mauvais plaisants 
s’amusaient à troubler par des interruptions. Les journaux grossissaient 
ces épisodes violents ou ridicules. L. Reybaud (dans Jérôme Patiirot 
à la recherche de la meilleure des républiques) tournait en caricature 
les orateurs de clubs les plus connus. Assurément il y eut parfois du 
bruit, des coups de sifflets, des séances confuses. Mais ce fut surtout 
dans les moments de crise. Le ton habituel des clubs comme des jour- 
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naux était solennel et déclamatoire, il n’était pas grossier. Les orateurs 
discouraiefit plus qu’ils ne discutaient; les auditeurs, venus pour s’ins- 
truire ou s’édifier, écoutaient avec recueillement, comme au sermon. 
Môme à la Société républicaine, où les gens du monde allaient en 
curieux pour assister à des extravagances, Blanqui parlait toujours les 
mains gantées et dans une forme littéraire. Quand un journal conser- 
vateur (à la fin d’avril) raconta qu'il avait demandé la guillotine, Blanqui 
le démentit avec force. 

Les clubs, créés séparément, restèrent d’abord isolés; les premières 
adresses au gouvernement furent présentées par un club unique, d’ordi- 
naire celui de Blanqui. Le dé^rde donner plus de poids aux manifesta- 
tions les amena à se concerter; mais il fallut la crise du 17 mars pour 
créer un organe commun (voir page 60). 

Les conservateurs, hantés par le souvenir des clubs de la Révolu- 
tion, et effrayés de voir tant de sociétés politiques ouvertes aux gens du 
peuple, s’en exagéraient l’influence sur la vie publique. Leurs manifesta- 
tions firent une forte impression sur la bourgeoisie; mais les clubs né 
décidèrent ni les actes du gouvernement ni les votes des électeurs. 
Leur action consista surtout à exprimer les réclamations qui remplirent 
les programmes des partis démocratiques, et à répandre dans le public 
les formules des chefs des écoles socialistes (Considérant, Raspail, 
Proudhon, Pierre Leroux). En ce sens ils ont contribué à faire l’éduca- 
tion politique des ouvriers de Paris. 

En province aussi furent créés des clubs populaires en grand 
nombre, dans toutes les grandes villes et presque toutes les petites; 
l’histoire n’en est pas faite, mais il semble que les clubs ne se formèrent 
en province qrf après Paris et a l’instar de Paris. 


IIÏ. — VENTRÉE DU PEUPLE DANS LA GARDE 
NA TIONALE 

L a presse populaire et les clubs bouleversaient les conditions de 
l’opinion politique; l’équilibre des forces fut rompu par la garde 
nationale populaire. 

La garde nationale était organisée en légions, bataillon^ et compa- 
gnies, avec des officiers bourgeois et des « compagnies d’élite » (grena- 
diers et voltigeurs) distinguées par un uniforme spécial; elle n’admet- 
tait que les hommes en état de se procurer à leurs frais leur uniforme 
et leurs armes. C’était une force bourgeoise destinée à défendre l’ordre 
et la monarchie contre les émeutiers républicains. Ce régime, inconci- 
liable avec le suffrage universel, fut aboli par le décret du 8 mars. 
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« Considérant qu’il est indispensable que tous les citoyens entrent dans 
la garde nationale et que toute inégalité disparaisse sous ruîï)#forme », 
tous les citoyens devenaient gardes nationaux et devaient être « habillés 
dans le plus bref délai... ». 

Mais un décret ne suffisait pas pour transformer une garde bour- 
geoise en milice populaire. A Paris, d’après une note du gouverne- 
ment (18 mars), le nombre des gardes nationaux avait passé de 56 751 k 
190 299, et l’augmentation était analogue dans toutes les villes de France. 
L ancien cadre ne pouvait pas recevoir un tel nombre d’hommes; on 
décida de refondre les anciennes compagnies, et de faire élire tous les 
officiers par leurs hommes, sauf les génén^uxet les colonels. 

Les nouveaux gardes nationaux n’avaient pas les moyens de 
s’équiper à leurs frais ; il fallait leur fournir les armes et les uniformes. 
Le Gouvernement provisoire l’essaya à Paris, mais ses ressources n’y 
suffirent pas. Le 10 avril seulement, le ministre de la Guerre se crut en 
état de faire armer toute la garde nationale de Paris, « soit avec des 
fusils à silex, soit avec des fusils à piston que les gardes nationaux 
s’engageront à échanger plus tard contre des fusils à silex ». Le lende- 
main, ayant dressé l’état des fusils disponibles, il n’en trouva que 
106 470. Pour les uniformes, le gouvernement chargea (10 mars) le maire 
de s’entendre avec le général de la garde nationale. Le travail fut confié 
aux ouvriers tailleurs sans ouvrage, réunis en u atelier national » dans la 
prison pour dettes de Clichy devenue vacante; mais ils n’en purent 
confectionner qu’une très petite quantité. 

En province, la réorganisation de la garde nationale se fit séparé- 
ment dans chaque ville, et l’histoire n’en est pas exactement connue. Le 
décret du 8 mars ordonnait aux municipalités de faire un appel au 
patriotisme des compagnies existantes pour ouvrir une souscription, 
qui permettrait d’équiper les nouveaux gardes nationaux. En fait, il 
semble qu’on renonça partout à donner un uniforme aux ouvriers. Pour 
les armes, on employa différents procédés. A Reims, où la municipalité 
nouvelle tenait à armer sans retard des ouvriers sûrs pour collaborer à 
la défense des usines menacées, elle mit en réquisition toutes les armes 
des particuliers ; 400 ouvriers, venus volontairement à l’appel de la 
municipalité, furent armés et répartis dans les anciennes compagnies. 
Dans d’anjtres villes, on ordonna aux gardes nationaux possesseurs de 
leurs armes de les verser dans un dépôt, où les citoyens chargés du 
service de garde national viendraient les prendre chaque jour et les 
remettre le soir. Mais la ihise en commun des fusils était demandée par 
les gardes nationaux ouvriers, et les gardes nationaux bourgeois ne la 
pratiquaient pas volontiers. Ce fut, dans les villes industrielles, à 
Rouen, à Limoges, une des causes du conflit entre les classes. 
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fV. - LES ATELIERS NATIONAUX^ 

L e gouvernement avait tenu ses promesses (du 25 et du 28 février) aux 
ouvriers de Paris en créant (par un décret du 26) les ateliers natio- 
naux pour leur fournir du travail, la Commission du gouvernement pour 
étudier les moyens d’améliorer leur sort. « Ateliers nationaux », c'était 
la formule de Louis Blanc, et lui-même présidait la Commission. Ces 
deux institutions parurent a la bourgeoisie des innovations socialistes, 
symboles de la victoire des révolutionnaires. 

Le gouvernement, par le^ décret du 25, s’était engagé, suivant la 
formule de Fourier, à « garantir le travail a tous les citoyens ». Les 
ouvriers de Paris se trouvaient sans ouvrage et sans ressources : le gou- 
vernement leur fournit du travail et des moyens d’existence, en ordon- 
nant « l’établissement immédiat d'ateliers nationaux ». C’était en appa- 
rence le triomphe de L. Blanc. Son plan était de fournir aux ouvriers 
d’un même métier le capital nécessaire pour acquérir un atelier de leur 
profession, atelier national en ce sons que la nation en ferait les frais. 
Les ouvriers pourraient, suivant la formule du décret du 25, « s’associer 
entre eux » pour le gérer à leur profit, et « jouir du bénéfice de leur 
travail ». Ce fut à peu près le régime de l’atelier des tailleurs de Clichy. 
et des ateliers de selliers et de passementiers qui travaillèrent aux four- 
nitures commandées par l’État pour la garde nationale. 

Mais Marie, ministre des Travaux publics, chargé de l’exécution 
du décret, ne se souciait pas défaire une expérience socialiste. Il adopta 
le vieux procédé, employé dès le xviii” siècle sous le nom significatif 
(ïatelier de charité^ que plusieurs villes industrielles venaient de 
reprendre pendant la crise de 1847 : c’étaient des chantiers où on 
occupait les chômeurs, sans distinction de métier, à des travaux de 
terrassement qui n’exigeaient aucun apprentissage. En désignant le 
ministre des Travaux publics, le gouvernement maintenait implicite- 
ment cette forme détournée d’assistance par le travail ; il l'avait choisie 
(dit Garnier-Pagès) comme l’expédient le plus prompt, et le moins 
coiitcux, parce qu’il n’ohligcait pas à acheter de matière première. Les 
ateliers nationaux ne devaient être que des chantiers de charité, où les 
ouvriers employés comme terrassiers recevraient un secours ^'indigent. 

Un décret (du 27), ordonna des travaux, une proclamation « Aux 
ouvriers » (du 28), les annonça pour le 1*’’’ mars. Les maires de Paris 
devaient recevoir les demandes et diriger les ouvriers « vers les chan- 

1. SoufioEs. — Eni. Thomas, Le» ateliers nationaux, iSAS; Cherest, La vie et les œuvres 
de A. T. Marie, 187^. 

OuviiAGE. — G. UiMuini, La Itêpublique de f 84 S (a ôlucidé la question). 
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tiers ». Le salaire serait uniforme, 2 francs par jour. Le travail consista 
d’abord à replanter les arbres du boulevard, et à exhausser iQ^garc de 
rOuest. Les ouvriers affluèrent. On ne leur demandait qu’un certificat 
de leur logeur vise par le commissaire de police du quartier; bientôt il 
en vint des villes de province. Le nombre n'est connu par aucun recen- 
sement certain; le directeur, entré en fonctions à la fin de mai, l’évalua 
approximativement à 6100 jusqu’au 15 mars, 23 000 du 15 au, 31, 
36500 dans la première quinzaine d’avril. 

Cette masse d’hommes rassemblés devint vite embarrassante. Un 
ancien élève de l’École centrale, Émile Thomas, proposa à Marie de les 
embrigader dans une forme militaire. Uij décret rédigé en dehors du 
Conseil, sans prévenir Louis Blanc, créa un « bureau central j)Our 
l’orgamsation des ateliers nationaux » do la Seine, installé au parc Mon- 
ceau, et relevant k la fois du ministre des Travaux publics et du maire 
de Paris. Ce fut un bureau de placement gratuit, où les mairies devaient 
envoyer quiconque demandait du travail. É. Thomas, nommé commis- 
saire de la République, forma avec scs camarades de l’Ecole centrale un 
personnel d’un directeur, (h* A sous-directeurs et de chefs de service, 
et distribua les ouvriers dans des cadres : Vescouade de 10 hommes 
commandée par un chef, la brigade de 5 escouades commandée par 
un brigadier pourvu d’un guidon (56 hommes), la lieutenance de 
4 brigades (224 hommes) commandée j)ar un lieutenant, la compagnie 
(900 hommes), pourvue d’un drapeau, le service formé de plusieurs 
compagnies. Les chefs d’escouade et les brigadiers étaient seuls élus 
par les ouvriers, et avaient un salaire plus élevé (2 fr. 50 et 3 fr.). Le 
salaire était payé à la journée; i)ayé à la tache, il eût rapporté beau- 
coup plus au terrassier professionnel qu’à l’ouvrier d’art. 

Les travaux dans Paris furent bientôt achevés; pour éloigner les 
ouvriers, on les envoya au Ghamp-de-Mars, où l’on n’eut bientôt plus 
de travail utile à faire — peut-être les ingénieurs sortis de l’École poly- 
technique mirent-ils peu d’empressement à trouver des travaux pour un 
corps dirigé par des élèves de l’École centrale — . Le nombre des inscrits 
s’étant accru, on créa deux catégories, les travailleurs en activité au 
salaire de 2 francs, les travailleurs en disponibilité au salaire de 1 fr. 50 
(réduit après le 15 mars à 1 fr.). Chacun avait par semaine 3 jours 
d’activité j(depuis le 16 avril 2 jours) : ce ne fut plus qu’une aumône 
déguisée, qui ne comportait même plus un travail eiïectif. L'Atelier, 
organe des ouvriers modérés, expliqua (4 juin) qu’ils avaient « tou- 
jours protesté » contre les cliantiers du Ghamp-de-Mars, où l’on ne 
faisait que « jouer au bouchon » ou « dormir au soleil ». 

Louis Blanc a décliné toute responsabilité dans ces ateliers natio- 
naux, dont on le croyait le père. Il a dit (le 25 août, à l’Assemblée) : 
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« La vérité... c’cst que les ateliers nationaux... non seulement n’ont pas été 
organisés par moi, mais ont été organisés contre moi.... Jamais... je n’ai mis 
les picdsr^ans un atelier national. L’association de Clichy..., l’association... des 
ouvriers selliers et des passementiers étaient des associations qui n’avaient 
rien de commun avec les ateliers nationaux. • 

Le directeur É. Thomas raconte qu'il proposa à Marie de donner 
des subventions aux industriels qui continueraient à faire travailler 
leurs ouvriers dans leurs ateliers; Marie, dit-il, refusa. 

« L’intention bien arrêtée du gouvernement avait été de laisser s’accomplir 
cette expérience.... elle ne pouvait avoir ((ue de bons résultats, parce qu’elle 
démontrerait aux ouvriers eux-rpêmes tout le vide et la fausseté de ces théories 
inapplicables... ; leur idolâtrie pour M. Louis Blanc s’écroulerait toute seule. » 

Marie lui-même a écrit : 

« Je n’étais pas socialiste. Je n’ai jamais cru au droit au travail.... Le décret 
qui proclamait le droit au travail ne pouvait donc pas trouver en moi un ser- 
viteur dévoué et obéissant. Le décret du 27 février, dont l’exécution avait été 
confiée à mes soins, ne jmuvail pas non plus être compris dans cet esprit. » 

Le gouvernement n'avait vu dans les ateliers nationaux qu’un expé- 
dient temporaire pour immobiliser la masse dangereuse des gens sans 
travail; il avait évité de leur donner une organisation rationnelle qui 
eût risqué d’aboutir à une forme durable d’association ouvrière con- 
forme à une théorie socialiste. Et même il semble avoir tenté d’opposer 
scs ouvriers embrigadés aux ouvriers libres partisans de L. Blanc. 
Lamartine l’a dit nettement : « Marie en fit une armée prétorienne mais 
oisive dans les mains du pouvoir. Bien loin d'être à la solde de L. Blanc, 
comme on Ta dit, ils étaient inspirés par Tesprit de ses adversaires. » 
Garnier-Pagès a écrit : u Commandés... par des chefs qui avaient la 
pensée secrète de la partie antisocialiste du gouvernement, ces ateliers 
contre-balancèrent jusqu’à l’arrivée de l’Assemblée nationale les ouvriers 
sectaires du Luxembourg et les ouvriers séditieux des clubs. » 

Pour tenir ses ouvriers séparés des autres, la Direction des ateliers 
nationaux créa un club central des ateliers nationaux^ formé de délé- 
gués élus (1 par 2 brigades) et de représentants de l’autorité, chefs de 
compagnie et chefs de service. Aux élections pour l’Asse/nblée, les 
ouvriers dirigés par Louis Blanc et la Commission du Luxembourg 
votèrent pour la liste socialiste ouvrière, les ouvriers des ateliers natio- 
naux pour la liste du gouvernement. M. G. Renard, leur appliquant 
une expression contemporaine, les appelle des « jaunes ». 

Plusieurs villes recueillirent les ouvriers sans travail dans des 
chantiers entretenus aux frais de la ville. On en créa dans les grande^ 
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villes, à Lyon. Marseille, Rouen, Nantes, Reims, Lille et quelques villes 
industrielles du Nord. Appelés simplement chantiers ou ateliers « com- 
munaux » ; ils devinrent des centres de propagande démocratique. 


V. — LA COMMISSION DU LUXEMBOURG i 

RÉÉE le 28 mars, la « Commission du gouvernement pour les tra- première 

vailleurs » fut installée au Luxembourg dans la salle de la Chambre réunion. 

des pairs. Louis Blanc, nommé président, convoqua les délégués des 
différents métiers pour entendre leurs réclamations urgentes et préparer 
la solution des questions du travail. La première réunion (1®'' mars) 
fut formée d’environ 200 ouvriers venus sans élection régulière pour 
représenter leurs camarades; ils réclamèrent aussitôt la réforme qui les 
touchait le plus, pour laquelle ils avaient fait la grande grève de 1840, 
la réduction de la journée de travail; les ouvriers du bâtiment y 
joignirent l’abolition du marchandagt, intermédiaire entre l’entre- 
preneur et l’ouvrier. Le gouvernement transcrivit leur demande dans 
un décret (2 mars) : 

« Sur le rapport de la Commission du gouvernement pour les travailleurs. 

Considérant : 

« 1“ Qu’uii travail manuel trop prolongé non seulement ruine la santé des 
travailleurs, mais encore, en Pempéchant de cultiver son intelligence, porte 
atteinte à la dignité de riiomrne. 

« 2® Que l’exploitation dos ouvriers par les sous-entrepreneurs ouvriers 
dits marchandeurs ou tâcherons est essentiellement injuste, vexatoire et con- 
traire au principe de la fraternité, 

« Le gouvernement décrète : 

« 1® La journée de travail est diminuée d’une heure. A Paris, où elle était 
de onze heures, elle est réduite à dix, en province de douze ù onze. 

« 2® L’exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs, ou marchan- 
dage, est abolie. » 

C’était la première fois en France que l’État intervenait par des défaut 

motifs d’humanité pour régler les conditions du travail des adultes. sanction. 

Mais ce premier acte de législation ouvrière était dépourvu de sanction. 

Les ouvriers se plaignirent bientôt que les patrons n’en tinssent pas 
compte; le gouvernement le compléta (21 mars) par une pénalité, 
l’amende et, en cas de double récidive, la prison. Mais ces sanctions ne 
furent pas appliquées. 


DÉCRET 
SUR LA DURÉE 
DU TRAVAIL. 



1. L. Blanc, Histoire de la Révolution de 1848 \ Moniteur (27 avril-6 mai) : Exposé de Vidal et 
Pecqueur. — Ouvrages. G. Renard ; Annales de TEcoie des Sciences politiques, 1897 
(G. Gahen) ; Publications de l’Office du travail, De la conciliation et de l'arbitrage... entre 
patrons et ouvriers^ iSgS (pour les conventions d’arbitrage entre patrons et ouvriers'». 
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Louis Blanc voulut faire de la Commission du Luxembourg une 
représentajtion du monde du travail. Il engagea chaque « corps de 
métier » — on appelait de ce vieux nom les ouvriers de chaque profes- 
sion — à choisir 3 délégués; l’opération se fit à* l’amiable. Le 10 mars, 
furent réunis les délégués ouvriers (242, dont quelques femmes). Louis 
Blanc exprima sa joie de « pouvoir travailler à la réalisation des idées 
que jusqu’alors il n’avait pu confier qu’à des livres ». Il fit tirer au sort 
10 délégués pour former un Comité permanent. Il faisait appel, non à 
l’antagonisme des classes, mais à la conciliation. 

« ConsidiTant que le rapprocheiiienL dos oondilions et un loyal examen des 
droits, des devoirs de chacun anc^/ineroiit naturellement, par le fraternel accord 
des volontés, les solutions les plus désirables, parce qu^au fond tous les intérêts 
sont solidaires.... - 

La Commission fut composée par moitié d’ouvriers et de patrons. 
Le 17 mars, Louis Blanc réunit les 231 délégués des patrons, leur 
annonça << le bonheur de tous par l’association de tous », et leur fit dési- 
gner leurs représentants au Comité permanent. Il y fit entrer aussi 
quelques hommes d’étude, économistes de tendance socialiste ou démo- 
cratique (Considérant le fouriéristc, Vidal, Pecqueur), que des le 
3 mars il avait invités à venir prendre part aux discussions. 

La Commission n’avait pas d’argent pour les frais d’une mesure 
pratique; L. Blanc l’appelait « une conférence sur la faim faite devant 
des aU'arnés » ; elle n’agissait que par la persuasion. Son œuvre consista 
en discours pour l’instruction sociale du public, en conseils donnés aux 
patrons et aux ouvriers, en projets pour le gouvernement. Les discours, 
prononcés surtout par L. Blanc, en comité ou en assemblée générale, 
étaient sténographiés et publiés au Moniteur \ ils firent connaître à 
toute la France les princijics et les projets de L. Blanc. 

- L’idéal vers lequel la société doit sc nicltre en marche est de produire 
selon scs forces et de consommer selon scs besoins. * II faut remplacer • l’iso- 
lement et la concurrence » par l’association entre les ouvriers. Ce qui leur a 
mainpié, c’étaient les instruments de production. Maintenant que les patrons se 
déclarent hors d’état de faire marcher leurs ateliers, l’Étal peut les leur 
racdieter ; il paierait, non en argent, mais en •» obligations portant intérêts », et 
leineltrail chaque établissement à une « association d’ouvriers qui travaille- 
raient comme des frères unis ». Chacun recevrait un salaire uniforme, car « la 
supériorilé d'intelligence ne constitue pas jilus un droit que la supériorité mus- 
culain* ». Après avoir prélevé le prix des salaires, les frais d’entretien, l’intérêt 
du capil.d, le bénélice serait réparti par quarts : 4" amortissement du capital à 
rcmbours<‘r au propriétaire; 'i® fonds de secours aux malades, vieillards, 
victimes d’accidents; T fonds de réserve pour créer d’autres établissements; 
4” partage entre les ouvriers (Discours du 20 mars). 

A l’objection d’un patron : * Quelle sera la récompense du travailleur qui 
se sera distingué par son activité? * L. Blanc répondit : • L’estime, l’honneur, 
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la récompense du soldat sur le champ de bataille ». 11 voulait remplacer 
l’intérét par « le point d’honneur du travail », et proposait de ^mettre dans 
l’atelier cette inscription : - Dans une association de frères qui travliillent, tout 
paresseux est un voleur. » 11 admettait provisoirement l’inégalité des salaires, 
mais croyait qu’un « régime d’association et d’étroite solidarité » amènerait 
l’égalité qui « assurerait à chacun le maximum des salaires d’aujourd’hui ». 

L. Blanc rêvait pour sa Commission un rôle plus actif. Il fit savoir 
par la voix du Moniteur (29 mars) que « des demandes d’arbitrage » lui 
étaient adressées de toutes parts par les travailleurs et les patrons » ; 
« de cette mutuelle confiance sort presque toujours la conciliation ». 
Y eut-il (comme il l’a dit) des « conciliations sans nombre » opérées 
au Luxembourg? On connaît du moi ns •quelques conventions conclues 
entre délégués de patrons et d’ouvriers sous la médiation du Comité 
pour fixer un tarif de salaire entre les fabricants de papiers peints et 
leurs ouvriers (l*'*' avril), — entre entrepreneurs et cochers de voitures 
^1" avril), — entrepreneurs de maçonnerie et ouvriers scieurs de pierre, 
— marchands de bois et débardeurs du port, — patrons et ouvriers 
plombiers-zingueurs. On les cite souvent comme les plus anciens pré- 
cédents en France du procédé de l’arbitrage. 

l'Exposé général des travaux du Comité, rédigé par Vidal et Pec- 
queur et publié au Moniteur^ fut le testament de la Commission du 
Luxembourg. 

« L’édiflce économique du passé craque de toutes parts, la société telle 
(|ue l’ont faite la concurrence et l’isolement est pres<iue impossible. » Il faut 
donc créer un « ministère du Travail », i)Our • préparer la Révolution sociale » 
pacifiquement. L’État reprendra les chemins de fer, les usines, les assurances, 
les banques. Il en emploiera les produits à acheter les établissements des 
patrons et h créer des centres de production « où toute la portion déclassée 
inoccupée et nécessiteuse de la population peut être admise immédiatement ». 
Il créera des colonies agricoles (suivant le système de Fourier), avec le partage 
des bénéfices en quarts (suivant la formule de L. Blanc). Les ouvriers s’organi- 
seront en associations. Le commerce sera centralisé dans des entrepôts généraux 
desservis par des bazars qui vendront au détail au prix de revient augmenté 
de 5 p. 100. L’argent sera remplacé par un papier-monnaie, l’État seul sera • le 
banquier du peuple ». 

Ces projets inquiétèrent même les républicains. Arago dit plus tard à 
la Commission d’enquête : « Les théories du Luxembourg ont été funestes, 
elles ont fait naître des espérances qu’il était impossible de satisfaire. » 


OPÉRATIONS 
Ü’ ARBITRAGE. 


« VEXPOSÈ 
GÉNÉRAL. » 


Lavisse. — H. côntemp., VI. 
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I. LKS GIRCULAIRKS DK LKÜIIU-ROLLIN AUX COMMISSAIRES DU GOUVERNE- 
MENT. — ir. LKS MANIEES l'ATIONS DES CLUBS RÉVOLUTIONNAIRES. — III. LA MANIFES- 
TATION BOURGEOISE DES GARDES NATIONAUX. — IV. LA MANIFESTATION OUVRIÈRE DU 
17 MARS. — V. l’ajournement DES ÉLECriONS Kl' LE CHANGEMENT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT. — VI. LA FÉDÉRATION DES CLUBS. — VU. LE CONFLIT DANS L’iNïÉ- 
RIEUR DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. — VIII. LES DÉSORDRES EN PROVINCE. — IX. LA 
MANIFESTATION DU 10 AVRIL. — X. LE CHANGEMENT d’aTTITUDE DU GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE. 


7 . — LES CIRCULAIRES DE LEDRU-ROLLIN AUX 
COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 


OLIfCSTlONS 

E.\ niscüssiox. 


crncuLAmE 
DE LEDlW-nOUAN. 


L e Gouvornnment provisoire ne s’était donné officiellement pour 
tAche que de maintenir l’ordre et de faire élire l’Assemblée qui 
donnerait à la Fi'ance un réfi^irne définitif. L’élection de l’Assemblée sou- 
veraine devait décider le sort du pays. Avec le suffrage universel, on eut 
l’impression que le résultat dépendrait de l’action des agents du gou- 
vernement et de l’époque de l’élection : sur ces deux questions s’enga- 
gèrent les luttes ouvertes qui achevèrent la formation des partis. 

Comment devaient se conduire les agents du gouvernement dans 
les élections? Ledru-Rollin, ministre de l’Intérieur, le leur fit savoir et 
l’annonça a toute la France par une série de circulaires publiques. 

La circulaire (8 mars) aux commissaires du gouvernement^ rédigée 


1. Sources. — Lu Moniteur. — La Commune de Paris, moniteur des clubs, 9 mars-7 juin. — 
La Voix des clubs. — Rapport de la Commission d’enquête sur... les événements du i5 mai, 
3 vol., iR/iij. — Compte rendu des séances (discussion du 25 août 1R48, Ledru-Rollin, Arago, 
L. Blanc). — (iarinur-Pa};ùs fa connu les rapports de police faits au Conseil du fçouverne- 
menl). — L. Blanc, Paijes d'histoire de ta Révolution... ï85o. — Lamartine, Caussidière. 
l*roudhon, Les confessions d'un révolutionnaire, 1849. — M. du Camp, Souvenirs de... 1848, 1876. 

OuviUOEs. •— Mlle Wasserman, Les clubs de lilanqui et de Barbés. Jeaujean, Armand 
Barbés, 1909. G. Uenurd, La Bêjnibliquc de 1848. 
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par un républicain modéré, Jules Favre, secrétaire général du ministère, 
mais retouchée par Ledru-Rollin, engageait les commissaires à appli- 
quer « les lois existantes en ce qu'elles n’ont rien de contraire à l’ordre 
nouveau », et à ne pas inquiéter « les intérêts respectables ». Mais le 
public ne remarqua que la conclusion : 

« Prenez comme règle que les fonctions publiques... ne peuvent être 
confiées qu’à des républicains éprouvés,... A ia télé de chaque arrondiaseraent 
de chaque municipalité, placez donc des lionnnes sympathiques et résolus. Ne 
leur ménagez pas les instructions, animez leur zèle. Par les élections qui vont 
s’accomplir, ils tiennent dans leurs mains les destinées de la France. Qu’ils 
nous donnent une Assemblée capable de comprendre et d’achever l’œuvre du 
peuple. En un mot, tous hommes de la veiHp et pas du lendemain. •» 

Cette formule semblait inviter les commissaires à user de leur 
pouvoir pour diriger les électeurs, et écarter de l’Assemblée tous les 
orléanistes ralliés à la République. Elle atteignait surtout les hommes 
de l’opposition dynastique, qui s’attendaient à être traités autrement 
que les partisans de Guizot. Elle blessa Lamartine, qui lui-même n’était 
pas un républicain de la veille. « Épurer la France de tout ce qui n’était 
pas républicain de la veille, c’était l’aliéner de la République. » 

La circulaire aux maires (9 mars) vantait les mérites du nouveau 
régime. 

« La République est le gouvernement du peuple par le peuple, la nation 
faisant elle-même ses affaires.... Appeler tous les habitants d’une même patrie 
à nommer leurs magistrats,.., faire circuler l’argent dans les campagnes au 
moyen de bonnes lois de crédit, associer les travailleurs au bénéfice des capita- 
listes, apprendre à tous les hommes qu’ils sont frères, les initier tous an 
bienfait de l’éducation, amener entre eux une répartition des richesses propor- 
tionnée à rintelligence cl à l’activité, assurer à tous le travail et le bien-être, 
voilà la Ré])ublique. 

- La République ne persécute personne, elle honore tous les cultes.... Elle 
n’est impitoyable que vis-à-vis des fripons et des égoïstes.... Leur règne a été 
assez long, il est temps (jue celui des honnêtes gens commence. » 

Cette dernière phrase fut relevée comme une injure au personnel 
monarchique. Enfin la fameuse circulaire du 12 mars aux commissaires 
du gouvernement précisa le détail des mesures : 

• Quels sont vos pouvoirs? ils sont illimités. Agents d’une autorité révolu- 
tionnaire, vous ôtes révolutionnaires aussi. La victoire du peuple vous a 
imposé le mandat de consolider son œuvre. Pour l’accomplissement de cette 
tâche, vous ôtes investis de la souveraineté, vous ne relevez que de votre con- 
science.... Grâce à nos mœurs, cette mission n’a rien de terrible.... Il ne faut pas 
vous faire illusion sur l’état du pays. Les sentiments républicains y doivent 
être vivement excités, et pour cela il faut confier toutes les fonctions politiques 
à des hommes sûrs et sympathiques.... Partout les préfets et les sous-préfets 
doivent être changés.... La nomination des sous-commissaires remplaçant ces 
fonctionnaires vous appartient. Choisissez de préférence des hommes apparte- 
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nant au chef-lieu. N’écartez pas les jeunes gens. L’ardeur et la générosité sant 
le privilège ^de cet âge,... Vous procéderez aussi au remplacement des maires 
et des adjoints.... Si les conseils municipaux sont hostiles, vous les dissoudrez 
et, de concert avec les maires, vous constituerez une municipalité provisoire; 
mais... je crois que la grande majorité des conseils municipaux peut être con- 
servée en mettant à leur tête des chefs nouveaux.... 

« Les élections sont votre grande œuvre et doivent être le salut du pays. 
C’est de la comj)osition de l’ABsemblée que dépendent nos destinées. Il faut 
qu’elle^ soit animée de l’esprit révolutionnaire; sinon, nous marchons à la guerre 
civile et à l’anarchie. Sachtïz bien que, pour briguer l’honneur de siéger à 
l’Assemblée nationale, il faut être pur des traditions du passé. Que votre mot 
d’ordre soit partout : des hommes nouveaux et autant que possible sortant du 
peuple.... L’éducation du pays n’est pas faite. C’est à vous de le guider. Provo- 
quez sur tous les imints de votre département la réunion de comités électoraux, 
examinez sévèrement les titres des candidats. Arrêtez-vous à ceux-là seulement 
qui paraissent présenter le plus de garanties à l’opinion républicaine, le plus 
de chances de succès. Pas de transactions, pas de complaisances. »» 

Cette circulaire, publiée dans le Moniteur, irrita vivement la bour- 
geoisie. La formule « pouvoirs illimités » surtout fit scandale. Les 
journaux conservateurs accusèrent le gouvernement d'agir « par l’inti- 
midation », de « placer le pays sous l'empire d’une terreur générale » ; 
ils appelèrent les comrnis^^aîres des « proconsuls » ou « 86 tyrans au- 
dessus de la loi ». L’inquiétude fut telle que la foule afflua à la Banque 
de France pour changer des billets; à la Bourse les cours baissèrent. ^ 

Les membres du Gouvernement provisoiixi n'avaient connu la cir- 
culaire que par le Moniteur', à la réunion du Conseil, ils avertirent 
Ledru-Rüllin de l’effet qu'elle avait produit; il en fut « surpris et 
affligé » ; il avait écrit en orateur, entraîné par un souvenir vague des 
représentants en mission de 1793, sans donner au mot « illimité » un 
sens juridique précis. Son journal la Réforme disait : « Ne sait-on pas 
que ces terribles proconsuls sortent en grande partie de l'opposition 
libérale? » Le Conseil résolut d’atténuer l’effet de la circulaire par une 
déclaration et décida qu’à l’avenir aucun ministre ne publierait une 
circulaire importante sans en avoir délibéré en Conseil. 

Les conservateurs, alarmés par les manifestations de Lcdru-Rollin, 
venaient de créer un « Club républicain pour la liberté des élections » ; 
il tint sa première séance le 13 mars, et le 15 vota une adresse au gou- 
vernement; il lui demandait « de rassurer l’opinion publique sur les 
conséquences d'un pouvoir illimité qui transforme les délégués en pro- 
consuls, et de rendre au peuple la liberté d'élection que la Révolution a 
consacrée ». Lamartine reçut la délégation et renia la circulaire. 

• Lo gouveriieinent n’a chargé ^lersonne de parler en son nom à la nation 
et surtout de lui parler un langage supérieur aux lois.... Soyez certaine 
qu’avint peu de jours le gouvernement prendra lui-méme la parole, que ce -qui 
a pu, dans les termes et non certes dans les intentions de ce document, blesser. 
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inquiéter la liberté et la conscience du pays, sera expliqué, commenté, rétabli 
par la voix môme du gouvernement tout entier.... Nous voulons fonder une 
République qui soit le modèle des gouvernements modernes et non rimitalion 
des fautes et des malheurs d’un autre temps. » 

Les circulaires de Ledru-Rollin avaient réuni tous les royalistes 
dans l’opposition contre sa politique électorale, cl jeté la division dans 
le gouviUTiemenl en rendant Ledru-Rollin suspect à ses collègue«. 


II. — LES MANIFESTATIONS DES CLUBS RÉVOLU- 
TIONNAIRES * 

E n même temps se posait la question de la date des élections. Le 
gouvernement avait pris le 9 avril, comme la date la plus proche 
possible, vu le temps nécessaire pour préparer le mécanisme nouveau du 
juffrage. Les républicains parisiens, habitués à voir Paris faire des 
révolutions que la France acceptait sans résistance, semblent avoir 
d’abord supposé que le peuple de Paris entraînerait par son exemple 
les provinciaux à voter pour les partisans de la Révolution sociale. Mais 
les nouvelles reçues des départements des les premiers jours de mars 
alarmèrent du moins les plus clairvoyants. Ils soupçonnèrent — ce que 
personne ne croyait alors et ce que toute la suite des faits allait montrer 
avec éclat — que Paris, cerveau littéraire, scientifique, et artistique de la 
France, n’en est pas le cerveau politique, que la masse des électeurs de 
province n’a pas le môme esprit que le peuple de Paris et ne se soucie 
pas de suivre sa direction. Blanqui donna l’alarme en faisant adopter par 
son club une pétition au Gouvernement provisoire (présentée le 7 mars). 

• Citoyens, rélcction immédiate de l’Assemblée nationale serait un danger 
pour la République. Depuis trente ans la contre-révolution parle seule h la 
France. La presse bâillonnée par les lois fiscales n’a pénétré que l’épiderme 
de la société ; Téducation des masses n’a été faite que par le seul enseignement 
oral, qui a toujours appartenu et appartient encore aux ennemis de la Répu- 
blique. 

« Les notabilités des factions vaincues, dans les campagnes principalement, 
frappent seules l’attention du peuple; les hommes dévoués à la cause démo- 
cratique leur sont presque tous inconnus. 

Si d’élections dont la [)récipitation serait aussi imprudente qu’injuste il 
devait surgir une Assemblée contre-révolutionnaire, la République ne reculerait 
pas. Le vote de demain serait une surprise et un mensonge.... 

« Nous demandons rajournement des élections et l’envoi dans les départe- 
ments de citoyens chargés d’éclairer la population des campagnes, » 

Ainsi se présentait, dans une forme précise, la théorie que l’éduca- 
tion conservatrice des électeurs français devait être contre-balancée par 
une préparation révolutionnaire. La conséquence pratique était la proion - 
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galion du régime provisoire. Lamartine répondit à la délégation en se 
retrancharR^ derrière les principes. 

•• Nous avons considéré que notre premier devoir... était de restituer 
aussitôt que possible à la nation ello*irième les pouvoirs que nous avons saisis 
pour le salut commun. » 

DÉCISION DU Le gouvernement maintint l’élection de rAsscmblée au 9 avril, 

GOUVERNEMENT. Félection des officiers de la garde nationale au 18 mars, et le bruit 
courut qu’il faisait venir des régiments à Paris. 

PROTESTATION Lcs clubs socialistcs commencèrent à protester. Le 10 mars, Gabet, à 

DES CLUBS. lii Société fraternelle centrale,, fit voter deux motions : 1® pour protester 
contre l’arrivée des troupes à Paris, 2*^ pour réclamer l’ajournement des 
élections. On proposa de les faire porter au gouvernement par une mani- 
festation sans armes. L’idée vint alors — probablement dans plusieurs 
clubs à la fois — de se concerter avec les autres clubs « pour demander 
au gouvernement l’ajournement de toutes les élections » (ce sont les 
termes votés par le club de Blanqui le 1-4 mars). Les délégués de quinze 
clubs formèrent une commission qui fit apposer (le 15) une affiche oii 
ils se qualifiaient de « délégués des clubs représentant la généralité de la 
population parisienne ». Le premier groupement des clubs de Paris 
se faisait sur une question pratique. 

ADRESSE Une adresse du club de Blanqui aux Parisiens (le 14 mars) expliqua 

DE BLANQUI. consécjucnccs des élections immédiates. 

• Ces élections seraient dérisoires. A Paris un très petit nombre d’ouvriers 
sont inscrits sur les listes électorales; l’urne ne recevra que les suffrages de la 
bourgeoisie. Dans les villes, la classe des travailleurs, façonnée au joug par de 
longues années de compression et de misère, ne prendrait aucune part au 
scrutin, ou bien elle y serait conduite par scs maîtres comme un bétail aveugle. 

• Dans les campagnes toutes les influences sont aux mains des curés el 
des aristocrates. .. 

« Le peuple ne sait pas, il faut qu’il sache. Ce n’est pas l’œuvre d’un jour 
ni d’un mois. Lorscpie la contre-révolution a seule la parole depuis cinquante 
ans, est-ce donc trop d’accorder une année peut-être à la liberté qui ne réclame 
([ue la moitié de la tribune, et ne mettra pas, elle, la main sur la bouche de 
son adversaire?... Les élections, si elles s’accomplissent, seront réactionnaires. 
C’est le cri universel, l^e parti royalisie, le seul organisé grâce à sa longue 
domination, va les maîtriser par rinlrigue, la corruption, les influences sociales, 
el sortira triomphant du scrutin. Songez-y, ce triomphe, ce serait la guerre 
civile, car Paris, le cœur, le cerveau de la France, Paris ne reculera pas 
devant b* retour offensif du passé. Héfléchissez aux sinistres conséquences 
d’un conflit entre la population parisienne et une Assemblée qui croirait repré- 
senter la nation, qui ne la représenterait pîv>..-. Laissez le peuple naître à la 
Uéj)ublique.... L’ajournement des élections, c'est le cri des Parisiens. » 

Ici apparaît déjà, en opposition avec le principe de la souveraineté 
du peuple, la théorie du droit supérieur de Paris et de la République, 
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iliéoric fondée sur la connaissance des conditions réelles de la vie poli- 
tique en France, ouvriers dépendants et misérables, paysans» ignorants, 
influence ancienne du clergé et des grands propriétaires. Déjà la récla- 
mation s’appuie sur la menace d’une guerre de Paris contre la France, 
mais n’aboutit à aucune proposition précise. Ce régime provisoire néces- 
saire à l’éducation politique du peuple français, la durée en reste vague, 
désignée seulement par ce mot : « une année », lancé à titre d’essaj. 

Cette adresse, qui n’était que la manifestation isolée d’un club, parut 
le 15 mars dans le Bulletin de la République^ journal officieux rédigé 
aux frais du gouvernement par les employés du ministère de l’Intérieur, 
avec l’indication : « L’adresse suivante a ^té distribuée dans Paris. » Elle 
prit l’apparence d’une communication officieuse, et donna l’impression 
que le gouvernement, d’accord avec les socialistes, désirait se main- 
tenir indéfiniment au pouvoir. Les conservateurs, déjà très mécontents 
de la circulaire du 12 mars, furent exaspérés. 

Le gouvernement, surpris par cette publication, prit des mesures 
contre le retour d’un pareil accident : le Bulletin de la République ne 
paraîtrait désormais « que sur le bon à tirer d’un des membres du Gou- 
vernement provisoire ». Pour rassurer les conservateurs, il décida de ne 
présenter, « comme gouvernement ». aucune candidature à l’Assemblée 
nationale: « cliacun de ses membres comme citoyen pourra donner des 
recommandations suivant ses sympalliies et scs opinions ». 

III, — LA MASILESTATION BOURGEOISE DES 
GARDES NATIONAUX 

P RIS entre deux courants d’opinion opposés, menacé des deux côtés 
à la fois, le gouvernement se divisa sur la conduite à tenir. Le 
13 mars, à la séance du soir, Louis Blanc s’était prononcé contre la date 
du 18 i)our l’élection des officiers de la garde nationale : les nouveaux 
gardes nationaux ouvriers n’avaient pas eu le temj)s de se connaître, ils 
ne pourraient que réélire les anciens officiers bourgeois. Il disait avoir 
reçu l’avis que, si l’on maintenait cette date, cent mille hommes vien- 
draient protester à l’Hôtel de Ville. Le gouvernement refusa d’ajourner, 
mais, pour donner une satisfaction aux ouvriers, il déclara dissoutes 
les anciennes compagnies d'élite, grenadiers et voltigeurs, formées 
uniquement de bourgeois, afin, disait-il, de supprimer toute différence 
extérieure et de mélanger dans les nouvelles compagnies les hommes de 
toutes les classes. Les conservateurs irrités résolurent de protester. 

Deux manifestations se préparèrent à la fois. — Les ouvriers, repre- 
nant le procédé qui leur avait réussi en février, décidèrent de se rendre 
à rHôtcl de Ville en masse, mais en ordre, sans tumulte; les nouveaux 
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organes populaires, clubs et journaux, leur donnaient le moyen de 
préparer üile manifestation régulière. — Les bourgeois des compagnies 
dissoutes voulurent, par le même procédé, obliger le gouvernement à 
revenir sur sa décision. Un journal conservateur publia d’abord (le 14) 
la protestation des grenadiers d'un bataillon contre une « mesure désor- 
ganisatrice », qui atteignait « plus de 24 000 personnes ». Puis les 
autreîv compagnies d’élite firent appel à la garde nationale tout entière 
pour aller réclamer l’abrogation de l’arrêté. 

Les gardes nationaux, déjà organisés dans leurs anciens cadres, 
furent prêts avant les ouvriers. Une réunion à la mairie du IP assigna 
les lieux du rendez-vous aux liions des différents quartiers, et recom- 
manda do venir en uniformes avec le sabre et sans fusils. Les hommes 
des compagnies d’élite portaient l’énorme bonnet de fourrure, la pièce 
la plus frappante de leur uniforme. De là le sobriquet de « manifes- 
talion des bonnets à poil ». 

Le 16 mars, vers deux heures, une masse de gardes nationaux 
évaluée à 30 000 hommes, marchant au pas, se dirigea vers l’Hotel de 
Ville. Les ouvriers et les élèves des Écoles, croyant le gouvernement 
menacé, accoururent sur la place de l’Hôtel de Ville pour le défendre. 
Les gardes nationaux, voyant Arago et Ledru-Rollin au milieu d’eux, 
les accueillirent par des cris hostiles; puis ils envoyèrent une délégation. 
Marrast la reçut; il répondit sévèrement que le gouvernement u avait 
vu avec regret ces manifestations, dont l’inconvénient est d’en déter- 
miner d’autres d’une nature contraire ». Le gouvernement maintint 
sa décision « de faire rentrer dans la masse générale de la garde 
nationale les anciennes compagnies de grenadiers et de voltigeurs »; 
il publia une proclamation « aux habitants de la Seine », où il regret- 
tait les « manifestations contraires à l’ordre public ». 

Les ouvriers avaient un auxiliaire dans le sein même du ConseiL 
Louis Blanc, depuis trois jours, négociait avec ses collègues pour faire 
ajourner les élections de la garde nationale. Le gouvernement avait 
d’abord rejeté l’ajournement par 8 voix contre 3, mais, le 15 mars, le maire 
de Paris (Marrast) ayant déclaré que la fusion des compagnies d’élite ren- 
dait impossible de faire l’élection le 18, il décida de la renvoyer au 25. 
Le 16 mars, après la manifestation des bonnets à j)oil, Lamartine lut 
au Conseil un projet de proclamation au peuple français au sujet des 
élections à l’Assemblée et exposa un programme de réformes : racheter 
les chemins de fer, les assurances, la Banque, les usines ruinées, consti- 
tuer un budget du travail et, pour accroître la force du gouvernement, 
remplacer les fonctionnaires par des républicains. Louis Blanc, repre- 
nant la théorie de Blanqui, déclara que la France avait besoin de faire 
son éducation. Dans une longue discussion, Lamartine opposa à « la 
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dictature de quelques-uns » la « souveraineté de tous ». L. Blanc dis- 
tingua « la dictature de progrès » de « la dictature d’oppçession » , 
annonça des élections réactionnaires suivies « d’un 18 brumaire popu- 
laire », et demanda une prorogation d’un mois. Dupont et Lamartine 
menacèrent de se retirer, et la proclamation fut adoptée. 


IV.^LA MANIFESTATION OUVRIÈRE DU 17 MARS 

L e soir même, les 15 délégués des clubs, réunis en commission avec 
15 délégués envoyés par les ouvriers du Luxembourg (probable- 
ment sur l’avis de L. Blanc), décidaient de publier le lendemain matin 
un appel au peuple pour la manifestation. L’appel, signé des secrétaires 
de la commission des clubs, donnait rendez-vous le lendemain à dix 
heures sur la place de la Révolution (Concorde). 

Le 17 mars, à neuf heures du matin, la commission des 30, réunie 
autour du bassin du Palais-National (Royal), arrêta le texte de la pétition 
au gouvernement. On lut les projets rédigés par les chefs des clubs. 
Blanqui demandait l’ajournement indéfini. « Deux mois ou rien, disait- 
il, c’est la meme chose. L’éducation du pays s’est faite par nos ennemis, 
il votera pour scs précepteurs, autant laisser faire tout de suite. » La 
commission adopta le projet de Gabet, qui demandait l’éloignement des 
troupes et l’ajournement des élections de la garde nationale au 5 avril 
et de l’Assemblée au 31 mai. 

Les manifestants, réunis sur la place de la Concorde, se mirent en 
marche par les quais vers l’Hôtel de Ville à onze heures, lentement et 
en silence, comme une procession ; en tête les clubs, chacun avec son 
drapeau, puis les ouvriers groupés par corps de métier, avec leurs ban - 
nicres et leurs rubans. On évalua cette foule à plus de cent mille hommes > 
les clubs n’en avaient fournis qu’un demi-millier, mais on craignait 
que Blanqui ne profitât de l’occasion pour « éjiurer le gouvernement » 
en expulsant les adversaires de l’ajournement, surtout Lamartine. 

La foule occupa la place de l’Hôtel de Ville, chantant la MarseiL 
laise et le Chant des Girondins, criant : « Vive Louis Blanc ! Vive 
Ledru-Rollin ! » Les grilles étaient fermées; Gabet pénétra seul sur le 
perron et demanda qu’on laissât entrer les délégués, dont il affirmait les 
intentions pacifiques. Le gouvernement se rendit en corps dans une des 
grandes salles, et y reçut la délégation formée de la commission organi- 
satrice des 30 et des principaux orateurs des clubs. Un délégué lut la 
pétition; une longue discussion s’engagea. 

Plusieurs délégués insistèrent pour avoir une réponse à rapporter 
au peuple. Mais des deux côtés on évita l’apparence d’une contrainte 
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Dans le gouvernement lui-même, la majorité modérée eut le senti- 
ment d'avoir été violentée par la minorité, et resta eri défiance. La ten- 
sien se marqua par un changement dans la procédure du Conseil. La 
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les commissaires et sous-commissaires et de les « révoquer au besoin ». 
Chacun avait autorité sur un groupe de deux, trois, quatre ou cinq dépar- 
tements (parfois même un seul). Vers le milieu d’avril il y en avait 24, 
dont 14 nommés depuis le 17 mars. Dans les 25 départements qui restaient 
sans commissaire général on remplaça 6 commissaires, trois (orléa- 
nistes) révoqués et deux démissionnaires. Dans 13 départements où le 
commissaire antérieur fut conservé, on lui adjoignit un collègue d’opi- 
nion plus avancée, de façon à former une administration collective; la 
plupart étaient des hommes du pays. Il ne resta d’intacts que 24 (iépar- 
tements, dont 8 avaient un commissaire général, et 6 un commissaire 
du parti de la Réforme. On a, calculé que les hommes de ce parti domi- 
naient l’administration dans G4 départements, les hommes du Nationa. 
dans 16; les opposants dynastiques étaient réduits à 3 anciens députés. 

Ledru-Rollin leur avait donné des pouvoirs très étendus ; quelques- 
uns les dépassèrent. Un commissaire transporta la sous-préfecture de 
Beaupréau à Cholet; un autre prononça la suspension de deux percep- 
teurs. A Lyon, É. Arago, neveu du ministre, nommé en février, ordonna 
de démolir le mur élevé après l’insurrection de 1834, entre la Croix- 
Rousse et Lyon, « les murailles détestées qui séparent les deux villes 
sœurs ». Il expulsa les jésuites et les capucins. Pour parer à la crise 
financière, il interdit de sortir de la ville avec plus de 500 francs en 
numéraire, et fit arrêter les voitures pour les fouiller. Le 19 mars, il 
établit un impôt extraordinaire sous forme de doublement des contri- 
butions directes. Le gouvernement dut intervenir (27 mars), au nom 
de « l’unité du gouvernement », qui serait en péril <( si les autorités 
locales pouvaient agir à contresens des directions du pouvoir central ». 

« Considérant que la loi française est une dans toute l’étendue du terri- 
toire », il annula toutes les mesures des commissaires « en matière de 
législation commerciale ou de finances », et rétablit à Lyon la forme 
légale d’une contribution extraordinaire de 55 centimes. 

V]. — LA FÉDÉRATION DES CLUBS ^ 

L es partisans de la Révolution sociale, encouragés par leur succès, 
essayèrent de coordonner les forces des clubs de Paris. Le soir du 
17 mars fut lancé un appel pour fonder un club nouveau. 

« Tous nos elToiTs doivent tendre à nommer pour représentants du peuple 
des républicains décidés à faire triompher la cause de l’égalité. Nous n’avons 
encore que le nom de la République, il nous faut la chose. La réforme poli- 
tique n’est que l’instrument de la réforme sociale. La République devra satis- 
faire les travailleurs et le prolétariat. » 

1. Lon<^cpicd et Laugier, Comilé révolutionnaire, club des clubs, i 85 o. 
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On rappela le club de la Révolution. Il tint sa première séance le 
21 mars, et Marc Dufraisse en définit ainsi le but : « réunir. sÿ)us une 
même règle les démocrates de vieille date qui s'admirent et s’estiment », 
créer « un club central de tous les clubs » et un comité pour « appuyer 
à Paris et dans les départements les candidatures radicalement démo- 
cratiques ». Dans ce club entrèrent des socialistes connus, Proudhon, 

Pierre Leroux, F. Pyat, Delescluze, Sobrier, Martin Bernard ; Tora- 
teur principal fut Barbés : on le surnomma le club Barbés. Le conflit 
entre les républicains modérés et les socialistes se compliqua de la 
rivalité entre les deux clubs « de Barbes » et « de Blanqui ». 

Les deux clubs rivaux prirent en même temps l’initiative d’or- 
ganiser une fédération entre les clubs de if aris. Le 25 mars, Blanqui fit 
voter un appel « Aux clubs démocratiques de Paris », les invitant à 
envoyer chacun trois délégués à un comité central; il ne vint de repré- 
sentants que d’une vingtaine de clubs, et le projet tomba. Au contraire, 
le club de la Révolution réunit, le 26 mars, les représentants d’une 
soixantaine de clubs, et son délégué, l’ouvrier Longepied, fit créer création du 
\ aussitôt le club des clubs^ fédération des délégués de tous les clubs de « des 
Paris. Il y en eut jusqu’à É)0; les séances sc tenaient l’après-midi, pour clubs «. 

laisser les délégués libres d’aller le soir chacun dans son club. Une com- 
mission exécutive permanente préparait le travail. Le club des clubs 
adopta « la déclaration des droits de Robespierre », qui depuis 1831 
servait aux républicains socialistes à se distinguer des républicains par- 
tisans de la propriété. Il vola le principe du mandat impératif, il décida 
de dresser une liste de candidats à l’Assemblée pour Paris et d’envoyer 
des républicains préparer les élections dans les départements. 

En même temps, au Luxembourg, Louis Blanc convoquait les comité central 
délégués des ouvriers (28 mars) et les engageait à s’organiser en vue des ouvriers 

des élections : une liste provisoire de 34 candidats (dont 20 ouvriers) Luxembourg. 

serait proposée à l’assemblée générale des délégués, qui dresserait la 
liste définitive. Puis on créa un « Comité central des ouvriers du dépar- 
tement de la Seine », formé de trois délégués par profession. Il y eut 
dès lors à Paris deux organes officiels des partisans de la République 
sociale, le club des clubs, fédération des sociétés populaires, le Comité 
central des ouvriers, représentation des ouvriers groupés autour de 
la Commission du Luxembourg; ils se mirent en relations pour con- 
certer l’action des clubs et des ouvriers. 

Pour les départements, le club des clubs nomma une commission délégués 

de onze membres, qui fit choisir des délégués par les différents clubs. des clubs 

L’argent manquait, on en demanda à Ledru-Rollin; il se fit autoriser province. 
par ses collègues à affecter des fonds à l’envoi de cinq ou six délégués 
par département, pour « propager l’idée républicaine et faciliter l’appli- 
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cation du suffrage universel ». Il donnait chaque jour les fonds au 
trésoriej de la commission sous forme de mandat sur la caisse des 
fonds secrets. Chaque délégué, outre scs frais de route, recevait une 
indemnité de G, 8 ou 10 francs par jour. On en envoya plus de 400, la 
dépense totale fut de 128000 francs. 

La plupart des clubs voulaient soutenir le Gouvernement provi- 
soire en le dirigeant; mais ils discutaient la politique financière et la 
déclaraient trop timide. La Société républicaine accueillit avec enthou- 
siasme ridée d'attribuer à l’Etat « le monopole des grandes industries,.., 
des banques et des transports, les deux grands leviers du commerce », 
des assurances, des denrées coloniales. Elle vota une adresse pour 
demander une banque nationale. Le club de la Révolution, d’abord 
disposé, comme Barbes, à appuyer le gouvernement, s’inquiéta de 
Tcffet produit par l'impôt des 45 centimes et vota une adresse : 

« Les charges financières léguées par l'ancien régime monarchique devraient 
être supportées par la classe des censitaires qui administrait le pays.... Cet 
impôt... est contraire... au système républicain... qui doit faire porter sur les 
privilégiés toutes les charges du budget et en exempter le peuple travailleur. • 

Le ministre des Finances répondit à la délégation du club (6 avril) 
qu’il avait suspendu la perception sur les petits contribuables et s’occu- 
pait d’établir l’impôt progressif. « La République, dit-il, entend le 
système général des impôts au rebours du gouvernement monarchique; 
les charges doivent être supportées par les privilégiés. » Lcdru-Rollin 
déclara le gouvernement favorable a l’impôt progressif, Flocon parla 
d’établir des droits de succession. Les délégués affirmèrent leur « con- 
fiance que le gouvernement était déterminé à exiger de tous les citoyens 
une contribution équitable à l’établissement de la République ». 

Le club des clubs s’inquiétait d’avance de l’Assemblée future; il 
prit parti le 5 avril en posant deux questions : 

r « Quel sera le devoir des citoyens .si l’Assemblée vient à marcher dans 
des errements sUitionnaires et n’extirpe pas d'une manière radicale tous les 
abus? Hc})onsc : L’insurrection serait le plus sacré des devoirs. » 2“ « Quel est 
le devoir du gouverncineat de la République française dans l’état de la Pologne? 
Réponse : L’intervention immédiate. » 

VU. — LE CONFLIT DANS ^INTÉRIEUR DU GOU- 
VERNEMENT PROVISOIRE i 

L a pression du peuple de Paris, redevenue sensible depuis le 17 mars, 
ranima entre les membres du Gouvernement provisoire l’antago- 
nisme dos premiers jours. Les deux représentants des ouvriers, Louis 

1 . RegnauU (Elias), Histoire du Gouvernement provisoire, j85o (Tauteiir était confident de 
Lcdru-Rollin). — Itcvue rétrospective ou Archives secrètes du dernier gouvernement, n” i, i%H. 
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Blanc et Albert, sentant derrière eux une force, réclamèrent de façon 
plus pressante des satisfactions pour le peuple. Lamarlire et les 
hommes du National (y compris Marrast), redoutant d'être contraints 
ou môme expulsés par un coup de force, avaient hâte d'atteindre le 
moment des élections; Flocon, bien que sorti de la Réforme, s'était 
rallié à eux; ils formaient la grande majorité du Conseil. Ledru-Rollin^ 
lié à la fois aux anciens députés ses collègues et k Louis Blanc; son 
collaborateur à la Réforme, hésitait entre les deux partis; de sa déci“ 
sion dépendait le sort du gouvernement, car le ministre de l'Intérieur 
disposait de la garde nationale, seule force armée à opposer à la foule, 
tant que les troupes étaient tenues hors Paris. 

Ledru-Rollin, mécontent de la politique extérieure du Gouvernement 
provisoire, désirait que la France, reprenant la tradition de la première 
Révolution, intervînt directement en Europe pour aider les peuples 
contre les rois. Il semble avoir songé à un changement de personnel, 
qui, en lui donnant la direction du gouvernement, l'aurait mis en état 
de pratiquer sa politique d'intervention. Lui-même, peu de temps après, 
a exposé la théorie que la France n'aurait pas de régime légal jusqu’au 
moment où le peuple souverain aurait j)ar les élections signifié sa 
volonté; le Gouvernement provisoire n’était encore qu’un pouvoir d(‘ 
fait établi par la Révolution de février, il pouvait être modifié par une 
autre révolution. Ledru-Rollin ne repoussait pas l'idée d’un coup de 
force sur le gouvernement pour en expulser quelques-uns de ses 
collègues, et « fortifier l'élément révolutionnaire » en y introduisant de 
nouveaux membres. Mais l’opération devait se faire sans retard, car, 
disait-il à son entourage, « une fois l’Assemblée convoquée... elle sera 
représentant du droit, nous ne pouvons nous soulever contre le 
droit ». Le coup devait se faire avec « l’appui du peuple », ce qui impli- 
quait une entente avec les chefs dos clubs. Ledru-Rollin était en relations 
directes avec Barbes et avec d’autres, par l’intermédiaire de ses amis et 
de Gaussidière; mais il détestait Blanqui, et refusa toute entrevue avec 
lui : cette haine de l’homme qui avait le moyen de faire la révolution 
contre le plus déterminé des chefs révolutionnaires allait paralyser le 
mouvement au moment décisif. 

Pour brouiller Blanqui avec les autres révolutionnaires, quelqu’un 
de l’entourage de Ledru-Rollin communiqua un document secret, 
trouvé dans les papiers du gouvernement de Louis-Philippe, au direc- 
teur de la Revue rétrospective, qui le publia (le 31 mars) sous le titre : 

« Déclaration faite par XXX au ministre de l’Intérieur. » L'éditeur ne 
donnait pas le nom (tout en indiquant qu’il figurait sur le document); 
mais Blanqui était clairement désigné. La pièce parlait de Blanqui à 
la troisième personne, ce qui donnait à penser quelle n’était pas de 
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lui S mais elle contenait sur la société secrète des Familles en 1839 des 
détails 4ès confidentiels mêlés à des appréciations blessantes sur Barbés. 

Cette publication jeta la division dans les clubs révolutionnaires. 
Blanqui, Société re'pub/zcame, protesta contre cette « note infâme », 
et une déclaration, signée de plus de 40 anciens détenus politiques, 
expliqua que la police n’avait pas eu besoin de Blanqui pour connaître 
les ^renseignements publiés par la Revue rétrospective. Mais Barbés y 
trouvait des secrets que Blanqui seul avait pu révéler. La Société se 
divisa; une partie des membres (la moitié peut-être), troublés par 
l’attitude de Blanqui, passèrent dans d’autres clubs. Une commission 
d’enquête, nommée par les^ clubs pour examiner l’affaire, convoqua 
Blanqui ; il refusa de s’y rendre, et ne publia sa réponse que le 14 avril. 
La commission n’aboutit a aucune conclusion, et la question demeura 
obscure*. La rupture fut définitive entre Blanqui et Barbes. 

La majorité du Gouvernement provisoire, se sentant menacée à la 
fois par les clubs et par le ministre, chercha à se renseigner sur les 
intentions de ses adversaires. Ledru-Rollin avait dans ses attributions 
la police politique, désorganisée par la Révolution; il lui avait donné 
pour chef un fonctionnaire de la monarchie, Carlier, policier de pro- 
fession, indifférent à la politique, qui, employant impersonnel formé en 
partie d’anciens agents, surveillait les clubs et les ouvriers, et remettait 
de nombreux rapports à son ministre. Le préfet de police Caussidière 
s’entendait avec les clubs, mais ne renseignait que son chef direct, 
Ledru-Rollin, qui le soutenaitdans son conflit contre le maire de Paris. 
Marrast, d’accord avec Lamartine, prit à son service des iiiformateui’s ; 
il les payait sur son traitement et sur les fonds secrets des Affaires 
étrangères, mis à sa disposition par Lamartine; il avait en outre dans 
les clubs des amis qui le renseignaient; il s’entendait peut-être avec 
Carlier. Lamartine s’était mis en relations personnelles avec les princi- 
paux révolutionnaires, comptant sur sa force de persuasion pour les 
décider à protéger le gouvernement jusqu’à la réunion de l’Assemblée. 
Il les recevait en secret, et dans son Histoire il a honoré publiquement 
chacun d’eux d’une formule sympathique : 

Barbiis « le soldat de l’impossible, dont les intentions étaient droites », 
« capable de conspirer, incapable de trahir », — Raspail... « philosophe plus 
qu’ambitieux, qui, par l’influence presque superstitieuse qu’il exerçait sur l’esprit 
des masses, contribua beaucoup... à contenir le peuple des faubourgs dans la 
légalité », — Gabet, qui * retint les communistes de son parti... dans l’expecta- 

1. Ce n'est pas une preuve décisive, car on a des documents écrits par Blanqui où il parle 
ainsi de lui-même. 

2. L’explication la plus probable, c’est que Blanqui, en captivité, s’était laissé aller à parler 
des préparatifs de l’insiirrectiou manquée |de iSSg, sans avoir eu l’intention de faire des 
révélations au youverncmeiit. 
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tive • — Sobrier, « enthousiaste plus qu^ambitieux », qui employait « son 
ascendant sur la jeunesse révolutionnaire des quartiers du centre de Paris... au 
service des idées d’ordre », — de Flotte, disciple de Blanqui, « jeune ^officie de 
marine bien né, studieux, honnête homme ». 

Lamartine eut meme un matin (vers le 15 avril) une entrevue très 
longue avec Blanqui, d’où tous deux sortirent satisfaits. Lorsque plus 
tard à l’Assemblée on lui reprocha d’avoir conspiré avec les révolution- 
naires, Lamartine répondit: « J’ai conspiré avec ces hommes comme le 
paratonnerre conspire avec la foudre pour en dégager Félectricité. » 

Dans l’intérieur du gouvernement, la défiance mutuelle se traduisait 
par des querelles et une « hostilité constante » (ce sont les termes de 
Dupont et d’Arago). Le Conseil avait décidé de créer, « par les soins du 
ministre de l’Intérieur et du maire de Paris », un corps municipal de 
gardiens de Paris soldés au moyen d’une taxe sur les immeubles et les 
loyers élevés. Pour le recrutement de cette police d’ordre, le conflit 
éclata entre la mairie et la préfecture de police. Gaussidicrc accusa 
Marrast d’encourager la réaction, Marrast reprocha à Caussidière de 
recruter scs agents dans le club révolutionnaire des Droits de rhomme, 
de ne prendre aucune mesure contre les fauteurs de troubles, cl de faire 
relâcher ceux qu’arrêtait la garde nationale. 

La catastrophe à Paris paraissait imminente. Les journaux socia- 
listes accusaient le gouvernement de n’avoir rien fait pour améliorer le 
sort des travailleurs. Proudhon écrivait : w Le gouvernement n’a pas 
su, pas voulu, pas osé. Il a gaspillé près de deux mois de dictature 
révolutionnaire. » Le club de la Réuolulion (9 avril) réclamait la reprise 
par l’Etat de la Banque de France, des compagnies d’assurances, des 
chemins de fer et canaux, des usines et salines, et la création d’un papier- 
monnaie à petites coupures. 11 invitait le gouvernement (13 avril) à 
prendre en main l’administration des banques en remboursant les action- 
naires. Louis Blanc proposait au Conseil de créer un j)apier-monnaie 
et de l’employer à acheter les établissements industriels pour les donner 
à des associations d’ouvriers; la majorité repoussait tout ce qui risquait 
de rappeler les assignats. Le 11 avril, la Société des droits de 1 homme 
proposa une manifestation des clubs et des ouvriers pour donner à 
Louis Blanc la force de décider scs collègues. 

Ledru-Rollin eut des entrevues avec L. Blanc et Albert; il tint con- 
seil la nuit avec ses amis, Flocon, É. Arago, ses chefs de service Jules 
Favre, Carterct, directeur de la police, son secrétaire Élias Régnault, 
‘ peut-être Barbés. Il semblait croire « la conciliation impossible avec les 
vieux partis intraitables de la bourgeoisie prête à la réaction » ; il incli- 
nait à un coup de force; le plus fort argument pour le dissuader fut le 
risque de travailler pour Blanqui. Une nuit (probablement le 14 avril), 
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Carterct, Jules Favre, Landrin, inquiets de l’influence de Caussidière, 
vinrent le trouver dans son cabinet, et le supplièrent de rester dans 
la légalité : — peut-être le menacèrcnt-iW de se séparer de lui. Dans la 
journée du 15, Lcdru-Rollin parut encore hésitant. 
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VIII. - LES DÉSORDRES EN PROVINCE 

K 

D ans les départements, les mécontents de tout genre se livraient a 
des démonstrations violentes. Les désordres furent assez nom- 
breux pour que le ministre de la Justice Crémieux créât un « registre 
spécial » où on inscrivit « le? conflits qui ont éclaté depuis le 24 fé- 
vrier 1848 ». Mais ce ne furent que de petits tumultes locaux, dont 
aucun ne tourna vraiment â l’émeute. La plupart semblaient continuer 
les désordres des premiers jours qui suivirent la Révolution. On 
saccagea encore des maisons de juifs en Alsace et des couvents (â Saint- 
Étienne) ; on dévasta encore des forêts dans le Midi ; on s’ameuta contre 
le percepteur ou contre l’octroi, on détruisit quelques registres; on 
envahit en bande quelques châteaux. Les ouvriers exigèrent le renvoi 
des ouvriers étrangers, des Belges dans le Nord, des Anglais en 
Normandie, â Nevers des peintres décorateurs italiens. En quelques 
endroits ils essayèrent encore de briser les machines. En Normandie, à 
Bernay, on cria : « A bas les machines anglaises! » et on obligea les 
patrons à signer l’engagement de ne j)lus eu employer ; à Elbeuf on 
incendia l’usine Grandin; à Lillebonne, les ouvriers sans travail, 
attroupés pour réclamer la délivrance de leurs camarades arrêtés dans 
une manifestation contre les ouvriers étrangers, entrèrent en collision 
avec la troupe, qui tira et en tua six. A Lyon, les ouvriers et les ouvrières 
sans travail effrayèrent la bourgeoisie en parcourant les rues et en 
chantant la Marseillaise; ils allèrent dans les casernes délivrer les 
soldats arrêtés pour avoir manifesté avec le peuple. 

Dans une dizaine de villes apparaît une nouvelle espèce de troubles ; 
la population refuse de recevoir le nouveau commissaire du gouverne- 
ment envoyé de Paris. Bordeaux avait pour commissaire Chevallier, 
républicain modéré, soutenu par la bourgeoisie. A l’arrivée du com- 
missaire extraordinaire Latrade, la foule, réunie à la Bourse, se porta 
sur la préfecture, empêcha Latrade de parler aux cris de : « A bas le 
dictateur ! » força la porte et envahit la préfecture (21 mars) ; le gouver- 
nement retira son commissaire. — A Besançon, le commissaire, en 
conflit avec le maire et le conseil municipal, était soutenu par les ouvriers 
et le club ])halanstérien : quand il prit un arrêté pour dissoudre la 
munici[)alité, la garde nationale formée de bourgeois prit parti pour le 
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maire, cerna la préfecture (5 avril) et força le commissaire à s’enfuir. — 
A Valence, où le préfet avait été remplacé par un commissaire unique, 
l’envoi de deux autres commissaires à 40 francs par jour pàrut une 
dépense inutile ; la foule assemblée devant la préfecture poussa des cris 
et envahit les appartements (3 avril) ; les nouveau-venus se retirèrent. — 
A Bourg, où l’ancien commissure était un orléaniste de l’opposition, la 
foule, apprenant qu’on en envqjpit un nouveau, alla l’attendre à l’arrivée 
de la diligence de Mâcon, et le força à repartir. — A Troyes, où le gou- 
vernement avait nommé troià commissaires d’opinions différentes, le 
modéré étant allé à Paris faire régler un conflit avec le démocrate, on se 
querella en son absence et la garde nationale qui le soutenait fît une 
charge contre les ouvriers partisans du (Mmocrale. — A Beauvais, les 
commissaires, plusieurs fois renouvelés, firent des changements de 
municipalité qui irritèrent la po])ulation, au point qu’elle envahit la 
préfecture. 

Dans toutes ces villes la résistance, provoquée j)ar les conservateurs, 
se faisait au nom d’une autorité antérieure contre les nouveaux commis- 
saires choisis par Ledru-Rollin. Une nouvelle circulaire (8 avril) aux 
commissaires accentua encore le conflit entre Ledru-Rollin et les anciens 
partis, en répondant affirmativement a cette question : (( Le gouver- 
nement doit-il agir sur les élections? » 

• ... Apôtre.s do la Révolution, nous la défendroris par nos actes, nos 
paroles, nos enseif^nements. » Du « triple dogme Liberté, Égalité, Fraternité >*, 
la circulaire tirait tout un programme, « abolition de tout privilège, répartition 
de l’impôt en raison de la fortune, droits progressifs sur les successions, 
magistrature librement élue, développement de l’institution du jury, service 
militaire pesant également sur tous, éducatiop gratuite et égale,... reconstitu- 
tion démocratique de l’industrie et du crédil, l’association volontaire i)artout 
substituée aux impulsions désordonnées de l’égoïsme. • 

A ce moment décisif, le gouvernement, menacé â Paris par les 
ouvriers pour n’avoir pas voulu réaliser la République sociale, était sus- 
pect à la bourgeoisie des départements comme solidaire des déclarations 
démocratiques du ministre de l’Intérieur. 


IX, — LA MANIFESTATION DU i (i AVRIL 

A Paris, les partisans de la République sociale avaient fini par se 
convaincre que les élections générales donneraient la majorité aux 
adversaires des réformes radicales, peut-être même aux anciens partis 
que dès lors ils appelaient « léactionnaires ». Ils résolurent d’imposer 
au Gouvernement provisoire un nouvel ajournement des élections par le 
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procédé qui avait réussi le 17 mars, une manifestation du peuple devant 
rHôtcl de Ville. Le clubs des clubs l’organisa à l’occasion de l’élection 
des officfers de l’état-major de. la garde nationale qui devait se faire le 
16 avril au Champ de Mars; les ouvriers, tous gardes nationaux, y 
viendraient en nombre, pour élire officiers quelques ouvriers; ils feraient 
une collecte, et la foule irait en cortège du Champ de Mars à l’Hôtel 
de Ville porter au gouvernement le produit de la collecte avec une 
adresse. La délégation du Luxembourg prévint les ouvriers qui travail- 
laient dans les ateliers privés; les ouvriers des ateliers nationaux, 
embrigadés, se tinrent à l’écart. 

Le 15 avril, au Conseil de l’après-midi, Ledru-Rollin, en faisant 
son rapport quotidien, annortca la manifestation; il dit que Blanqui 
essayait de provoquer un soulèvement, et il demanda s’il ne faudrait pas 
l’arrêter; les modérés mêmes furent d’avis de s’en abstenir. Au Conseil 
du soir, Louis Blanc et Albert se déclarèrent impuissants à empêcher 
la manifestation; mais ils assurèrent que les manifestants n’avaient pas 
d’intentions hostiles. Flocon, se rangeant du côté des modérés, dit que, 
dans l’intérêt de la Hépiiblique, il fallait ne laisser porter aucune atteinte 
au personnel du Gouvernement provisoire. 

Le soir, le club de la Révolution décidait d’envoyer au gouverne- 
ment une délégation pour « lui exprimer le sérieux mécontentement do 
toute la partie révolutionnaire du peuple, et demander le prompt renvoi 
des commissaires des départements dont les tendances réactionnaires 
sont manifestes ». D’après un rapport de police, on aurait parlé aussi 
c< d’obtenir une modification de la composition du gouvernement... 
par l’expulsion des membres qui par leur faiblesse compromettent 
la situation ». A la Société centrale, il fut peut-être question 
d’exclure Lamartine, soutien de la bourgoisie enmanic des réformes 
sociales. On a même affirmé qu’un ami de Blanqui vint dans la 
nuit proposer à Ledru-Rollin de mettre les clubs a sa disposition 
pour épurer le gouvernement; mais Blanqui l’a démenti, et il n’est 
pas possible de démêler sûrement scs projets. 11 paraît certain qu’il 
avait contre lui les plus influents des partisans de la République 
sociale, non seulement Ledru-Rollin et Barbés, mais Louis Blanc et 
Caussidière. 

Le 16 avril, dans la matinée, les ouvriers se réunirent au Champ de 
Mars par groupes de métiers avec leurs bannières : ils élurent les officiers 
de l’état-major de la garde nationale, et firent leur collecte. L’adresse 
au gouvernement, rédigée d’avance, exprimait surtout les sentiments 
des partisans de la République sociale, inquiets de l’influence des 
conservateurs dans les départements, et mécontents du gouvernement 
qui n’avait fait aucune réforme pratique. 
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U Citoyens, la réaction lève la tête ; la calomnie, cette arme favorite des 
hommes sans principes et sans honneur, déverse de tous côtés son venin 
contagieux sur les véritables amis du peuple... C’est à nous, hommes de la 
Révolution, hommes d’action et de dévouement, qu’il appartient de déclarer au 
Gouvernement provisoire que le peuple veut la République démoeralique..,, Vabo- 
lilion de Vexploilalion de ehomnie par l'homme^ l'organisation du travail psr 
V association, » 


Avant midi, la manifestation, les clubs en tête, se mit en marche 
par les quais pour TRôtel de Ville, la plu])art des manifestants n’hyant 
d’autre intention que d’intimider le gouvernement comme au 17 mars. 
Barbes était allé, au nom de son club, offrir au gouvernement de le 
défendre contre ceux qui le menaçaient; il ignorait, disait-il, si c’étaient 
les blancs ou les rouges ». Mais Blanqpii s'était rendu au Cliamp de 
Mars, et on le soupçonnait de préparer un coup de force. (En fait, il était 
resté sur un tertre d’où il n’avait pas voulu descendre en raison de 
la bouc, SC bornant à distribuer sa réponse aux révélations de la Revue 
rétrospective). Les modérés du gouvernement craignaient qu’un club 
révolutionnaire, entraînant la foule, ne vînt « épurer » de force le 
gouvernement, avec l’aide ou la connivence de leurs collègues. Ils 
avaient résolu de sc défendre, mais ne savaient sur quelles forces 
compter. On n’avait pas encore osé rappeler des troupes dans Paris; 
de la garde mobile deux bataillons seulement étaient habillés et armés. 
La garde nationale des quartiers bourgeois restait donc la principale 
force, mais le pouvoir de la convoquer appartenait au ministre de 
l’Intérieur Ledru-Rollin, et on ignorait ce qu’il ferait. 

Vers 10 heures du malin, après une conversation avec Carteret, 
Lcdru-Rollin sc décida ; u II faut noyer cela, dit-il, dans un grand 
mouvcmciU de la garde nationale. » 11 sc*. rendit chez Lamartine et le 
trouva inquiet, regardant passcT les groupes qui allaient au Champ de 
Mars. Tous deux se mirent d’accord ; Ledru-Rollin promit de faire 
battre le rappel de la garde nationale. C’était la démarche décisive. 

Lamartine alla chez le général de la garde mobile Duvivicr, lui 
demander d’envoyer scs bataillons à Tllotel de Ville. Ledru-Rollin alla 
donner au général en chef de la garde nationale, Courtois, l’ordre de 
faire battre le rappel. De retour à son ministère, il vit arriver Louis 
Blanc et Albert qui, entendant battre le tambour, lui demandèrent une 
explication : il répondit que Blanqui voulait exploiter la manifestation. 
Les légions de la garde nationale se réunirent pendant que les mani- 
festants étaient en marche. 

Le Gouvernement provisoire presque entier était au ministère des 
Finances. Marrast, maire de Paris, se préparait à défendre l’Hôtel de 
Ville. Lamartine s’y rendit, et y fut rejoint par un officier d’Afrique, le 
général Changarnier, qui aida à prendre des dispositions militaires. 
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Lé Gouvernement provisoire. i premier 

Vers deux heures la tête de la manifestation arrivait à Tangle de la 
Place de Grève, quand une légion de garde nationale — celle du 
faubourg Saint-Germain — , traversant la Seine par le pont d'Arcole 
au pas de course, vint se ranger sur la place devant l’Hôtel de Ville. 
En même temps des détachements de gardes mobiles, prenant les rues 
latérales qui débouchaient sur le quai, coupaient la colonne en tron- 
çons et arrêtaient sa marche. Puis arrivèrent successivement sur la 
placé le reste de la garde mobile, les élèves des Écoles, les légions de la 
garde nationale. Barbés lui-même, à cheval à la tête de la légion du 
quartier latin (la 12'") dontil était colonel. On criait : « Vive le Gou- 
vernement provisoire! » Ce fut, dit Lamartine, « une victoire sans 
combat » . 

L’accueil différent fait aux délégués des deux manifestations 
marqua le sens de cette journée. La délégation des gardes nationaux 
c< sédentaires etmobile%» fut reçue par les deux membres du gouverne- 
ment présents à l’IIôtel de Ville; Lamartine les remercia « au nom de 
la France tout entière » d’être « venus former un rempart de leurs 
poitrines » et d’avoir assuré « l’inviolabilité du Gouvernement provi- 
soire ». La délégation des ouvriers ne fut reçue que par un adjoint, 
Adam, qui leur fit un accueil très froid. En se retirant, il leur fallut 
défiler entre les rangs des gardes nationaux, qui les accueillirent par les 
cris : A bas les communistes ! A bas Gabet î » Les délégués allèrent se 
plaindre à Louis Blanc et à Albert de « l’accueil malveillant qui leur 
était fait à leur passage ». Louis Blanc leur répondit (dans un discours 
qui fut publié officiellement) que cette mauvaise réception était la 
« suite d’un malentendu »; on avait dit « que des hommes ardents, 
des forcenés, avaient voulu se mêler à ce mouvement afin de le faire 
aboutir au désordre.... Le rappel a été ordonné contre ces hommes et 
non contre vous. » 

Telle fut la version officielle; et, dans la confusion des intentions 
et la contradiction des récits, il reste difficile de distinguer si la garde 
nationale a protégé le gouvernement contre des ennemis réels ou ima- 
ginaires. Mais le résultat du 16 avril n’est pas douteux ; ce fut la défaite 
définitive du parti des réformes sociales, la fin de la domination du 
peuple de Paris; ce fut la victoire du parti de la conservation sociale et 
du régime légal fondé sur la volonté du })euplc de France. 
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Les conflits sur Vépoque des Élections, 


X, - LE CHANGEMENT D'ATTITUDE DU COUVER- 
kEMENT PROVISOIRE ^ 

D élivrée de la crainte d une pression extérieure, la majorité 
modérée du gouvernement prit la direction, d’accord avec Ledru- 
Rollin, que sa décision du 16 £.vril avait rendu solidaire de ses collègues. 
Les deux socialistes, L. Blanc et Albert, restèrent isolés et impulsants. 
L. Blanc, le 17 mars, réclama une enquètf sur les complots réaction- 
naires; il se plaignit qu on eût choisi les gardes nationaux hostiles au 
peuple. Lamartine répondit : « Non, c’est le tambour qui a choisi. » 
Ledru-Rollin accusa Blanqui de menées*' en vue de remplacer le gou- 
vernement par un Comité de salut public. Il y eut des « débats pénibles 
et longs ». Le môme soir, après avoir entendu le procureur général, le 
gouvernement le saisit « de la connaissanqp de plusieurs faits... 
desquels il paraîtrait résulter qu’un complot avait existé contre le 
gouvernement de la République ». 

Les manifestants eurent l’impression d’une défaite. Au club de la 
Révolution^ Barbés expliqua qu’il avait marché à la tete de sa légion 
parce que « le bruit s’était répandu qu’une poignée d’hommes avait 
conçu le coupable projet d’exploiter la grande et magnifique manifesta- 
tion des corporations ouvrières ». 11 avoua le résultat de la journée : 

« Ce que n'a pu faire une poignée d’ambitieux, la réaclion l’a tenté et trop 
bien accompli. Des rangs de la garde nationale sont partis des cris de guerre : 

A bas les communistes! Aujourd’hui qu’on n’ose plus crier : A bas les r6i)u- 
blicains! on s’attaque aux communistes. >» Et il conclut en déclarant : « Oue la 
guerre soit! et que la responsabilité des calamités... retombe sur ces misérables! >» 

A la Société républicaine^ le soir meme du 16 avril, on déclara que 
la journée était le signal de la réaction, et on en tira cette leçon « que 
le peuple ne doit jamais descendre dans la rue sans ses armes ». 

Le 19, le Conseil discuta s’il fallait arrêter Blanqui. Gaussidière 
avait chargé de l’opération quelques hommes de sa police; mais, trou- 
vant Blanqui gardé par des compagnons armés, ils s’étaient retirés. 
Ledru-Rollin réclama l’arrestation d’accord avec L. Blanc et la fit 
décider malgré Albert et Lamartine. Le mandat d’amener fut rédigé, 
mais on renonça à toute arrestation, en raison de la fête du lendemain. 

A cette fête du 20 avril, le Gouvernement provisoire, installé sur 
une estrade adossée à l’Arc de triomphe de l’Étoile, vit défiler devant 
lui, venant des Ghamps-Élysées, tous les hommes armés de Paris et 
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1 . Procès-verbaux inédits du Gouvernement provisoire. — Rapport sur les comptes du 
gouvernement, Moniteurt a6 avril, i849< 
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des environs : les 12 légions de la garde nationale, dont qiielt|ties-unes 
fortes de 35 000 hommes, les 4 légions de la banlieuej^ 25 bataillons 
de garde mobile, la garde républicaine, les pompiers et les détache- 
ments des régiments d’infanterie, de cavalerie, d’artillerie cantonnés 
autour de Paris; le tout évalué officiellement à ^84 500 hommes. Le 
défilé, commencé le matin à huit heures, s’acheva le soir à dix heures à 
la lueur des torches. Pour la première fois depuis la Révolution, la 
trouve reparaissait dans Paris; le gouvernement en profita pour garder 
trois régiments d’infanterie et deux de cavalerie. Albert vota contre 
cette décision, et a demanda que le procès-verbal constatât son vote ». 
Le pouvoir échappait définitivement au peuple de Paris. 

Le Gouvernement provisoire employa ses séances (la dernière 
fut tenue le 6 mai) à régler des différends locaux, à achever des 
affaires engagées et à préparer le rachat des chemins de fer par l’État 
(voir page 49). Les journaux royalistes lui reprochaient ses prodiga- 
lités, l’indemnité de 5 000 francs par mois (au total 12 500 francs) donnée 
à chacun de ses membres; ils dénonçaient « les orgies » de Marrast à 
rHôtel de Ville et créaient la légende de la vie luxueuse de Ledru-Rollin. 
Il est vrai que Marrast, toujours à court d’argent, gardait des habitudes 
de journaliste bohème et, comme il travaillait à l’Hôtel de Ville, il y 
prenait scs repas; il est vrai que Ledru-Rollin à l’Intérieur employa 
(du 26 février au 11 mai) 840 000 francs de fonds secrets. Mais, pour un 
gouvernement qui disposa pendant deux mois et demi de toutes les 
ressources de la France, les dépenses personnelles furent très faibles, et 
aucun membre ne se retira plus riche qu’en arrivant au pouvoir. Les 
adversaires qui épluchèrent leurs comptes sans bienveillance n’y trou- 
vèrent rien de suspect, Le rapport de 1849, tout en parlant d’une 
« multitude d’irrégularités », ne relève que les frais d’envoi des délé^ 
gués de propagande et quelques dépenses irrégulières faites par les 
commissaires pour des fêtes, des brochures, des imprimés électoraux 
dans une douzaine de départements. 

Les membres du Gouvernement provisoire avaient gouverné en 
bourgeois économes et timides. Par le suffrage universel ils préparaient 
une révolution profonde pour l’avenir, mais ils avaient réduit la révo- 
lution présente au minimum. Sauf la transformation de la garde natio- 
nale nécessitée par le nouveau régime électoral et deux expédients finan- 
ciers temporaires, le cours forcé et l’impôt des 45 centimes, ils s’en 
allaient laissant intacts les institutions et le personnel de la monarchie. 
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V ÉLECTION DE VJ^SSEMBLÉE CONSTI- 
TUANTE 


1. LES PRÉPARATIFS DES ÉLECTIONS. — II. LES COMITÉS ÉLECTORAUX ET 
LES PROGRAMMES. — III. LE VOTE. — IV. LES ÉMEUTES OUVRIÈRES A LIMOGES ET A 
ROUEN. — V. LA COMPOSITION DE L’aSSEMULÉE NATIONALE. 


/. — LES PRÉPARATIFS DES ÉLECTIONS^-‘ 

L ’AVENIR dépendait maintenant de l’élection de l’Assemblée investie 
du pouvoir souverain. Cette première élection au suffrage universel 
différait profondément des opérations du régime censitaire. Au lieu 
d’un corps privilégié de moins de 250000 propriétaires, c’était une 
masse de plus de 9 millions d’individus, presque tous sans aucune idée 
politique, sans aucune expérience du vote, la plupart même ne sachant 
pas lire. Ledru-Rollin avait ordonné aux maires d’inscrire sur la liste 
électorale quiconque, né avant le 9 avril 1827, aurait six mois de domi- 
cile (23 mars); après l’ajournement il rappela (30 mars) que l’autorité 
municipale devait inscrire d'office tous les habitants qu’elle savait être 
dans les conditions requises pour être citoyens. 

Le Gouvernement j)rovisoire s’était cru le droit - peut-être même 
le devoir — de diriger cette masse inexpérimentée. Une circulaire de 
Ledru-Rollin posait ouvertement le principe : 


1. Compte rendu de l'Académie des Sciences, a avril iS/iH. 

a. Sources. — Aux Archives nationales la série iii (Esprit public et élection) classée 
par départements. — Le Moniteur, le National, le Journal des déhals, le Constitutionnel’, 
Catalogue de l'Histoire de France, de la Bildiothèque nati(»nale, l. IV. Liste des professions 
de foi. — De Falloux, Mémoires d'un royaliste, 1888. Nadaud, Mémoires de Léonard, ancien 
garçon maçon, 1895. 

Ouvrages. — Voir la bibliogr. du chap. i. — La Révolution de 1848 (revue) a publié 
quelques études locales : Dieudonné, Les élections à la Consliluanle dans le Loiret; J. Vallès, 
Le suffrage universel dans le déparlemenl du Lot en 1848: Boussinesq, etc. — Les élections 
'de 1848 n’ont pas encore été étudiées d'une façon méthodique. 
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• Le gouvernement doiUil agir sur les élections ou se borner à en sur- 
veiller la régularité? Je n^hésite pas à répondre que, sous peine d'abdiquer ou 
même de trahir, le gouvernement ne peut se réduire à enregistrer des procès- 
verbaux et à compter des voix; il doit éclairer la France cl travailler ouverte- 
ment à déjouer les intrigues de la contre-révolution.... Nous sommes libres 
d’hier; il y a quelques semaines encore nous subissions une loi qui nous 
ordonnait, avec amende et prison, de n’adorer, ne servir, ne nommer que la 
monarchie; la Hépublique était partout représentée comme un symbole de 
spoliation, de pillage, de meurtres, et nous n’aurions pas le droit d’avertir la 
natioit qu’on l’avail égarée?... Pénétrez-vous de cette vérité que nous marchons 
vers l’anarchie si les portes de rAsseinl)léc sont ouvertes à des hommes d’une 
moralité et d’un républicanisme équivoques. •» 

Les commissaires ne se bornèrent donc pas à préparer Topération 
matérielle de l’élection; ils invitèrent les maires, par des proclamations 
officielles, à expliquer aux populations le sens du vote et à les pousser 
au scrutin. Ils purent se présenter eux-memes dans leur département. 
L. Blanc avait posé la question (29 mars) on se plaig’nant des commis- 
saires qui, (( pour régoïsle succès de leur candidature,... compromet- 
taient rautorité du gouvernement ». Le Conseil décida (1' ** avril) de 
« leur recommander de ne point us(M*dans rintérètde leur élection d’une 
influence qui ne doit servir qu’à la consolidation de la République, et 
d'attendre sans le provoquer le vœu des populations ». En fait, la plupart 
des commissaires se présentèrent dans leur département et furent élus. 

Cette élection au suffrage universel, dans un pays accoutumé à des 
scrutins où les voix ne se chiffraient que par centaines, dérouta toutes les 
jirévisions. Beaucoup de gens ne virent pas que la masse des votants ren- 
dait une entente préalable indispensable entre les électeurs du meme 
parti, et que, pour éviter de perdre leurs voix en les dispersant, il leur fal- 
lait connaître d’avance les candidats sur lesquels ils les concentreraient 
et accepter la discipline d’un parti. Qtiand les comités dressèrent des 
listes de candidats, on leur reprocha d’cmpicter sur la liberté des élec- 
teurs. Môme à Paris où, avec 300 (X)0 électeurs et un seul tour de scrutin, 
la nécessité d'une dcsi^^nnlioii pivalabJe était évidente, quand la délé- 
gation des ouvriers convoqua tous les travailleurs de la Seine à une 
réunion au Chanij) de Mars, le matin du 23 avril, pour arriver à Vunité 
dans le vote, » Lamennais publia dans son journal un article indigné : 
« Êtes-vous ou n’étes-vous pas libres? La première fois que vous exercez 
votre droit politique, on vous assemVile d’autorité. » 

On ne voyait pas nettement que l’usage censitaire du bulletin écrit 
par l’électeur au moment du vole allait être remplacé par le bulletin 
imj)rimé, et on se représentait si mal les opérations du scrutin qu'on se 
demanda si elles seraient matériellement possibles. Une commission de 
l’Académie des sciences fit un rapport (3 avril) sur « la solution des 
difficultés que présentent le dépouillement et le recensement des votes 
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dans les élections nouvelles ». L’expérience des élections municipales, 
où en une demi-heure on ne dépouillait que 100 bulletins de 12 noms, 
faisait croire que le dépouillement de 300000 bulletins de 34 noms 
exigerait 4 250 heures, soit 354 jours. La commission ne concluait pas 
cependant qu’il fût « impossible d’imprimer à l’opération électorale le 
caractère mathématique essentiel à toute operation qui doit être, non 
seulement praticable, mais exacte ». Elle conseilla, suivant l’exemple de 
la Banque de France, de rendre l’opération rapide en la morcelant. On 
divisa la Seine en sections de vote; chacune devait trier les bulletins 
imprimés ou lithographiés déposés dans l’urne sans changement, et 
répartir entre tous les scrutateurs les bulletins où un nom avait été 
changé. Le dépouillement, commencé le«^oir du 24, fut achevé le 28. 

Le décret fixait pour être élu un minimum de 2 000 voix ; cette 
génération, habituée aux chiiîrcs très bas du scrutin censitaire, ne se 
rendait pas compte que le nombre des voix des élus se chiffrerait, non 
plus par centaines, mais par milliers. Bien des gens s’imaginèrent 
qu'on serait élu avec 2 000 voix. 

« On entendait des liommes graves et parfaitement intelligents dire après 
mûre réflexion : Choisissons tels ou tels de nos voisins. Ils auront au moins 
3 000 voix. Peu à peu.., on parvint à comprendre que les élus devraient con- 
quérir 50 ou 65 000 voix * (de Falloux). 

Mon père, qui fut candidat, m’a dit avoir fait un calcul analogue. 
Cette illusion très répandue fit naître un nombre disprojiorlionné de 
candidatures, la plupart sans aucune chance, et une production énorme 
de professions de foi dont l’énumération remplit deux cents pages du 
Catalogue de VUisloire de France de la Bibliothèque nationale, 

, Une impression très générale fut que les paysans et les ouvriers, 
formant désormais la très grande majorité, éliraient des homm(‘s du 
peuple. Il semblait — il S(MnbIe encore 'à qui raisonne dans l’abstrait 
— que le suif rage univ(‘rsel, étant u le nombre », doit donner le pouvoir 
au nombre, que les travailleurs manuels proliteront de leur supériorité 
numérique pour élire des représentants de leur condition. Cette illu- 
sion, commune aux adversaires et aux partisans de la République 
sociale, explique la mauvaise humeur des journaux de la bourgeoisie 
contre Carnot pour avoir invité les instituteurs à expliquer aux paysans 
qu’un bon représentant du peuple n’a pas besoin d’être instruit. 

« Le ministre paraît craindre, di.sait le Journal des Débats (8 mars), que les 
électeurs de la campagne ne tiennent trop de compte, non seulement de la 
fortune, mais de réducation.... La fortune et Féducation n’ont que trop d’ennemis 
naturels sans qu’il soit nécessaire de leur en chercher davantage.... Toutes les 
classes y seront naturellement représentées, on peut s’en üer... à l’cITet néces- 
I saire du suffrage universel.... Ce que l’on peut craindre..., c’est que les masses 

< 75 > 


ILLVSIOSS 
SUn LE CHIFFRE 
DES VOIX, 


GRAXD XOMRRK 
DES CASDIDATS. 


ILLUSION SUR LA 
CONDITION 
SOCIALE 
DES ÉLUS. 



LIVRE PREMIER 


Le Gowerîiement provisoire, 

déshéritées jusqu’ici du droit d’élire n’aicnt confiance qu’en elles-mêmes et ne 
soient entraînées i'i exclure systématiquement quiconque s’élèvera au-dessus 
du niveau commun.... Le nombre écraserait la capacité. » 

L’expcrience montra que le suffrage universel ne donne pas des 
résultats radicalement différents des autres systèmes. Les électeurs, 
quelle que soit leur condition, ne votent guère que pour des hommes 
dont le nom est connu; le personnel politique dans un département est 
très peu nombreux et surtout formé de bourgeois ; quel que soit le mode 
de scrutin, c'est lui qui fournira les élus. Les changements porteront sur 
le nombre des élus des divers partis, non sur leur condition sociale. 


II, — LES COMITÉS ÉLECTORAUX ET LES PRO- 
GRAMMES 
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S ous un régime qui fonctionnait pour la première fois, l’opération 
décisive était la préparation des listes de candidats. Elle se fit 
suivant les conditions propres à chaque département, avec des diffé- 
rences locales dont l’iiistoirc n’est pas exactement connue. D’ordinaire 
la liste fut dressée et publiée par un comité improvisé formé des 
représentants les plus notables ou les plus actifs des principales ten- 
dances, car il n'y avait pas encore de partis organisés. 

Le comité le plus puissant, créé par le National, le grand journal de 
la bourgeoisie républicaine, organe de la majorité du gouvernement, 
s'appela Comité central des électeurs républicains, et tint scs séances 
dans une salle de concert. Il se mit en rapport avec les comités locaux 
que les bourgeois ré^mblicains formèrent dans les villes chefs-lieux, et 
dressa une liste de candidats républicains pour tous les départements, 
qui fut publiée par le National du 10 avril. A Paris, la liste comprenait 
tous les membres du Gouvernement provisoire, les ministres, les 
hommes du National, bourgeois républicains, et trois ouvriers pris 
en dehors des partisans de Louis Blanc. Dans les dé])arteraents, on 
porta sur la liste les notables ré})ublicains de la veille, ])roj)riétaires, 
avocats, médecins, hommes de loi, la jilupart de la couleur du 
National, quelques-uns démocrates de la couleur de Lcdru-Rollin, en 
y adjoignant un bon nombre de rédacteurs du National. Le Comité 
admit aussi, surtout dans les régions du Nord, les anciens députés de 
ro])})osition dynastique, « les républicains du lendemain ». que Ledru- 
Rolliii avait formellement repoussés; il ne rejeta que les orléanistes 
ministériels. Dans hîs pays les plus démocrates, la liste fut complétée 
par quelques noms d’ouvriers,' en signe de fraternité. 

Les partisans de la République sociale no formaient dans aucun 
département un groupe assez fort pour espérer faire passer une liste à 
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eux seuls; ils présentèrent des candidats, la plupart ouYriers, dans les 
pays industriels, et partout ils firent voter pour les démocrates de la 
couleur de Ledru-Rollin, A Paris seulement une organisation indépen- 
dante fut créée, sur le conseil de Louis Blanc, par la délégation du 
Luxembourg; sur les 34 sièges de la Seine, elle décida d’en donner 
20 aux ouvriers, 14 aux u défenseurs connus des intérêts populaires ». 
Chaque corj)s de métier présenta son candidat (il y en eut 70): une 
commission de 0 délégués leur fît passer un examen sur leurs opijftions 
en matière d’organisation du travail, d’impols, d’armée; leurs réponses 
sténographiées furent portées au procès-verbal. Puis l’assemblée géné- 
rale dressa « la liste du Luxembourg »; elle ne ])ortait que quatre membres 
du gouvernement, Louis Blanc, Albert, Ledru-Rollin et Flocon. 

Les orléanistes ministériels n’osèrent présenter de liste nulle part. 
Le Journal des Débats en avait dit le motif : 

« 11 paraît bien difficile (pie les anciens députés constitutionnels... n’ins- 
pircnt pas de la défiance; on leur supposera toujours des arrière-pensées.... Il 
ne s’agit pas d’émigrer à l’intérieur.... Mais laissons les républicains organiser 
la Républicjuc. » 

Le club de V Assemblée nationale, formé à Paris par le journal 
légitimiste de ce nom, dressa des listes pour plusieurs départements de 
r(3uest. Scs candidats sc présentèrent, non comme royalistes, mais 
comme défenseurs de l’ordre social et de la religion, et déclarèrent 
accepter la République; en Maine-et-Loire, en Morbihan, ils inscri- 
virent meme un nom de républicain connu du pays. 

Le choix des candidats fut en partie fait à Paris par les hommes 
politiques et les journalistes parisiens. Paris conservait une action 
Klircctrice sur cette première élection. Mais déjà la province faisait acte 
d’initiative en nmianiant Icîs listes publi( 3 ('s à Paris, ou en formant une 
liste de conciliation avec des candidats d(‘, couleurs différentes. Et si le 
travail fait par les comités des chefs-lieux et les journaux locaux était 
mieux connu, peut-être apparaîtrait-il que la décision définitive a été 
prise plus souvent par les gens du pays que par le Comité parisien. 

Dès ce moment sc dessinent les trois grands partis que les événe- 
ments de 1848 vont achever de constituer. Ils sont indiqués naïvement 
dans une proclamation du comité électoral r(‘publicain de Reims, que je 
cite comme exemple parce qu’elle ressemble à beaucoup d’autres ; elle 
date d’un moment où les partis, encore à l’état de tendances, n’ont pas 
reçu leurs noms définitifs. 

« Trois graiKies divisions vont surgir », les rétrogrades, les démocrates, les 
démagogues.... « D’une part, les partisans du gouvernement déchu, qui regrettent 
le régime des privilèges, l’exploitalion de la grande majorité de la nation par un 
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petit nombre... seul appelé à la confection des lois.... Leur tendance naturelle est 
de vouloir... conserver la plus grande partie de l’édifice vermoulu.... — D’autre 
part des citoyens déshérités jusqu’ici de tous droits, qui ont souffert dans 
leur dignité comme hommes ou qui ont enduré la misère et les privations, aigris 
par la souffrance... impatients de devenir les maîtres à leur tour. Ils iraient 
jusqu’à... violer le principe d’égalité en vue d’en établir une, violente et chimé- 
rique, contraire à toutes les notions delà justice. — Pour nous, véritables démo- 
crates..., la Révolution de 48 est une révolulion essentiellement démocratique 
et sociale.... » 

« 

Ce comité républicain de Reims, qui à ce moment acceptait la for* 
mule « démocratique et sociale », présentait le programme suivant, un 
peu plus chargé de réformes que celui du National^ mais d'où sont 
écartées toutes les formules so^alistes (droit au travail, impôt progressif 
sur le revenu, entreprises d'Etat, abolition de l'armée permanente). 

« Au nom de la Liberté, liberté de la presse, de réunion et d’association. 
Liberté du culte sans rétribution particulière à aucun d’eux ou avec rétribution 
égale pour tous. 

« Au nom de l’Inégalité, éducation obligatoire pour tous, éducation nationale 
gratuite avec liberté d’enseignement sous le contrôle de l’État, incorporation 
de tous les citoyens dans la garde nationale, réduction progressive de l’armée, 
abolition du remplacement, service obligatoire pour tous; principe électif 
appliqué à la magistrature; conseil des prudhommes élu sur une base égali- 
taire, jury pour les délits de la politique; inamovibilité du clergé, élection à ses 
bautes dignités par tout le clergé. 

« Au nom de la Fraternité, impôt équitable, révision complète dos octrois, 
diminution ou suppre.ssion des impôts sur le sel, la viande, les boissons, impôt 
sur les objets de luxe. Vie à bon marché... par la facilité des échanges interna- 
tionaux, conciliée toutefois avec le respect des légitimes industries du pays. 
Organisation du travail au moyen de l’application progressive de l’association, 
assurance générale par l’État; Assistance mutuelle des peuples. Une nationa- 
lité opprimée a droit à l’appui moral de la France. Toutes les nations ne doivent 
bientôt former qu’une seule et grande famille. » 


III, - LE vote 

L 'OPÉRATION du vote commença le 23 avril, jour de Pâques, et 
fut presque partout terminée le 24. Elle eut lieu dans la forme 
traditionnelle d’une assemblée électorale au chef-lieu du canton, présidée 
par le juge de paix. On fit l'appel des électeurs par commune, en com- 
mençant par les plus éloignées; chaque électeur se présentait à l'appel 
de son nom et remettait son bulletin; â la fin du jour, on fit un contre- 
appel de tous les électeurs qui n'avaient pas volé. 

Les électeurs de la même commune, convoqués à la même heure, 
s'étaient entendus pour faire route ensemble, comme les conscrits le 
jour du tirage au sort. Ils arrivèrent au chef-lieu en troupe, souvent avec 
un drapeau ou un tambour, conduits par les chefs officiels de ce temps, 
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Je maire elle curé. Tous les militaires et les fçeiidarmes étaient électeurs 
et éligibles; tout groupe de plus de trois hommes originaires d'un 
même département votait pour les candidats de ce département. On 
avait envoyé aux chefs de corps les listes de tous les candidats. 

Le dépouillement des votes et le recensement eurent lieu aux chefs- 
lieux des départements ; le résultat du vote de la Seine fut proclamé 
solennellement le 28 à dix heures du soir par le maire, devant TRôlel de 
Ville illuminé. 

Cette première expérience du vote universel se fit avec un enthou- 
siasme quasi religieux qui frappa les contemporains. Le chiffre des 
votants fut énorme : 7 835 327 sur 9395035 inscrits; cette proportion de 
84 pour 100 ne devait plus être atteinte jifsqu a la fin du siècle. 

Presque partout l’opération fut calme et régulière. Los conserva- 
teurs reprochent seulement à quelques commissaires du gouvernement 
d’avoir fait officiellement distribuer des bulletins à leur nom et même 
des bulletins de couleur ; ils accusent un sous-commissaire d’avoir mis 
sous séquestre une presse qui tirait leslistes des candidats de l’opposition. 

En quelques endroits (Issoudun, La Châtre, lîourges, Soissons, 
Saint-Amand, Limoges), on se plaint que les républicains de la ville sont 
allés à la rencontre des paysans, leur ont enlevé les bulletins conserva- 
teurs et leur ont donné des bulletins républicains. — A Calais, les 
ouvriers ont arraché les bulletins du comité républicain pour donner 
la « liste des pauvres ». — En Bretagne, un journal républicain reproche 
aux prêtres d avoir « enrégimenté les paysans », le commissaire do 
Nantes ordonne une enquête fondée sur la « présomption que la liberté 
des élections a été entravée dans presque toutes les localités rurales ». 

On signale quelques boîtes électorales brisées, brûlées ou emportées 
(dans l’Ariège, l’Aveyron, le Puy-de-Dôme). A Castel-Sarrasin, les 
paysans, ayant attendu jusqu’au soir pour voter, à la nouvelle que le vote 
était ajourné au lendemain, ontcnfoncé la grille défendue par les gardes 
nationaux. A Louviers, quelques salles de vote sont envahies pour 
expulser le président « ennemi des ouvriers ». Mais ce ne sont que des 
accès de violence locaux, très rares en proportion du nombre des cantons. 
Presque partout on admire « l’ordre », « le calme », « l’empressement 
pacifique ». 

Les désordres furent plus graves apres la proclamation des résul- 
tats, quand les républicains du chef-lieu surent que les campagnes don- 
naient la majorité à leurs adversaires. Ce résultat imprévu du suffrage 
universel leur parut une injustice, et leur indignation se manifesta par 
quelques violences. A Nantes, un millier d’ouvriers vinrent avec des 
drapeaux à la mairie protester contre les élections qu’ils déclaraient 
irrégulières, puis une bande alla briser les vitres d’un curé qui avait fait 
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voter pour les conservateurs. A Nîmes, où les républicains protestèrent 
contre l'élection des légitimistes, une farandole (probablement de contre- 
manifestants), portant des branches de laurier et chantant, se heurta à 
un pont barré, et on se tira des coups de fusil. A Issoudun, les vigne- 
rons irrités envahirent la salle du conseil municipal et installèrent des 
« délégués en sabots, en blouse et en bonnet de coton ». 


/F. — LES ÉMEUTES OU VRIÈ RES A LIMOGES ET 
A ROUEN i 
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I L n'y eut de véritable émeute que dans deux villes industrielles, 
Limoges et Rouen, où depuis longtemps couvait l'animosité entre 
les ouvriers et les bourgeois. La lutte déclassés (comme on dirait aujour- 
d'hui) s'était engagée déjà à propos de la garde nationale. Les bourgeois, 
depuis longtemps pourvus de leur uniforme et de leur fusil, encadrés 
dans leurs anciennes compagnies, regardaient comme des intrus les 
homm(?s du peuple jetés brusquement dans la milice bourgeoise; les 
ouvriers devenus gardes nationaux s'indignaient de rester sans armes 
et réclamaient des officiers de leur classe. 

A Limoges, qui n'avait alors que 23000 habitants, les ouvriers étaient 
environ 3 000, la plupart tisseurs ou porcelainiers. Les patrons, nom- 
breux (car les établissements étaient petits), et presque tous propriétaires 
de terres, formaient la bourgeoisie; dès 1847, ils avaient demandé une 
ü composition homogène » de la garde nationale; l'admission devait être 
un « honneur remis aux mains des plus dignes ». Apres la Révolution, 
les ouvriers entrés en masse dans la Société populaire étaient devenus 
une force politique dont les autorités se servaient pour maintenir l’ordre. 
Ils proposèrent aux bourgeois de laisser leurs fusils dans les j)Ostes, 
pour être remis aux gardes nationaux de service; et ils élurent pour 
officiers des ouvriers. Ils dressèrent, d’accord avec les délégués de 
quelques cantons, une liste de candidats à la Constituante et, le jour du 
vote, postèrent sur chaque route des membres de la Société populaire 
avec un drapeau pour distribuer leur liste aux électeurs ruraux. 

Le jour du recensement des votes, les bourgeois, seuls encore à pos- 
séder un uniforme et un fusil, firent seuls le service d’ordre; le soir, ils 
se fournirent de cartouches faites avec de la poudre de chasse, et les 
ouvriers leur trouvèrent un air provocant. Dans la nuit, la Société popu- 
laire tint deux séances ; les ouvriers, irrités de l'attitude des bourgeois 


1. V. Chazellas, Un épisode de la lutte de classes à Limoges (Révolution d€ 1848, t. VII). — 
Sur Rouen ; Gossez, Mémoires de l'ouvrier François Leblanc (renseignefiients dans les 
notes), (iazelle des Tribunaux (procès de Rouen). — De la Gorce, Histoire de la deuxième 
République, 1887. 
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et de la défaite de leurs candidats, décidèrent de demander au commis- 
saire du gouvernement de désarmer la garde nationale et de renouveler 
le conseil municipal, ce qui leur fut refusé. Le lendemain 27, il ne res- 
tait, polsir achever le recensement, qu’à dépouiller les procès-verbaux 
des votes de l’armée, qui ne pouvaient plus changer le résultat; une 
bande d’ouvriers des chantiers communaux (où l’on occupait les 
ouvriers sans travail) entra dans la salle avec un drapeau ; tout à coup, 
quelques jeunes garçons, passant sous les bras du président (un fieux 
juge de paix très lent), lui arrachèrent la boîte aux procès-verbaux, 
jetèrent les papiers dans la salle et les déchirèrent. Cette gaminerie, sans 
but et sans portée, fit éclater Ténervemeiit accumulé depuis deux mois. 

Les ouvriers de la ville restèrent dans»la légalité. Mais, dans la con- 
fusion produite par la scène de la salle de recensement, on vit accourir 
en ville les gens du Navex, le faubourg au bord de la Vienne, dont le 
métier était de rassembler les bûches flottées destinées à chauffer les 
fours à porcelaine. Ces flotteurs à demi sauvages, restés en dehors de 
la vie politique, arrivaient armés du lancis qui leur servait à piquer les 
bûches flottant dans la rivière. Ils arrachèrent aux gardes nationaux 
leurs fusils et les déchargèrent en Tair, ce qui donna l’impression d’une 
bataille. Les bourgeois effrayés se laissèrent désarmer. Les ouvriers 
occupèrent les postes de la garde, envahirent la préfecture et obli- 
gèrent le commissaire à créer un comité formé en partie d’ouvriers, qui 
resta maître de Limoges, désarma la garde nationale et fit faire le ser- 
vice d’ordre par des patrouilles d’ouvriers. Ce régime illégal, d’ailleurs 
sans aucune violence, dura deux semaines, jusqu’à l’arrivée des troupes. 

A Rouen, les ateliers communaux, où l’on avait concentré plusieurs 
milliers d’ouvriers sans travail, formaient un centre d’agitation; on y 
faisait des discours sur une tribune en plein air; il en partait des 
bandes qui allaient manifester dans la ville. Les ouvriers avaient réclamé 
des fusils comme gardes nationaux, mais les bourgeois continuaient à 
être seuls armés. 

Le commissaire du gouvernement Deschamps, soutenu par Ledru- 
Rollin, était détesté de la bourgeoisie libérale dirigée par le procureur 
général Sénart, un homme du National, On lui reprochait d’exciter les 
ouvriers par ses discours et d’avoir fixé le taux des salaires ; plusieurs 
industriels avaient fermé leurs ateliers par protestation. Les ouvriers 
portèrent sur leur liste Deschamps et son neveu, chef des ateliers com- 
munaux. Le jour du vote, ils arrachèrent aux porteurs de bulletins 
coùservateurs quelques paquets. « Ils semblaient, dit un correspondant, 
avoir juré haine aux paletots et aux chapeaux. » 

Quand on apprit le résultat du vote, les ouvriers, ne pouvant croire 
que leurs candidats fussent en minorité, se rassemblèrent devant l’Hôtel 
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de Ville et protestèrent contre les opérations ; il y eut une bagarre. 
Sénàrt réquisitionna la troupe, on se battit. Les ouvriers se retirèrent 
dans le faubourg de Martainville et y dressèrent des barricades ; la 
troupe et les gardes nationaux les attaquèrent. Ce fut le premier combat 
depuis la Révolution; on compta du côté des insurgés 11 morts et 
76 blessés; aucun mort de l’autre côté. On fit en deux jours près 
de 250 arrestations; une dizaine de prisonniers furent condamnés 
aux travaux forcés (cinq à perpétuité) ; une trentaine à la détention (de 
deux à vingt ans). 

L’impression fut très vive à Paris. La Société républicaine fit 
afficher une proclamation de Blanqui : 

< 

« La contre-révolution vient de sc baigner dans le sang du peuple. Jus- 
tice!... Depuis deux mois, la bourgeoisie royaliste de Rouen tramait dans 
l’oirtbre une Saint-Barthélemy des ouvriers.... D’où vient que raristocratie 
possédait seule l’organisation et les armes?... Tout ce qu’il y avait de républi- 
cains dans la ville a été jeté dans les fers. * 

Le club de la Révolution chargea une commission présidée par 
Barbes de demander des explications au gouvernement et d’aller à Rouen 
provoquer des poursuites contre les auteurs des massacres. 


V. - LA COMPOSITION DE ASSEMBLÉE NATIO- 
NALE 1 

I L est impossible d’exprimer par des chiffres la composition de 
l’Assemblée; les partis politiques n’étaient pas encore formés. En 
beaucoup de pays les républicains modérés n’étaient pas séparés par 
une démarcation nette de leurs alliés de la veille, les opposants dynas- 
tiques orléanistes, qui se présentaient comme ralliés à la République; 
il y aurait eu à ce compte près de 700 républicains. Les hommes de 
la Réforme en province ne s’opposaient pas nettement comme à Paris 
aux hommes du National; ils se présentaient d’ordinaire sur la meme 
liste pour lutter ensemble contre les conservateurs. Beaucoup d’élus 
hésitaient encore et ne prirent parti que plus tard. 

En tenant compte des antécédents et de la tendance générale de 
chacun des élus (sans défalquer les doubles emplois résultant des élec- 
tions multiples), on peut évaluer grossièrement les républicains mo- 


1. Clial)oseau, Les Consliluants de f 84 S^ classement par professions (Révolution do 1848, 
iguj. — Pour le classement par partis» un mémoire inédit : J. Tournan, Étal des partis 
en France d'après les élections... du S 3 avril. — Physiologie de l'Assemblée nalionalCy par un 
sténographe, 1848. — Le jugement de Thiers dans Nassau-Senior, Conversations wilh 
M. Thiers... 1878. 
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dérés à 500, les partisans de la République démocratique et sociale 
à moins de 100, les orléanistes ralliés à moins de 200, les légitiînistes 
catholiques à 100, sur un total de 880. 

Le sens général de Télection est très clair, et personne ne le contesta. 
C’est la condamnation de la monarchie de Louis-Philippe; aucun des 
candidats officiels de Guizot n’est élu; 77 commissaires du gouver- 
nement, 35 sous-commissaires sont élus : ce sont surtout les modérés ; 
Lamartine, premier élu de la Seine, passe dans dix départeînents. 
C’est l’acceptation de la République, sous la forme modérée, le triomphe 
des républicains du National, 

A Paris même, les candidats des ouvriers du Luxembourg sont 
battus; Ledru-Rollin, Louis Blanc et^ilbert ne passent que comme 
membres du gouvernement, grâce à d’autres listes, et à un rang très bas 
{entre 133 000 et 121 000 voix, tandis que leurs collègues en ont 
de 259 000 à 225 000). Aucun des grands chefs de club, aucun chef 
d’école, aucun des socialistes connus ne passe. Barbés est élu, mais 
dans son pays, comme célébrité locale; les trois ouvriers élus à Paris 
sont ceux des listes modérées. La Réforme dit (le 29 avril) : « Nous 
avions compté sur de bien mauvaises élections, mais l’événement, il 
faut l’avouer, a passé notre attente. » C’est la défaite de la République 
démocratique et sociale ». 

L’ensemble du vote montre bien le sentiment général de la France, 
mais l’analyse des votes par département renseigne très mal sur l’opi- 
nion des différents pays. Les listes ont été impTOvisées avant qu’on eût 
le temps de bien se connaître ; beaucoup de voix ont été données à un 
candidat parce que son nom était connu dans le pays, sans tenir compte 
de son opinion. Les candidats eux-mêmes ne savent pas tous encore 
dans quel parti ils se rangeront. Dans la plupart des départements, 
les élus ne sont pas tous de même opinion, soit qu’on ait élu une liste 
de conciliation mélangée de conservateurs, de républicains modérés et 
de démocrates, soit que chacune des listes opposées ait fait passer une 
partie de ses membres; vingt-deux départements seulement ont une 
représentation homogène. Parfois la dispersion des voix entre des can- 
didats de môme couleur ne laisse pas apercevoir la véritable majorité. 

Dans quelques régions seulement le vote indique une opinion 
dominante. Les légitimistes catholiques sont puissants dans deux 
régions, l’Ouest breton et vendéen (Finistère, Morbihan, llle-et-Vilaine, 
Loire-lnlérieure, Vendée) et les pays montagneux et pauvres du massif 
central (Lot, Tarn, Aveyron, Lozère, Gard). Les anciens orléanistes ont 
leurs forces dans les régions riches du Nord et de la Normandie. Les 
démocrates se trouvent, outre les très grandes villes, au Sud-Est et au 
Sud (Provence, Languedoc), dans la partie nord-est du massif cen- 
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tral (Loire, Allier, Saône-«t-Loire) et en Limousin. La population de 
ces pays, dès la première fois qu'elle est consultée, manifeste la ten- 
dance politique quelle continuera à montrer pendant tout le siècle. 

En général, chaque département a envoyé ses hommes politiques 
les plus connus. Les quatre cinquièmes sont des hommes du pays.* 
Cette Assemblée, la première élue au suffrage universel, est la réunion 
des notables de tous les partis qui ont lutté contre le régime de Guizot; 
il ïif manque guère que Thiers, que le gouvernement a fait échouer 
à Marseille, et qui va y entrer à l’élection complémentaire de juin. Mais, 
comme on a écarté les députés officiels, les élus sont en grande majo- 
rité des liommcs nouveaux ; 190 seulement ont siégé à la Chambre. 

Presque tous sont des boiirgeois. La plupart auraient eu le cens 
requis pour être députés sous Louis-Philippe; les trois cinquièmes ont 
de quarante à cinquante-cinq ans : les contemporains s'étonnent de 
voir ces élus du suffrage universel en redingote, et seulement une ving- 
taine d'ouvriers et six contremaîtres. 

Ce qui domine, ce sont les hommes de loi (176), avocats, notaires, 
magistrats, et les propriétaires (plus de 100), dont beaucoup se font 
appeler agriculteurs. On compte 30 officiers, 69 anciens officiers 
(53 subalternes), une cinquantaine de médecins, autant de journalistes 
et d'hommes de lettres, 15 ecclésiastiques, dont 3 évêques et 1 reli- 
gieux (Lacordairc), 7 professeurs de droit, 3 fonctionnaires de l'ensei- 
gnement primaire, 1 seul instituteur. 

La plupart n’ont pas encore d’opinion arrêtée et sont disposés à 
se laisser diriger. Thiers dira plus tard que c’est la seule Assemt)lée où 
il ait aimé à parler. 

« Les membres de cette Assemblée étaient honnêtes et intelligents, mais 
ignorants.... 11 y avait peu d’hommes de parti; peu avaient un inlcrôl personnel. 
Ils n’étaient pas habitués aux discours publics.... La seule apparence de 
rranchise chez un orateur de second ordre les entraînait.... La majorité croyait 
en la République, et ils étaient stupéfaits en découvrant qu’elle rrai)portait pas 
avec elle la prospérité. Ils avaient l’habitude de me dire : « Ne pouvons-nous 
rien faire pour les classes ouvrières? » Comme si les classes ouvrières avaient 
besoin qu’on fît quelque chose pour elles ! • 

Cette Assemblée d'honnêtes gens bien intentionnés et sans parti 
pris allait être à la merci des impressions de séance et des discours. 
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1. LA CRÉATION OK LA COMMISSION KXÉCIJTIVK KT l’oROANISATION DE l’AS- 
REMBLÉE. — 11. LE CONFLIT ENTRE l’ASSEMBLÉK KT LE PEUPLE DE PARIS. — III. l’eN- 
VAHISSEMENT DE l’assemblée (l^ MAl). — IV. TRANSFORMATION DES ATELIERS NATIONAUX. 
— V. LA NAISSANCE DU PARTI BONAPARTISTE. — VI. LE PROGRAMME d’aCTION DE LA 
MAJORITÉ RÉPUBLICAINE ET LE RACHAT DES CHEMINS DE FER PAR L’ÉTAï. — •VII. LA 
SUPPRESSION DES ATELIERS NATIONAUX. 


/. — LA CRÉATION DE LA COMMISSION EXÉCUTIVE 
ET VORGANISATION DE RASSEMBLÉE 


C OMME la saltc des députés était trop petite pour la nouvelle 
Assemblée, on avait construit dans la cour du Palais-Bourbon un 
bâtiment provisoire, La salle des séances, longue de trente-sept mètres, 
large de vingt-sept, était remplie par dix rangées de banquettes dispo- 
sées en étages. C’étaient des banquettes en noyer à dossier, recouvertes 
de serge verte, divisées en sièges par de simples tringles garnies de 
serge; devant chaque siège, une planchette servait de pupitre. Sur le 
pourtour régnait une galerie à laquelle on accédait par des allées en 
escaliers qui partageaient la masse des sièges en dix-huit sections. Les 


LA SALLE 
DES SÉANCES. 


1. On trouvera en tête du livre I*'’ la bibliographie des sources, l’énumération des sources 
officielles et des principaux journaux et l’indication des histoires d’ensemble. 

Sources. — Inédites : aux Arcliives de la Chambre des députés, les Procès-verbaux des 
séances du Gouvernement provisoire et de la Commission exécutive. Voir Ch. Seignobos, 
Lts procès-verbaux... de la Commission exécutive (Uevue d’Histoire moderne et contempo- 
raine, 1906); Procès-verbal du Comité de Constitution. — Officielles : le compte rendu sténo- 
graphique des séances de l’Assemblée et les annexes (rapports, enquêtes, documents, 
projets de lois, budgets) sont au Moniteur et dans le Compte rendu des séances, 1848-49. Table 
analytique, i85o. — Journaux et Souvenirs : Voir lu bibliographie en tôle du livre !•». 

Ouvrages. — V. Pierre ; Stem ; de la Gorce : G. Renard ; Bouniols (cités en tête du livre 1*0. 
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dessillés les faisceaux^ie la République ». Les membtes €u 
* ment provisoire furent seuls à le porter. , ; * • ^ ^ : 

L’Assemblée entra en séance le 4 mai pendant que les^^ c^ 

Invalides tiraient une salve de 21 coups. Les membre^ du 
ment provisoire arrivèrent em‘ corps; leur président^ 
solennellement les pouvoirs du gouvernement à l’ Assemblée d^^rmais 
souveraine. La majorité manifesta ses sentiments réppbîîcaîiis par une 
^[lotion : 


« L*Assemblée nationale... déclare, au nom du peuple français, à la face du 
inonde enUer, que la République proclamée le 24 février est et restera la forme 
du gouvernement de la France. » 


RÈGLEMENT 
DU POUVOIR 
EXÉCUTIF. 


LA COMMISSION 
EXÉCUTIVE. 


Les représentants debout crièrent : « Vive la République! » L’icola-* 
mation fut répétée 17 fois, dit-on. Puis l’Assemblée en masse 
le péristyle et acclama la République « à la face dm ciel », devimt la 
foule qui répondit par le même cri. Ainsi fut symbolisée l’acceptation 
de la République parisienne par la France incarnée dans F Assemblé» 
et l’acceptation de l’Assemblée française par le peuple de Paris. 

Après l’élection du bureau, chacun des membres du Gouveruwoaént 
provisoire lut un long rapport sur ses actes. Puis, en atlendsn^ 1^ 
Constitution, on régla le pouvoir exécutif; l’Assemblée, par ÿefl^ect 
pour la séparation des pouvoirs, ne voulait pas l’exercer 4^ 

proposition de proroger le Gouvernement provisoire fut rejaléè 
grande majorité, pour ne pas laisser deux socialistes au pouvoir^ 
hommes du Naiio%cil ne voulaient pas d’un chef unique, qui élit lié 
certainement Lamartine, l’élu de dix départements; ils firent créer nne 
Commission exécuiive de cinq memhres. 

Sur l’élection de la Commission, la majorité se divisa. Ledru-Roîlin, 
compromis par ses commissaires et ses circulaires, n’avait pour lui 
qu’une minorité. Mais Lamartine, ponr maintenir la solidarité aveo se» 
collègues et récompenser Ledru-Rollin de sa conduite au 16 avril, d^l^ 
qu’il n’accepterait d’être élu qu'avec lui. La majorité se résigna, «mais 
marqua son hostilité par la différence du chiffre de voix entre les cinq 
élus. Les candidats du National^ Arago, Garnîer-I^agès, Marie, eureil TW; 
715, 702 voix; Lamartine n’en eut que 643, Lôdru-Rollin |IS8 (10 mai)* 
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pDrpi‘''#;kiiâ^ii ialmistrea*''PÎ«!44U m 
séances^ el taiaalï. iiMli- 

, vi|||Ï^Giii^ mmislt^a 4^ #la «>mi jbeaoin; auprès le 27 mai, elle 
par semaine ^n*« Conseil des ministres ». Les ministères 
0C(^ès par jes membres devenant valants, elle donna rAgriculture à 
floca% les Finances à Duolerc,^ ^éjà sous-secrétaire d’État, la Guerre 
ail. général Cavaignac, rappelé d’Algérie, les autres ministères aux 
miiiiitlreiB en fonctions et à des Hommes Itu NationaL 
^ ^ ï L^ s’organisa pour le travail. Elle créa 18 grands comités 

pennaiients ( plus de 80 membres), oaganes d’étude et d’enquête, où 
rei^ésentants se faisaient inscrire suivant leur préférence. Chaque 
comité, chargé d’une espèce d’affaires (Finances, Travail, Cultes, etc.), 
recevait des communications écrites ou orales, et faisait des proposi- 
tions à l’Assemblée. Pour le travail courant, les représentants étaient 
répartis par tirage au sort entre les bureaux; on créait pour chaque 
affaire une commission ou un comité spécial, distinct des grands 
comités, mais qui parfois s’occupait de la même question (ce fut le cas 
du Comité du travail et du Comité des travailleurs). 

Les représentants, presque tous hommes nouveaux sans expérience 
parlementaire, ne trouvaient aucun cadre de parti organisé. Les anciens 
député» de Topposition dynastique avaient pris siège à droite, Barbés 
et sèfS amis, suivant la tradition de la Montagne révolutionnaire, sur 
le bande plus élevé à l’extrême gauche; tout le reste était une masse 
flottante. Il se créa bientôt des réunions hors séance; lés hommes de 
même opinion s’y groupaient pour délibérer sur la conduite à tenir, 
uillbureau élu convoquait et dirigeait la réunion. 

La première réunion, convoquée par les républicains démocrate» 
pour discuter la formation du pouvoir exécutif, se tint d’abord dans 
j’Assfânabiée au 14® bureau et, depuis le 14 mai, dans une maison de 
la rue des Pyramides. — Marrast et ses amis du National fondèrent 
biM#t la réunion du Palais-National (Palais-Royal), qui groupa la 
piupart des républicains modérés et attira même plusieurs démocrates 
de 1» me des Pyramides. Elle dépassa 300 membres et jusqu'au 
10 déoembre garda la majorité dans l’Assemblée. — La réunion do la 
me da» Pyramides se disloqua bientôt. Un petit groupe de démocrates 
fdiidà la rémion du Palais des Beaux-Arts. L’extrême gauche fonda la 
Hkmèn de la rue de Castiglione, dont les archives furent saisies pen- 
dmd le» loumées de juin ; transférée plus lard rue Taitbout, elle devint 
% réxmén des représentants Èontagnards. Les conservateurs orléa- 
nistes et catholiques s’organisèrent plus tard dans la réunion de la rue 
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de Poitiers, qui groupa tous les hommes du « parti de Tordre ». 

Ces réunions ne furent que des groupes sans discipline, dont les 
membres ne se sentaient pas liés par les décisions communes. Les vodes 
dans l’Assemblée dépendirent toujours des impressions de séance, il n’y 
eut jamais que des majorités de hasard, unies par un sentiment temporaire. 


• //. — LE CONFLIT ENTRE L^ASSEMBLÉE ET LE 
PEUPLE DE PARIS ^ 


LA MAJORITÉ 
HOSTILE 
A LOUIS BLANC. 


RÉCLAMATIONS 
DES CLUBS. 


PÉTITION rOlJB 
LA POLOGNE. 


I E parti de Tordre, les républicains des départements, les hommes 
J du National s’unissaient dans la peur du socialisme et la défiance 
envers le peuple de Paris. La^majorité se groupa d’abord contre les 
institutions créées en février pour apaiser les ouvriers. Elle manifesta 
ses sentiments en accueillant Louis Blanc par des rumeurs et en rejetant 
sans examen sa proposition de créer un ministère du Progrès. On lui 
reprochait d’avoir excité les ouvriers à la révolte en leur inspirant des 
espoirs chimériques. Une phrase d’un de ses discours à la Commission 
du Luxembourg faisait scandale, d’autant plus qu'elle avait été sup- 
primée dans le compte reudu officiel du Moniteur : « Étant presque 
enfant, j’ai dit... : Je n’oublierai pas que j’ai été ùn des plus malheureux 
enfants du peuple.... Et j’ai fait, contre cet ordre social qui rend malheu- 
reux un si grand nombre de nos frères, le serment d’Annibal. » 

Les clubs prirent l’initiative^ de l’opposition. Le club de la Révo- 
lution invita (5 mai) les membres du Gouvernement provisoire « à con- 
server par mesure dictatoriale l’exercice du pouvoir exécutif jusqu’à ce 
qu’ils aient vu l’Assemblée à l’œuvre... et sachent si, réellement, elle 
mérite la confiance des vrais républicains ». Le Comité de centralisation, 
qui avait remplacé le Club des clubs désorganisé, décida une manifes- 
tation suivant le procédé employé pour agir sur le Gouvernement pro- 
visoire. Une réunion des démocrates socialistes convoquée par affiche 
près de l’Étoile le 12 mai décida de se rendre à l’Assemblée sans armes 
le 15 mai avec une pétition pour la Pologne. L’Assemblée répondit 
(12 mai) par un décret qui interdisait d’apporter une pétition dans la salle. 


1. SouKCEs. — Ansemblée nationale. Impressions, l. Xlll, Rapport de la Commission 
d'enquâle sur V insurrection... du i5 juin et les événements du f5 mai-, Gazette des Tribunaux, 
mars-avril, 1849 • 'procès des inculpés du i 5 mai 1848 (à Bourges en 1849)" — Babaud-Larihière, 
Histoire de t'Assemblée constituante, 2 vol., i8rx). Procès-verbaux du Comité du Travail à 
l'Assemblée constituante (Bibliothèque de <• La Révolution de 1848 >•). E. Thomas, Histoire des 
ateliers nationaux, i 848 . — A. de Tocqueville, Souvenirs, 3 * éd., 1898. H. Carnot, Les com- 
mencements de l'Assemblée constituante. (Révolution de i 848 , t. Vil). 

Travaux. — Mlle Wassermann, Les clubs de Barbés et de Blanqui, 1918 (récit critique de 
a journée du i 5 mars). Lévy-.Schneider, Les préliminaires du tB mai (Révolution de i 848 , 
|. VU), — G. Renard, La République de 1848 (a éclairci les variations de la politique du 
gouvernement envers les ateliers nationaux). A Matagrin, Le rachat des chemins de fer 
en 1848 (Revue socialiste, 1904). 
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Ni Barbés, ni Blanqui n’approuvaient la manifestation. Blanqéi, 
le 13, essaya de calmer la Société républicaine qui voulait Avenir en 
arrafs. Mais, comme il a dit en 1849, le peuple n’est pas un automate. 
« J’ai dit : Vous voulez aller à la manifestation. Allons-y, mais prenons 
garde aux sottises ». Barbes (le 14) déconseilla la manifestation, qui ris- 
quait d’être détournée de son but par « certains hommes » — il pensait 
à Blanqui — ; son club décida de s’abstenir. 11 semble bien que cg fut 
un mouvement spontané. « Le nom de la Pologne est magique et sou- 
lève le peuple de Paris ». disait Blanqui (en 1849). « Ce mot, écrit 
Lamartine, signifiait, pour le peuple, oppression d’une race humaine et 
vengeance de la tyrannie. » 

Le 15 mai, la foule, réunie sans armes^i la Bastille, se mit en marche 
j|u cri de « Vive la Pologne! » sans savoir exactement si elle allait a la 
Madeleine ou au Palais-Bourbon, ni ce qu’elle allait faire. C’était une 
manifestation pacifique et désordonnée, « une étourderie })opulairc », a 
dit Lamartine. La Commission exécutive fit poster des gardes nationaux 
et la garde mobile autour de l’Assemblée et dans les Champs-Élysées. 
Elle ne se risqua pas à faire battre le rappel de la garde nationale. Trois 
membres de la Commission restèrent en permanence au Luxembourg, 
siège du gouvernement; Lamartine et Ledru-Rollin allèrent à l’Assem- 
blée. L’Assemblée ouvrit sa séance à midi et se mit à discuter les péti- 
tions pour la Pologne déposées les jours précédents. 


///. — ENVAHISSE MENT DE ASSEMBLÉE 
(i5 MAI) 

L a colonne des manifestants, en tête les délégués et les ouvriers des 
clubs, dépassa la Madeleine, malgré les membres du comité révo- 
lutionnaire qui voulaient l’arrêter, et arriva au potit de la Concorde. Le 
général en chef de la garde nationale. Courtois, vieil officier républicain 
protégé du National, n’osa pas employer la force. La colonne franchit 
le pont, soit que la quatrième légion chargée de le garder se soit laissé 
devancer par les manifestants, soit que Courtois, touché par le cri ; 

<( Vive le général du peuple! » ait ordonné à ses hommes de laisser passer 
le peuple. La foule arriva devant la grille du Palais-Bourbon^ la trouva 
entr’ouvertc ou la força, et envahit les tribunes d’où elle chassa le public. 

Puis les manifestants, se laissant glisser en s’accrochant aux corniches, 
descendirent dans la salle au milieu des représentants. 

Le président Bûchez, vieux médecin, perdit la tête; il ne leva pas la 
séance, et resta sur son siège. Les envahisseurs en profitèrent. Raspail de 
monta à la tribune, lut la pétition, et engagea le peuple à défiler, puis 
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à sortir. Barbes essaya de rendre la manifestation régulière. « Vous 
êtes venus exercer votre droit de pétition, vous avez bien fait.... Pour que 
TAssemblée ne semble pas violentée, il faut vous retirer. » Mais la foule 
était déjà trop confuse pour suivre aacunc direction. 

Les représentants, restés silencieux sur leurs bancs qu’ils croyaient 
être un poste de danger, voyaient, dans la poussière et le vacarme, les 
envahisseurs agiter des drapeaux, se pousser et se battre au pied de la 
tribune, s’asseoir à côté d’eux et s’amuser à les regarder. Blanqui, 
hissé à la tribune, parla, et d’autre chose que de la Pologne. 

« Il y a aussi la question du travail et de la misère. Le peuple réclame de 
rAssembléc (lu’clle s’occupe instamment... de donner de l’ouvrage et du pain à 
ces milliers de citoyens qui en manquent aujourd’hui. »> 

La foule restée dans la cour s’agitait; les huissiers vinrent prier 
Barbes et Louis Blanc d’aller la calmer; ils parlèrent par une fenêtre. 
Barbés, enivré par le souvenir des pétitionnaires défilant à la barre de 
la Convention, saisit l'occasion de rendre au peuple un de ses droits : 

« Citoyens, je vous félicite d’avoir reconquis votre droit de pétition. Il ne 
vous sera plus contesté désormais. Je vais, comme en 92 et 93, réclamer pour 
vous les honneurs de la séance et le droit de défiler devant l’Assemblée. Puis 
vous vous retirerez. • 

Louis Blanc déclara les vœux des travailleurs légitimes, mais sup- 
plia le peuple de laisser l’Assemblée délibérer en paix. La foule, se 
précipitant vers l’escalier, envahit la salle des Pas Perdus, enleva 
Barbés et Louis Blanc, et les porta en triomphe. 

Barbés épuisé rentra dans la salle des séances et parvint à la tri- 
bune. Il invita l’Assemblée à faire droit à la pétition présentée par le 
peuple : « La cause de la Pologne est la nôtre. » Il demanda le départ 
d’une armée pour la Pologne, un impôt de un milliard sur les riches et 
le renvoi des troupes hors de Paris. Ici le Moniteur, dans sa troisième 
édition, place l’interruption anonyme : « Tu te trompes. Barbés, c’est une 
heure de pillage qu’il nous faut. » Ce mot, ajouté après coup, — aucun 
des assistants ne l’avait entendu, — fit impression en France; il résu- 
mait l’idée que la bourgeoisie se faisait de la Révolution sociale. 

Pendant ce temps au Luxembourg la Commission exécutive, 
avertie des événements, faisait battre le rappel de la garde nationale. 
Barbés, entendant le tambour, s’écria : « Qui a donné l’ordre de battre 
le rappel? Qu’il soit déclaré traître à la patrie! » On força Bûchez à 
écrire sur un chiffon de papier : « Ne faites pas battre le rappel. » 

Le tumulte durait depuis trois heures ; les manifestants ne savaient 
plus que faire. Tout d’un coup, à quatre heures un quart, un ouvrier 
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orateur de club, Huber, déséquilibré et suspect de relations avec la 
police, dit du haut de la tribune : « Au nom du peuple trompé par ses 
repré^ntants, l’Assemblée est dissoute. » Cette déclaration transformait 
la manifestation en un coup de force contre l Assemblée nationale. Elle 
déconcerta les chefs du parti. « Tu as tort », dit Barbés à Huber. 

De Flotte, l’officier de marine révolutionnaire, repoussa Huber et dit : 

« Non, l'Assemblée n’est pas dissoute; crions : Vive l’Assemblée I )),On 
arracha le président Bûchez de son fauteuil et on jeta dans la salle des 
listes de noms d’un Gouvernement provisoire : Barbés, Louis Blanc, 

Ledru-Rollin, Flocon, Gaussidiére, Albert. 

Alors, croyant l’Assemblée dissoute, les manifestants s’en allèrent marche sur 
par les quais des deux rives de la Seine juffqu’a l’Hôtel de Ville; en tête vhotelde ville. 
des deux colonnes marchaient Barbés et Albert. Le colonel Rey, ami de 
Barbés, gardait la grille. « Rey, cria Barbés, laisse-nous entrer; il n’y a 
plus de Chambre, nous sommes comme au 24 février. » Sur son refus, 
la ^oule escalada la grille et envahit l’Hôtel de Ville. Barbés et Albert 
furent portés par la foule dans une salle où l’on jetait par la fenêtre des 
listes de Gouvernement provisoire formées de noms différents ; quelques- 
unes portaient le nom de Blanqui. « Ne me parlez pas de Blanqui, dit 
Barbés ; s’il vient, je lui casse la tête. » 

Les gardes nationaux, rassemblés par le rappel, trouvèrent l’Assem- intervention 
blée déjà évacuée. Leur colère se tourna contre le général Courtois : gardes 

on lui arracha ses épaulettes et on l’arrêta. Louis Blanc eut scs vête- nationaux. 

ments mis en lambeaux; on voulait le tuer. 

Lamartine et Ledru-Rollin, montes sur des chevaux de militaires, 
partirent avec une colonne de dragons, de mobiles et de gardes natio- 
naux, et arrivèrent sans combat sur la place de l’Hôtel de Ville. L’avant- 
garde, se précipitant dans les escaliers, surprit Barbés et Albert et les 
arrêta sans résistance. En bas, Lamartine, à cheval dans une foule trop 
épaisse pour pouvoir mettre pied à terre, s’écriait : « Citoyens, la pre- 
mière tribune du monde, c’est la selle d’un cheval quand on rentre dans 
le palais du peuple entouré de ce cortège de bons citoyens armés, pour y 
étouffer les factions démagogiques et y réinstaller la vraie République. » 

Les gardes nationaux, maîtres de Paris, fermèrent trois clubs et la répression. 
fouillèrent la maison de Sobrier, ami de Gaussidiére, et directeur du 
journal des clubs. Ils y trouvèrent des hommes qui se cachaient, des 
fusils, et des décrets préparés pour dissoudre l’Assemblée et créer un 
Comité de salut public. Gaussidiére, accusé d’être resté neutre, fut 
obligé de donner sa démission; ses hommes, gardes républicains et 
Montagnards, furent cernés par les gardes nationaux et désarmés. Le 
gouvernement reprit possession de la préfecture de police, devenue 
indépendante depuis le 24 février. 
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L’Assemblée, exaspérée par la violation de la représentation natio- 
nale, traita « Tétourderie » du 15 mai comme un attentat prémédité. 
Les organisateurs de la manifestation, Blanqui, Raspail, Huber, les 
représentants Barbés et Albert qui l’avaient soutenue, le général Courtois 
et le colonel Rey furent jugés pour complot contre la sûreté de l’État 
par une Haute Cour et condamnés (en 1849) à la détention perpétuelle. 

^Le 15 mai fortifia dans la majorité la haine des clubs et des manifes- 
tations: il jeta les républicains modérés dans l’alliance avec les conser- 
vateurs contre les socialistes. Ce fut la rupture définitive entre l'Assem- 
blée et le peuple de Paris. 


f ■ 

/V. — TRAySFORMATlOÎ< DES ATELIERS NATIO- 
NA UX 


AOn'ATION DES 
(lUymEKS ET DES 
UOSAPAHTISTES. 


COMITÉ 

DES DÉLÉGUÉS 
DU LUXEMBOURG. 


CONDITIONS 
DES .ATELIERS 
NA r/ON.i UX. 


L ’OPPOSITION des manifestants sans armes conduits par des ora- 
teurs de club allait tourner à la résistance armée par la transfoi- 
mation des groupements d’ouvriers, délégués du Luxembourg et des ate- 
liers nationaux qui accroissait le désordre dans Paris. Le conflit entre 
l’Assemblée et les ouvriers se complique alors du conflit entre le gouver- 
nement et le nouveau parti bonapartiste. Du 15 mai au 22 juin, c’est un 
chaos d’agitations et d'intrigues, quelques-unes restées obscures, qu’il 
faut étudier d’ensemble parce qu’elles ont agi les unes sur les autres. 

Le IG mai, le gouvernement, sans décision officielle, supprima la 
Commission du Luxembourg et mit ses papiers sous séquestre. Des 
institutions sociales de février elle disparut la première, laissant un 
jirojet détaillé de réformes que l’Assemblée ne discuta môme pas. Mais 
le Comité des délégués du Luxembourg, créé pour les manifestations 
et les élections, survécut à la Commission, et fournit aux ouvriers de 
Paris un cadre de groupement politique. Les ateliers nationaux rece- 
vaient tous les hommes qui se présentaient, le nombre des inscrits 
croissait sans ces.se. Le gouvenicmcnt réclama un recensement : le chiffre 
annoncé le 22 mai fut de 87 000 hommes appartenant à 75 professions, 
surtout aux métiers du batiment et de l’ameublement (4 341 maçons, 
3 957 peintres, G312 menuisicr>, 5 091 ébénistes). En juin, on dépassa 
100 000. La paie se faisait par escouade sous la surveillance des chefs; 
chaque ouvrier avait un livret qu’il devait signer. Mais le contrôle était 
illusoire, un meme homme signait plusieurs livrets, le brigadier gar- 
dait les livrets des absents, et les prêtait à d'autres, qui touchaient la 
jiaie. Le salaire avait été réduit à deux jours de paie et quatre de demi- 
paie, en tout 8 francs par semaine. Il ne restait plus de travail à faire 
au Cham[) de Mars. Les ouvriers désœuvrés y parlaient politique, et 
cessaient peu à peu d’être « Tarmée prétorienne » au service du gouver- 
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nement. Aux élections d’avril, leur directeur les faisait voter contre les 
candidats ouvriers pour la liste du A^a//ona/. Le 15 mai, beaucoup 
prirent part à la manifestation ; le directeur fut accueilli au cri de 
« Vive Louis Blanc I » 

Les ateliers nationaux étaient très impopulaires en province; on 
les accusait d’empêcher les ouvriers de reprendre le travail chez les 
patrons. Les représentants, « témoins des vagabondages scandaleux de 
cette armée nomade » (Lamartine), s’irritaient du gaspillage et voulaient 
le faire cesser. L’Assemblée, la Commission exécutive, les ministres 
étaient décidés à supprimer les ateliers nationaux ; mais, sur la manière 
et sur le moment, ils ne s’entendirent pas. 

Le nouveau ministre des Travaux puWics Trélat, médecin charita- 
ble, homme du National, et vieux républicain, ne connaissait les ouvriers 
qu’en bienfaiteur, pour les avoir secourus dans leurs maladies; il ne les 
comprenait plus quand ils réclamaient des droits. « Je ne reconnais plus 
l’ouvrier de France, si vertueux, si dévoué, si bon » ; il accusait Louis 
Blanc de les avoir pervertis en leur inspirant « une haine espagnole » 
(L. Blanc était né en Espagne). II déclara au directeur que l’Assem- 
blée ne voulait plus des ateliers nationaux, et nomma une commission 
d’ingénieurs qui (réunie le 18 mai) lui remit (le 19) un rapport con- 
cluant à une transformation complète. Ce rapport, imprimé le î20, fut 
tenu secret, comme dangereux, probablement parce qu’il reconnaissait 
le droit au travail. Le directeur É. Thomas, mandé par le Comité du 
travail, proposa (le 22) un plan pour fàirc travailler les ouvriers chacun 
dans sa profession et vendre les produits au profit de l’Étal. Trélat 
déclara que les ateliers devaient finir au plus vite, et, le 21, envoya à 
Thomas un arrêté qui dispersait les ateliers nationaux, obligeant les 
célibataires de 18 à 25 ans à s’enrôler dans l’armée, les autres à « suivre » 
les patrons qui viendraient les requérir. É. Thomas refusa de diriger 
l’opération; mais il ne donna pas sa démission. Le ministre, n’osant 
pas le destituer, le manda le soir dans son cabinet et le fit partir avec 
doux agents de police pour Bordeaux, où il fut retenu quelques jours. 
On raconta aux ouvriers qu’il était parti en mission. 

Le nouveau directeur, Lalanne, beau-frère de Trélat, ingénieur 
sorti de Polytechnique, remplaça comme sous-directeurs les élèves de 
l’École centrale par des polytechniciens. Le gouveriioment parut beau- 
coup moins pressé que l’Assemblée de dissoudre les ateliers nationaux, 
soit qu’il espérât les utiliser pour la construction des chemins de fer, 
soit qu’il redoutât une crise dans Paris au moment où surgissait le 
nouveau parti bonapartiste. 

Les ouvriers des ateliers nationaux, se sentant menacés, se rappro- 
chèrent de leurs anciens adversaires, les délégués du Luxembourg. 
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Les ouvriers de Paris, divisés jusque-là, s'unirent donc en une masse de 
mécontents qui, sans jamais devenir un parti organisé, prit la forme 
d’un groupement de la classe ouvrière. Le 27, ils rédigèrent une péti- 
tion qui demandait le maintien des ateliers; le 29, ils s’assemblèrent 
avec leurs bannières, et envoyèrent 14 délégués la porter à l’Assemblée. 

A l’Assemblée, le Comité du travail était saisi de deux proposi- 
tions de dissolution des ateliers nationaux. Le rapporteur de Falloux, 
royaliste et catholique, conclut à des mesures moins radicales que 
Trélat : crédits pour aider à reprendre les travaux, renvoi des ouvriers 
de province avec indemnité. Mais l’exposé des motifs du décret définis- 
sait les ateliers nationaux, a au point de vue industriel, une grève per- 
manente et organisée à 170000 francs par jour..., au point de vue poli- 
tique, un foyer actif de fermentation..., au point de vue financier, une 
dilapidation quotidienne..., au point de vue moral, l’altération la plus 
affligeante du caractère si glorieux et si pur du travailleur ». Dans la 
discussion (30 mai), deux grands industriels prétendirent que la paie 
des ateliers nationaux permettait aux ouvriers de se maintenir en grève 
pour imposer leurs conditions aux patrons, et que la pression des 
camarades empêchait les ouvriers de retourner dans les ateliers privés. 
Le décret fut voté. 

K — LA NAISSANCE DU PARTI BONAPARTISTE ^ 

E n février 1848, il n’existait en France rien qui ressemblât à un parti 
bonapartiste. L’héritier de la dynastie napoléonienne, Louis- 
Napoléon Bonaparte, fils du roi de Hollande, vivait à Londres en 
réfugié. Quand l'insurrection commença, comme son nom pouvait 
servir auprès des soldats, les hommes du National l’engagèrent à venir 
en France. Arrivé à Paris le 25 février, il écrivit au Gouvernement 
provisoire : u Le peuple de Paris ayant détruit... les derniers vestiges 
de l’invasion étrangère, j’accours pour me ranger sous le drapeau de la 
République. » Le gouvernement le fit rembarquer aussitôt. 

Louis-Napoléon ne connaissait pas un seul homme politique, pas 
un de ceux qui devaient devenir ses ministres ; il n’avait d’autres parti- 
sans que ses deux auxiliaires des complots de 1836 et 1840, le lieutenant 
Laity et l’ancien sous-officier Fialin de Persigny, et il ne possédait 
aucune fortune. Ses deux amis installés à Paris firent d’abord de la 
propagande orale : les premiers partisans furent d’anciens officiers et 
de petits commerçants. 

1. Les citalloBs de dôcisLcms du gouvernement sont tirées des Procès-verbaux inédits... de 
la Commission exécutive. — Hobert-Pimienta, La propagande bonaparliitîe en i 848 , 1918. 
Thirria, Napoléon avant TEmpire, 1895. — Taxile Dclord, Histoire da second Empire^ t. P', 1868. 
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Aux élections d’avril, Louis-Napoléon n’osa pas se présenter; mais 
ses cousins furent élus, et admis par l’Assemblée malgré la loi qui 
bannissait toute la famille. Aux élections complémentaires de la Seine, 
quand les orléanistes affichèrent la candidature du prince de Joinville, 
les bonapartistes répondirent en recommandant « Napoléon-Louis 
Bonaparte » comme candidat républicain. Lorsqu’on eut réuni un peu 
d’argent, on organisa la propagande par la publicité. On répandit des 
portraits, des biographies et une gravure qui représentait l’Empereur 
montrant du doigt à la France Louis-Napoléon; on fit chanter une 
chanson : « Napoléon, rentre dans ton palais. Napoléon, sois bon répu- 
blicain ». On créa des journaux, ie Pc/// Caporal, la Redingote grise, 
le Napoléonien, la Constitution, « journval de la république napoléo- 
nienne ». Des hommes en blouse parcoururent les boulevards en criant 
sur l’air des lampions : « Poléon, nous l’aurons ». Un comité, formé 
surtout d’anciens officiers de l’Empire, réunit les bonapartistes de la 
première heure. 

Le 4 juin, Louis-Napoléon fut élu dans quatre départements (dont la 
Seine); recommandé par É. Thomas, il avait eu beaucoup de voix 
d’ouvriers. L’agitation bonapartiste se mêla à l’agitation ouvrière. Les 
« trois mois de misère » mis par les ouvriers au service de la Répu- 
blique étaient écoulés, leur misère ne diminuait pas, et maintenant ils 
croyaient la République même menac€‘e par l’Assemblée. Les bonapar- 
tistes, avec le nom magique de Napoléon, recrutaient des partisans. Tous 
les soirs, es ouvriers désœuvrés s’attroupaient sur les boulevards entre 
les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; ils chantaient la Marseitlaise ou 
le Chant du Départ \ ils criaient : « Nous l’aurons! — Quoi? — La Répu- 
blique démocratique et sociale. » D’autres répondaient : « Poléon ! » 

Le gouvernement s’inquiéta de ces rassemblements. Le 29 mai, il 
envoya la garde mobile pour les « dissiper ». Le 3 juin, il ordonna au 
général de la garde nationale de s’entendre avec les deux chefs de l’armée 
pour empêcher « les attroupements tumultueux ». Le 4, jour de l’élec- 
tion, il envoya des ordres aux trois généraux, au préfet de police, au 
maire, contre les « attroupements tumultueux qui stationnent tous les 
soirs ». Le 7 juin, il fit voter à l’Assemblée la loi sur les attroupements. 
Elle enjoignait à tout rassemblement de se disperser dès la première 
sommation; quiconque faisait partie d’un « attroupement armé » était 
passible à la seconde sommation de un à trois ans de prison, et, si le 
rassemblement était dispersé par la force, de cinq à dix ans. Pour 
qu’un attroupement fût armé, il suffisait de plusieurs hommes portant 
des armes cachées ou d’un seul portant des armes apparentes. C’était la 
première loi de répression depuis la Révolution. 

Les attroupements, mêlés d’ouvriers et de gamins, enconibraient la 
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chaussée, devenue impraticable aux voitures. Tous les soirs la*^ garde 
nationale faisait des charges, des sommations, des arrestations; la foule 
répondait par des huées et des sifflets. Elle criait : « A bas Thiers I » 
Élu le 4 juin, Thiers était haï comme adversaire du droit au travail. 

L’Assemblée allait discuter l’élection de Louis-Napoléon. La Com- 
mission exécutive décida d’abord (11 juin) de le laisser venir en France 
« s'il arrivait sans aucune démonstration politique », et de l’arrêter si 
quefque manifestation coupable faisait craindre qu’un attentat fut médité 
contre ta République ». Puis, sur les renseignements du ministère de 
l’Intérieur, elle ordonna (12 juin) de l’arrêter « s’il met le pied en 
France », et elle décida de déclarer à l'Assemblée qu’elle appliquerait la 
loi de 1832 contre les Bonaparte, « jusqu’au jour où l'Assemblée en 
aurait autrement décidé ». 

Le 12 juin, Lamartine, chargé d'af)porter à l’Assemblée la déclara- 
tion contre Louis-Napoléon, était à la tribune, répondant sur une autre 
affaire, lorsqu’on lui annonça qu’on venait de tirer sur le général de la 
garde nationale, au cri de : « Vive rEmpercur! » Lamartine, voulant faire 
un effet de séance, s’interrompit, « tira de sa poitrine le décret..., le 
plaça sur la tribune », et annonça la nouvelle : u C’est la première goutte 
de sang qui ait taché la Révolution éternellement pure du 24 février. » 
Puis il lut la déclaration dont les considérants visaient a les prétentions 
et les ambitions dynastiques de nature à former des partis dans l’État » 
et les « agitations, symptômes de manœuvres coupables ». Mais on 
apprit bientôt que les coups de fusil avaient été tirés par un garde 
national. Lamartine, sommé de s’expliquer, se lança dans une justifica- 
tion de sa conduite antérieure; il expliqua ses relations avec les révolu- 
tionnaires (en avril) en se comparant au u paratonnerre qui conspire 
avec le nuage ». Ce discours irrita la majorité. 

Le 13, vint en discussion l’élection de Louis-Napoléon dans la 
Charente-Inférieure. Le rapporteur, Jules Favre, brouillé avec Ledru- 
Rollin et la Commission exécutive, conclut à l’admission, la question 
de principe étant tranchée déjà par l'admission des trois membres de 
la famille Bonaparte élus en avril. Ledru-Rollin, au nom du gouver- 
nement, exposa les manœuvres des agents bonapartistes, et demanda 
d'appliquer une loi nécessaire pour « prévenir le sang versé ». Ledru- 
Rollin était mal vu de la majorité. Les conservateurs, disposés à créer 
un précédent contre le bannissement des princes d’Orléans, s’unirent 
aux républicains hostiles à la Commission exécutive. L’admission de 
Louis-Napoléon fut votée par les deux tiers des voix. Cette question, 
d’où l'avenir de la France dépendait, fut résolue par l’Assemblée sans 
quelle en vît la portée, sous une impression de séance, dans un mouve- 
ment d’humeur contre Lamartine et Ledru-Rollin. 
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Le soir même, la Commission exécutive examina si elle devait sc 
retirer; le lendemain matin, en Conseil des ministres, elle reçut une 
députation de la réunion du Palais-National, qui la priait de rester en 
fonctions, et elle décida, par 13 voix contre 5, de ne pas se retirer. 

A l’Assemblée, le président lut une lettre de Louis-Napoléon, où, 
sans donner sa démission, il se déclarait prêt à rester en exil pour ne 
pas augmenter « les déchirements... de la patrie ». Mais la phrase : *é Si 
le peuple m’imposait des devoirs, je saurais les remplir », fut accueillie 
par une « vive agitation et le général Cavaignac, d’ordinaire silen- 
cieux, signala à l’attention de l’Assemblée que, « dans ce document his- 
torique, le mot de République n’était pas une seule fois prononcé ». 

Les amis de Napoléon lui dépêchérenf^un messager à Londres pour 
l’avertir de l’impression fâcheuse produite par sa lettre. Il envoya sa 
démission et resta à Londres, attendant son heure. 


VI, — LE PROGRAM ME ACTION DE LA MAJORITÉ 
ET LE RACHAT DES CHEMINS DE FER PAR VÉTAT 

A L’ASSEMBLÉE, les républicains de la veille, après un mois de 
contact personnel avec les anciens monarchistes, essayèrent de s’unir 
pour assurer le pouvoir au personnel républicain menacé par un mouve- 
ment de réaction. La réunion du Palais-National, fondée expressément 
pour « défendre la Commission exécutive contre les attaques injustes 
et systématiques », nomma une commission chargée de s’entendre avec 
le gouvernement â la fois sur le personnel et le programme. 

On voulait dans tous les services publics faire <( l’épuration » que le 
Gouvernement provisoire n’avait pas eu le temps ou la force de faire, 
éliminer tous les fonctionnaires « qui n’avaient pas accepté la Répu- 
blique », les remplacer par des républicains sans emploi. Le gouverne- 
ment ignorait les opinions politiques de ce personnel et ne pouvait se 
lier aux renseignements qu’auraient donnés les ministères, a peuplés 
des employés de la royauté ». Les représentants républicains devaient 
donc indiquer les fonctionnaires à maintenir ou à remplacer dans leur 
département, et dresser la liste des candidats républicains aux emplois. 
Le travail fut fait dans plusieurs départements. Ainsi commençait cette 
collaboration officieuse des élus républicains avec le gouvernement qui 
ne devait se réaliser que sous la troisième République. 

Le programme législatif comprenait surtout les réformes écono- 
miques destinées à satisfaire la masse des électeurs : l’impôt sur le 
revenu, qui eût atteint les propriétaires fonciers et les industriels; — la 
réduction de l’impôt sur le sel, resté toujours impopulaire; — la vente 
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des biens de la liste civile, qui semblait la consécration de la Répu- 
blique : — la création par l'État d'un crédit foncier, pour permettre aux 
propriétaires paysans de se libérer des créances hypothécaires. Le gou- 
vernement devait aider à faire passer ces réformes; en échange, les répu- 
blicains soutiendraient le rachat des chemins de fer. 

Le Gouvernement provisoire avait (du au 25 avril) « décidé en 
j)rvicipe » la « reprise de possession des chemins de fer par l'Étal ». 
Les actions des lignes à racheter seraient évaluées d'après « la moyenne 
des cours de six mois, de septembre à février », et remboursées « en 
rentes et non en annuités ». Les compagnies, dépourvues de fonds pour 
continuer les travaux et menacées de faillite, ne réclamaient pas. Mais 
le décret du 25 avril n'avait (flie la valeur d'un projet; une si grosse opé- 
ration ne pouvait être accomplie que |)ar l'Assemblée. Les polytechni- 
ciens, devenus maîtres des ateliers nationaux, j)roposèrent de les utiliser 
pour construire les chemins do fer. Le 29 mai, le directeur du chemin de 
fer de Paris à Lyon offrit au gouvernement de prendre 15 000 ouvriers 
des ateliers nationaux, moyennant une subvention de six ou sept mil- 
lions par mois », ajoutant » qu'il pourrait en même temps donner du 
travail à 00 000 autres ». Cette olfre parut au gouvernement le moyen 
d'éviter une crise dangereuse en employant les ouvriers des ateliers 
nationaux a achever les ligues que l'État reprendrait aux compagnies. 
La réforme des chemins de fer se trouva liée au maintien des ateliers 
nationaux. Les républicains, partisans des chemins de fer d’Étnt, 
devinrent alliés des démocrates socialistes qui proclamaient le devoir 
de l'État de donner du travail aux ouvriers; les adversaires du rachat 
des chemins de fer s'unirent aux adversaires du droit au travail ])Our 
détruire à la fois les ateliers nationaux et les chemins de fer d' État. 

Le Comité des finances repoussa le rachat comme une charge trop 
lourde; la majorité de l'Assemblée se montra décidée à se débarrasser 
des ateliers nationaux. Le gouvernement, n'osant pas affronter cette 
opposition, ne projiosa nettement ni le rachat des chemins de fer, ni 
le maintien définitif des ateliers nationaux . 


VII. — LA SUPPRESSION DES ATELIERS NATIO- 
NA UX 1 

ri^lUÉLAT, n'osant pas demander de crédit pour les dépenses des atc- 
JL liers nationaux, s'était procuré les fonds par des virements; le 
('omité du travail l'invita à proposer un crédit régulier. Quand l'Asscm- 
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blée reçut la demande de trois |nilIions, 1 alloux, rapporteur reprocha 
à Trélat rincurie officielle, la négligence dan« la détermination des 
travaux, et demanda si le gouvernement voulait exploiter la détresse 
des ouvriers pour peser sur le vote du rachat (14 juin). L’Assemblée 
créa, pour examiner les projets et les mesures financières, une commis- 
sion spéciale dont la majorité fut hostile au gouvernement. 

Le 15 juin, une surprise de séance fit sur TAsscmblée une imjîres- 
sion décisive. Dans une discussion sur TAlgérie, Pierre Leroux, socia- 
liste mystique, proposait l’organisation du travail par la colonisation. 
Goudehaux, ministre des Finances du Gouvernement provisoire, 
répondit en attaquant la politique hésitante <lu gouvernement. Gomme 
dans raffaire du drapeau rouge, il apportait le sentiment du monde 
des affaires, l'exaspcration des capitalistes attendant la fin de la crise, 
des patrons disant que les ateliers nationaux empêchaient le travail de 
reprendre. 

« Avant d'organiser le travail, il faut le reconstituer. On est venu dire aux 
travailleurs . (à-oisez-vous les bras, ne retournez pas dans vos ateliers, ces 
ateliers deviendront vides, nous les exproprierons pour cause d’utilité politique, 
nous vous les donnerons.... Il faut que les ateliers nationaux disparaissent, 
à Paris d’abord, en province aussi; il ne faut pas qu’ils s’amoindrissent, enten- 
dez-le bien; il faut qu’ils disparaissent. *• 

Dès lors, l'opinion de la majorité est faite. « 11 faut en finir. » Les 
ouvriers le sentent; les délégués des ateliers nationaux et les délégués du 
Luxembourg signent en commun une déclaration, affichée le 18 juin. 

• Ce n’est pas notre volonté qui manque au travail, mais un travail utile et 
approprié à nos professions qui manque à nos bras.... Oue fera-t-on des 
ilOOOü travailleurs employés dans les ateliers nationaux? les livrera-l-on aux 
mauvais conseils de la faim, aux entraînements du désespoir? » 

La commission parlementaire fait venir Trélat, le nouveau et 
l’ancien directeur des ateliers nationaux. On discute vivement; quel- 
qu’un traite les ouvriers de «* malfaiteurs ». Il est décidé de proposer 
à l’Assemblée de renvoyer les ouvriers et de voter des fonds i prêter 
aux patrons qui les feront travailler. En attendant, le 19, Falloux, rap- 
porteur, [)roposc de prolonger les pouvoirs de la Commission et de ne 
plus accorder qu'un million à la fois pour les ateliers nationaux. Pen- 
dant deux jours (19-20 juin) l’Assemblée entend des discours; elle vote 
les propositions. Elle n'a pas dissous les ateliers nationaux, mais elle 
enlève au gouvernement le moyen de les continuer. 

La Commission exécutive, revenant à son projet du mois de mai, 
j)rend l’initiative de la dissolution. Le 21 juin, un arrêté ordonne à tous 
les ouvriers des ateliers nationaux âgés de dix-sopt à vingt-cinq ans de 
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s’enrôler dans Tarmée, aux autres de se tenir prêts à partir pour aller 
dans les département% faire des travaux de terrassement. Le ministre 
des Travaux publics reçoit Tordre de commencer les enrôlements dans 
Tarmée dès le lendemain. Le directeur dos ateliers nationaux annonce 
aux ouvriers les départs immédiats : « Le gouvernement veut que ces 
départs aient lieu, il faut que sa volonté soit exécutée aujourd’hui même. » 
Les* ouvriers sont brusquement mis dans Talternative ou de rester à 
Paris sans ressources ou d’aller faire des terrassements en pays inconnu ; 
ils craignent surtout d’être expédiés en Sologne, au pays des fièvres. 
Leur colère se tourne contre TAssemblée; ils lui envoient une adresse. 

« Vous venez de prononcer ‘par la I)Ouchi‘ d'un de vos vizirs un décret de 
proscription qui atteint 20 OOO prolétaires, et vous joignez à la cruauté de l’exil 
rinsulte en leur jetant le pain du mendiant.... Est-ce bien ce même peuple que 
vous traitiez naguère de libérateur du genre humain ? » 

Les délégués décident d’aller protester en masse. Le 22 juin, dès le 
matin, une colonne de douze à quinze cents ouvriers avec scs bannières 
arrive jmr la place du Panthéon; de là 56 délégués des ateliers nationaux 
vont au Luxembourg, pour parler au gouvernement. C’est une troupe 
anonyme : quand on voudra les arrêter, il faudra demander leurs noms 
au directeur des ateliers, et le préfet de police ne saura pas leurs adresses. 
Un seul nom apparaît, nom inconnu la veille, Pujol, Torateur de la 
troupe, lieutenant des ateliers nationaux; ce n’est pas un ouvrier, c’est 
un prolétaire de lettres, né dans TAriègc, ancien séminariste, puis ser- 
gent aux chasseurs d’Afrique. Marie, au nom du gouvernement, porte la 
parole; il reçoit six délégués; Pujol rappelle les j)romcsses du Gouver- 
nement provisoire aux ouvriers, montre la dureté des mesures prises, 
et menace d’une résistance armée. Marie répond : u Si les ouvriers ne 
veulent pas jiartir, nous les renverrons de Paris par Ja force. » Les délé- 
gués se retirent. Les ouvriers se répètent que Marie les a traités de 
U canailles ». Ils parcourent les rues en disant : u Du pain ou du plomb 1 
Du plomb ou du travail! » Dans la matinée, la Commission exécutive 
ordonne d’arrêter « Pujol, qui s’est signalé ce matin par sa violence », 
et les 56 délégués; mais elle ignore leurs noms. Le soir, un grand ras- 
semblement se tient à la Bastille, à la lueur des torches. Pujol fait un 
discours, donne rendez-vous pour le lendemain matin. 

Le 23 juin, à 6 heures du matin, une foule énorme d’ouvriers se 
rassemble autour de la colonne de la Bastille; à la voix de Pujol, ils 
s’agenouillent en l’honneur des héros révolutionnaires et se relèvent en 
criant : « La liberté ou la 'mort! » Une jeune marchande de fleurs 
apporte un bouquet, Pujol l’attache à la hampe du drapeau. Puis on se 
disperse, et l’insurrection commence. 
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/. ~ L'IXSURRECTIOX DE JUL\ 


L e gouvernement s’attendait h une guerre dans Paris; Lamartine 
avait discuté la tactique avec le ministre de la Guerre Cavaignac, et 
les généraux scs conseillers. Dos insurrections victorieuses de 1830 cl 
1848 ils tiraient la leçon qu’il était dangereux de disperser les forces, et 
qu'oii devait opérer comme dans une bataille régulière, avec un centre 
et deux ailes, et une base d’opérations ]K)ur pouvoir se replier. On 
renonça donc à étouffer séparément les centres de résistance; ce qui 
permit plus tard de reprocher à Cavaignac d’avoir laissé volontairement 
l’insurrection s’étendre pour se ménager une grande victoire. 

Les insurgés occupaient tou.s les quartiers ouvriers de l’ancien 
Paris, le faubourg Poissonnière, le faubourg Saint- Antoine, une partie 
du Marais et de la Cité, le quartier latin et, en dehors de l’enceinte, des 
parties de Montmartre au nord, et de Gentilly au sud. Ils dressèrent 
partout des barricades, opération facile dans les rues étroites et tortueuses 
du temps, pavées de blocs de pierre qu’il suffisait d’entasser pour former 
un retranchement (on en compta 38 dans la rue Saint-Jacques). Ils 
avaient des fusils, étant gardes nationaux; il y avait parmi eux beau- 
coup d’anciens soldats qui savaient se battre, et la plupart de leurs officiers 
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1. Sources. — Le Monifenr, le National, le Journal des débats^ la Gazette des Tribunaux- 
Annuaire historique. — Assemblée nnlionale, Enquête sur l'insurrection... du 23 juin, — 
Puj.çés-Duport, Journées de juin, 1848. — Maxime du Camp, Souvenirs de... 1848 , ~ De 
Falloux, Ménioircis d'un royaliste, 1888. — Proudhon, Confession.^ d'un révotulionnaire. 
OiiVHAOEs. — V. Pierre do la Gorre: G. Renard. 
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' ganies mobiles, 2èûû.f4[^il«H:"'»é|mbUcai)», 


14 mnDE 
kAtJONALE. 




AmfBAT DU 23 


spécialesVSeOOe aoldaWi6yi|jmiac gaida m de ises 

ibrces âms l'ouest âe lp8 C3taiDfi»>^lËpp^linS^^ 

tait«,:ipQr^.Joaprir ÉàÉMBiijblée.'iil ’; 

i«|srbB8iaittrgée8de,r«ï8t.. ’ ' 'hi\hS\.,v ' ^ 

^ pAnon .Pai!|4n^mbtei: .!& gai4e nâ^na%:;e^ 'fasiilTiièVibp^ la; 

mhoNALK. générale. Mais il ne vint 'ipm'los légions; des tdaii 
l'oo^t, habités par la bouigeoisie les Légions 
ouvriers Test étaient insurgées. Dans la région iutefmMUAt^ 
trois arrotïdissemenls du centre), sur 6D000 gardes nationfiux^ 
vint que 4^100. Ce fut une bataille de classes, la ba^ilk ^e W 
geoisie et de Taitnée contre les ouvriers ; elle dura trriis jours, jt ■ 
COMBAT DU 23. Lc 23, avant midi, Arago, chargé par le gouvecneilt^lâ tart& 

conciliation, alla parlementer avec jes insurgés du 
on lui répondit ; « AhI monsieur Arago, vous, n>véi eu 
L’armée commença l’attaque en trois colonnes : me 
boulevards contre le faubourg Poissonnière, une m 
de Ville, la troisième au sud vers le Panthéon. Le s(ur| 
tèrent fatigués. Les insurgés restaient maîtres de lea^ ^iuurtters. Ils 
demandaient le rétablissement des ateliers ualbnauxè^ ll ii^Ssolu^ àé 
l’Assemblée qu’ils regardaient comme leur 
du danger, le gouvernement télégraphia par toédè la f rÉ^ 
venir les gardes nationales, l’Asseiûblée se déckm < 
mit Paris en état de siège. 

cAyMCNAc Le 24 aù matin, une vingtaine de i^présentants^^^^^p Id 

CHEF DU POUVOIR réunis dans un bureau, décidèrent de concentré lé pouvoir 
EXÉCUTIF. général Cavaignac; ils allèrent à la Çouunission exécutive denG^mébr 
aux membres* leur démission; elle fut lefusée. L’Assembléaypar uu 
formel, nomma Cavaignac « <^ef du pouvoir exécutif ». La^oiuiiiissii^ 
déclara qu’elle a aurait manqué à ses devoirs.. v en se retirant devM^f 
sédition », et ne se retirait que devant un vote de l’Assemblée »«: / 

COMBAT DU 2i. L’armée et la garde nationale reprirent l’attaque et couqu^’^ 

à pied les faubourgs du uord (Poissonnière, SaintrDeuis, 
sur la rive gauche, la montagne $aiute^GeneYtève et la p|si^ 4^ 
théon, où les jeunes mobiles continuèrent à tirer après le 
càmâT m SS. Iji25, les vainqueurs achevèrent d’occuper les qmrtimii 

au nord et au sud. Ce fut la journée des épisodes fameux, 
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Soldats ét ïdsttrffés ces 

at^Nj^ls #« 1 » ÏOT^twi par 1«B soldsts. Is 

i i li* ton i^tiintT i ^ ®®** ** rawHe- 

b’^ iitaSoiè des insurgés, eurent un grand reten- 
' ‘ i en France à regarder les insurgés de 
i 'iBMaiPe!*|«s piaiiai«Jun» **'^igne8 de pitié. 

i%i’ ^ «** insurgés, que le faubourg Saint-Antoine, 

^ jipciui^ jttin^ftcéper lescanons. Dans la nuit, des délégués 
^ queues représentants, vinrent négocier 
«ir ié président de l’Assemblée les reçut et but avec eux 
». ie matin du 26, les délégués rentrèrent au faubourg; 
yittt d«naoder à Cavaignac de prinnettre une amnistie; 

‘ 'SSmiManc eatigeti là soumission sans conditions. Le combat recommença , 
ïésïbSbui^ anttèrent dans le faubourg. Les insurgés w dispmèrent m 
'M reyi^L La dépêche qui annonça à la France la fin de la lutte 
-^o«yt ; i L’ordre a triomphé de l’anarchie. Vive la République.... » 
^ Le r^ire des victimes des Journées de juin n’est pas cotou. 
ft’a compté que les pertes des 

';: fe.it^ '.:^|win.-«torts.. 1800 blessés), la garde mobile (100 morts, 
^ ^ f’« établi le total des pertes ni pour la garde nationale, 

l^r Le nombre de morts indiqué par la préfecture de 

' ' complet. L'impression générale fut que les pert^ 

. on n’avait pas encore vu en France une bataille 

',dé= nm «»8éi;''iBfi«yrière. 
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prédis*; 
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ns, très habitués aux insurrections , 

I gens du peuple se soulevant sans cbe^ bon^peois, 

I hommes y Itivés n’avaient même pas IWr les serd»- 
1 les notions ^perficielles que la littérelwo do^e à 
des hommes du peuple se battant pour te compte 
pouvoir avoir d’autre but que de pQlw ou de W#r. 
m hit fortifiée par les récits des journaux,' ««r l«l rep^ 
prome^ de pillage et les ms- 
||: brûlés vifs, de mobiles sciés èitre deux planches, de 
ÿmft rendre les blessures morteflfes. Lés démoontés eux- 
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mêmes ne comprirent pas les motifs de Tinsurrection. Comme on trouva 
parmi les prisonniers des napoléoniens et même im légitimiste, et de 
l 'argent sur quelques ouvriers, des représentants demandèrent à TAstsein- 
l)lée de faire une enquête sur les menées des prétendants, espérant mon- 
trer dans les insurgé l’instrument d’une conspiration monarchiste. Les 
républicains modérés attribuèrent le soulèvement à une passion sauvage 
du désordre qui compromettait la République sans profit pour j:>ersonne. 
Marie dit : Ce n’est pas la République qui a combattu la République; 
c’est la barbarie qui a osé lever la tête contre la civilisation. » Ceux qui 
avaient été en contact avec le peuple de Paris donnèrent une explication 
plus plausible. « Explosion de gueiTe servile et non de guerre civile », 
dit Lamartine. « On a cherché les causes, dit Louis Blanc; il n’y en a 
qu’une, c’est la misère. » Un des avocats qui défendirent les meurtriers 
du général Bréa montra dans rantagonismc des classes la cause pro- 
fonde de l’insurrection. 

« Les questions sociales sont le fond dos choses dans notre Révolution de 
4S. Or ces questions n’existent que pour deux espèces d’hommes : ceux qui ont 
étudié et ceux qui ont souffert; les uns les comprennent, les autres les sentent 
et les comprennent peu ou mal. Quant à la portion de la société qui n’a pas 
reçu l’initiation de l’étude ou do la misère, elle ignore et elle nie.... L’ouvrier 
des vilh's que le spectacle plus fréquent... de la misère frappe plus souvent que 
celui des campagnes, remué de pitié, accuse les classes bourgeoises d’égoïsme 
et de cruauté. Ces classes..., comi)Osées... d’hommes dont l’horizon est borné 
dont toutes les idées sont traditionnelles et pratiijues, acceptent a priori le 
monde tel qu’il est, ne soupçonnent pas la misère du peuple.... Aussitôt qu’elles 
voient dans le peuple l’agitation, elles crient : anarchie! Aussitôt qu’elles sentent 
l’altaiiue et la violence, elles soupçonnent le pillage.... De part et d’autre, on 
croit comballrc scs ennemis..., on croit sévir contre un crime. « 

Le mouvement, né de causes spéciales à Paris, ne se répercuta que 
dans quelques centres industriels, sous forme d’un frémissement parmi 
les ouvriers à la nouvelle du soulèvement et de la répression. Il n’y eut 
d’insurrection qu’à Marseille, elle commença avant celle de Paris : les 
ouvriers, ayant entendu dire qu’on allait abolir le décret sur la durée 
du travail, firent des barricades que les soldats prirent presque sans 
résistance; on envoya en cour d’assises ]ilus de 150 accusés. 

IL — LA RÉPRESSION 

A vant la fin de la bataille (le 25), le gouvernement, usant des pou- 
voirs dkcrélionnaires l’état de siège, avidt fait fermer les clubs 
réputés U dangereux », et ordonné de saisir onze journaux, socialistes, 
napoléoniens cl royalistes. É. de Girardin, hostile à la République, 
disait dans son journal la Presse : « Nous voilà retombés sous le des- 
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potisme du sabre.... Toutes les libertés sont suspendues, liberté indivi- 
duelle et liberté de la presse. » Il fut arrêté et mis au secret. La garde 
nationale de Paris fut frapf>ée par deux décrets. Le gouvernement 
déclara dissoutes les légions des quartiers insurgés; il désarma les 
trois légions qui n’avaient pas répondu à l’appel. Seules les légions 
des quartiers bourgeois restèrent armées. Les ateliers nationaux avaient 
été fermés, bien que, pendant le combat, on continuât la paie? aux 
inscrits dans les mairies, jx)ur les détourrna* de l’insurrection. Ils furent 
déclarés dissous le 3 juillet; on calcula qu’ils avaient coûté 14 millions 
et demi. Il ne resta plus aucune trace de l’assistance par le travail. 

Il fallut décider le sort des insurgés jirisonniers. Beaucoup avaient 
été pris pendant le combat ou derrière les barricades. Puis on avait 
fait des battues dans la banlieue et dans les carrières de Montmartre; 
on continuait à arrêter à domicile les hommes dénoncés, à tort ou à 
raison, comme insurgés ; 1 700 individus furent arrêtès après le 27 juin. 

Le total des arrestations dépassa 15 000 à Paris; les prisons ne pouvaient 
contenir tant de déhmus. On les envoya dans les forts. On les entassa 
aux Tuileries dans les galeries souterraines du bord de l’eau, et, quand 
ils SC pressaient bruyamment près d’un soupirail pour trouver un peu 
d’air, il arriva que des sentinelles déchargèrent leur fusil par le sou[)i- 
rail. Les gardes nationaux de province étaient arrivés à Paris très 
irrités contre les insurgés. Ceux qu’on employa à escorter ou à garder 
les prisonniers les traitaient comme des malfaiteurs. 

L’Assemblée trouva les détenus tro|) nombreux pour être jugés les transportés. 
dans les formes; elle décida de les diviser en deux catégories. Les 
conseils de guerre, fonctionnant en vertu de l’état de siège, jugeraient 
« les chefs, fauteurs, instigateurs », ceux qui avaient commandé une 
barricade, et les coupables de droit commun. La masse des combattants 
ne serait pas jugée; on leur appliquerait une nusuie collective de 
sûreté. « Tout individu pris les armes à la main sera immédiatement 
transporté dans une de nos possessions d’outre-mer autre que l’Algérie. » 

Le décret, proposé le 20, fut presque sans discussion voté le 27, en 
séance de nuit, comme mesure de salut public, pour faire disparaître 
<( les hommes qui avaient déclaré la guern? à la société ». Les amende- 
ments proposés pour excepter les vieillards et les adolescents furent 
repoussés. Des commissions militaires furent (diargées, avec l’aide de 
juges civils, de faire un triage parmi les détenus. Après examen des 
dossiers, elles en relâchèrent sans jugement 6 374. Il en resta plus de 
4 000 à transporter. En attendant qu’on eût décidé en quel lieu, on 
envoya les hommes sur des pontons et dans la forteresse de Belle-Ile, 
les femmes à la prison de Glairvaux. Puis, comme l’envoi dans les 
colonies lointaines eût conté trop cher, l’Assemblée se résigna â ne 
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les transj)orter qu'en Algérie, en exceptant « ces hommes pervers chez 
lesquels Thostilité à toute organisation sociale est érigée en système ». 

Les cas réservés aux conseils de guerre furent jugés à loisir, jus- 
qu'en 1849. Il est difficile de démêler aucun principe dans les condam- 
nations. Les mêmes actes furent tantôt traités en crimes politiques et 
puTîis seulement de détention, tantêt frappés des travaux forcés comme 
crimes de droit commun. On guillotina comme assassins les hommes 
qui avaient pris part au massacre du général Bréa. 

C’était une croyance commune aux conservateurs et aux républi- 
cains modérés que l’insurrection était ne'e des doctrines socialistes sur 
la société et le travail, ce quetTocqueville appelait « de fausses idées » 
ou « une religion révolutionnaire » (Cavaignac disait : « de funestes 
erreurs «). Apres avoir frappé les insurgés, l’Assemblée voulut atteindre 
les inspirateurs théoriques de l'agitation sociale; elle en voulait surtout 
à Louis Blanc pour ses prédications du Luxembourg. Elle avait reconnu 
qu’il n’avait pris aucune part au 15 mai, et il était évident qu’il désap- 
prouvait le soulèvement. Mais la majorité décida de faire une enquête 
sur les causes du 15 mai et des journées de juin. 

La commission de 15 membres, où les conservateurs eurent la 
majorité, décida de faire remonler son enquête jusqu'au 24 février. Le 
rapporteur, un orléaniste, mit en cause les membres du Gouvernement 
provisoire, surtout Lcdru-Rollin. Le raj)port donna lieu à des répliques 
véhémentes de Lcdru-Rollin et L. Blanc (25 août), L’Assemblée vola 
des poursuites contre L. Blanc et Caussidiêrc; ils partirent avant le 
vote et se réfugièrent en Angleterre. Les chefs du parti de la révolution 
sociale étant écartés de l'Assemblée, il n’y resta de socialistes que les 
théoriciens chefs d’école, Considérant le fouriériste, Fherre Leroux et 
Proudhoii. Tous trois essayèrent d’ex])oser leurs systèmes à la tribune; 
l’Assemblée ne les écouta pas ou les tourna en ridicule. A l'exposé du 
projet de crédit de Proudhon, Thiers répondit par un rapport mépri- 
sant, l’Assemblée, à l’unanimité moins deux voix, vota un ordre du jour 
qui déclarait sa proposition « une attaque odieuse aux principes de la 
morale publique, un appel aux plus mauvaises passions ». 


III. — LE GOUVERSEMEI^tT DE CAVAIGNAC ^ 

A PRÉvS rinsurrection, Cavaignac remit à l’Assemblée les pouvoirs 
qu’elle lui avait confiés. L’Assemblée, par un vote formel, déclara 
qu il avait << bien mérité de la patrie », puis elle conféra « le pouvoir 

1. n. Lazard, Michel Goiulchaux, l797-i86S, 1907. — TrhcrnolT, Aftsocialions el sociéléit 
secrèfes .vous la deuxième liépubUque, iga'». 
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exécutif au général Cavaignac, président du Conseil des ministres ». 

Cavaignac, devenu chef de l’État, gouverna au moyen d’un minis- 
tère responsable; ce fut le retour au régime parlementaire, fonctionnant 
pour la première fois avec une assemblée unique élue au suflrage 
universel. Il dura près de six mois (jusqu’au 20 décembre). 

Le parti républicain modéré avait la majorité dans l’Assemblée : 
(Cavaignac y prit ses ministres. La « réunion de la rue do Poitiers », qui 
représentait la minorité royaliste, lui envoya une délégation pour pro- 
mettre de le soutenir, mais en surveillant ses choix. Cavaignac répondit 
qu’il était « un soldat d’Afrique transporté sur un terrain nouveau », et 
indiqua scs hommes, sauf Lamoricière à» la Cuerre, tous hommes du 
National : à l’Intérieur Séhart, président de l’Assemblée, l’hoinmc 
des « massacres de Rouen », aux Finances Goudehaux, rennemi des 
ateliers nationaux ; Carnot restait à l’Instruction publique. 

La délégation protesta contre Carnot : les conservateurs lui repro- 
chaient ses circulaires aux instituteurs. Cavaignac promit de consulter 
ses amis. Quand la délégation revint, il lui lit dire qu’il se regardait 
comme engagé. Carnot entra donc dans le ministère, et déposa un proj<it 
de loi créant l’instruction primaire gratuite et obligatoire. Mais, dès 
le 5 juillet, les conservateurs le firent interpeller au sujet du Manuel 
républicain de V homme et du citoyen qu’il avait fait rédiger j)ar le 
philosophe Renouvier. On y releva des phrases à tendance socialiste, 
et l’Assemblée, par 314 voix c^ontre 3(t3, vota un blâme qui l'obligea 
à se retirer. Il fut remplacé par Vaulabellc, du National. 

Le ministère essaya de n^diser quelques-unes d(‘s ]*(*rormes du 
jjrogramme du Nalional. Le rachat d(^s chemins d<‘ fer par l'État parai s- 
.>ait facilité par l’état «les compagnies qui (sauf 2 sur 24) n'avaient plus 
do fonds pour continuer les travaux; les employés et les ouvriers décla- 
raient ne vouloir plus obéir qu’à des agents de l’État. Mais Goudehaux, 
redevenu ministre, jugea l’opération troj» lourde pour les finances : il 
évaluait le déficit à 20(3 millions. 11 y renonça doiu' et proposa (3 juillet) 
de se procurer de l’argent par un em[)runt de 150 millions à 4 pour 100 
à la Banque de Frixncv. et deux impôts nouveaux conformes au pro- 
gramme républicain : un impôt proportionnel sur les créances hypo- 
thécaires, timide amorce d'un inqiot sur le revenu, un impôt proyressif 
sur les successions et donations fondé sur des motifs démocratiques. 
« Les biens acquis par ceth' voie ne sont pas le fruit du travail et de 
l’intelligence de celui qui les recueille, il les doit au hasard de la 
naissance..., au caprice des atrections privées. » La majorité rejeta 
l’impôt sur les successions. Elle vota, malgré le comité des finances, 
le principe de l’impôt sur les créances, mais avec un amendement qui 
le réduisait de 1/5 à J /H; Goudehaux retira le projet. L’unique réforme 
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fut la création du timbre-poste pour raffranchissement des lettres, au 
tarif uniforme de vingt centimes pour toute la France au lieu du prix 
variable suivant la distance. 

Un groupe de républicains modérés, mécontents de la destitution 
de la Commission exécutive, s'était détaché de la masse du parti et avait 
constitué une réunion de VInstiiaty qui faisait de l'opposition à Cavai- 
gnac. La réunion du Palais-National, restée le principal groupe répu- 
blicain, publia (16 juillet) son programme, signé de quatre membres du 
Gouvernement provisoire (Dupont, Arago, Garnier-Pagès, Marrast). 

Elle se reconnaissait le « mandat donné par le i)euple de rétablir j>ar tous 
les moyens... Tordre profondément troublé. Avant tout, fortifier le pouvoir, 
instrument légal sous toutes ses formes. Un pouvoir soutenu pourrait garantir : 
Tordre moral en rendant aux esprits... la sécurité dans le présent et la con- 
fiance dans Tavenir; Tordre matériel en appliquant avec vigueur les lois qui le 
protègent et en en demandant d'autres TAssemblée; Tordre financier..., Tordre 
économique.,., Tordre administratif..., Tordre social en repoussant tout ce qui 
de près ou de loin pourrait porter atteinte aux principes sacrés sur lesquels 
reposent la famille et la propriété. Nos seuls ennemis sont les ennemis de 
Tordre el de la liberté, les anarchistes qui déchirent la société..., les fauteurs 
d’espérances dynastiques. » 

On ne SC contentait plus de réprimer les désordres, on voulait les 
empêcher en agissant sur « les esprits » et en imposant des « principes 
sacrés », et c’était le personnel républicain qui fournissait la formule 
« Ordre moral », destinée à rester pendant une génération la devise des 
adversaires do la République. 

Le gouvernement j)roclainait le besoin d’un régime d exception. 
Cavaignac déclarait à l’Assemblée (7 juillet) que l’état de siège devait 
cire longuement prolongé ». Armé de ce pouvoir discrétionnaire, le 
ministère demanda à l'Assemblée (11 juillet) des lois temporaires contre 
les deux procédés de projiagande ]>olitique, les journaux el les clubs. 

La loi sur les clubs, la plus menaçante, fut discutée d'abord, et vive- 
ment combattue par la gauche et la réunion de l’Institut. L’exposé des 
motifs prétendait « concilier le princijie de liberté... avec les conditions 
de surveillance et de répression que la paix publique et l’intérêt de la 
société exigent impérieusement ». Le rajiporteur, le pasteur Coquerel, 
disait : « Pour répondre au vrai sentiment du pays, la loi n'aurait dû 
avoir qu’un article : Les clubs sont interdits. » La loi distinguait entre 
les groupements, de façon à inUirdire ceux qui étaient dangereux et à 
surveiller ceux qui risquaient de le devenir. — Les cercles et les 
réunions qui n’étaient ni publics ni politiques restaient libres, après une 
déclaration à la municipalité. — Les cercles et réunions non publics 
mais politiques dépendaient d’une autorisation de la municipalité. 

Les clubs publics et politiques étaient libres théoriquement, mais 
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soumis k une étroite surveillance. Ils devaient rester gratuits, réserver 
au moins un quart des places au public, n’opérer qu’aux heures fixées 
pour les lieux publics, sans pouvoir se constituer en comité^, secret ni 
« restreindre la publicité par aucuns moyens ». Les femnqtes et les 
mineurs en étaient exclus. La séance devait être dirigée par un bureau, 
qui devait, à la fin de chaque séance, dresser et signer un procès-verbal 
indiquant les noms des membres et le résumé exact de tout ce qui se 
serait passé. Il ne devait laisser discuter aucune proposition « contraire 
à l’ordre public et aux bonnes mœurs (d’après le rapporteur ces termes 
désignaient « les droits sacrés de la famille et de la propriété »), ou 
« tendant à provoquer... des dénonciations... ou attaques individuelles ». 
L’autorité pouvait déléguer un fonctionnaire administratif ou judi- 
ciaire pour assister aux séances ». Toutes communications ou adresses 
entre clubs, toutes délégations étaient interdites. Ainsi paralysés par la 
surveillance du délégué, la responsabilité du bureau, la menace d’ime 
poursuite pour procès-verbal inexact ou pour parole réputée interdite, 
les clubs ne pouvaient plus servir à la propagande. 

Toute « société secrète » était interdite sous peine de prison. « Une 
société secrète est une société coupable par cela seul qu’elle se cache », 
disait le rapporteur. Le ministre de l’Intérieur Sénart déclarait: « Quand 
le droit de libre discussion est donné... sous la condition de publicité, 
de quel intérêt sont donc les réunions secrètes?... Avec un décret qui 
consacre le club public, yiourquoi nous parler du droit de cinq ou quinze 
personnes de former une société secrète? » Les opposants signalèrent le 
danger de ces restrictions en termes vagues. On laissait à l’arbitraire du 
commissaire de police le soin d’appréciiT ce qui est politique, aux auto- 
rités municipales, « à des élus favorisés par le pouvoir », le droit d’inter- 
dire à leur gré toute réunion politique. Jules Favre expliqua le vice du 
système : « La cause de toutes ces difficultés..., c’est que vous vous 
occupez des sociétés secrètes dans une loi où il est question des réunions, 
publiques ou non publiques, et que les réunions, publiques ou non, 
diffèrent complètement de la société, secrète ou... pas secrète. » Cette 
génération, habituée à voir V association et la réunion soumises au même 
régime arbitraire, n’arrivait pas à les distinguer nettement. Ni le ministre 
ni le rapporteur n’avaient fait la distinction ; Sénart avait meme j>aru 
les confondre en appelant les sociétés secrètes « réunions secrètes ». 

La majorité repoussa les amendements destinés k préciser les défini- 
tions. Mais il ressortit de la discussion qu’elle adoptait l’interprétation 
d’un orateur orléaniste, Baze. La réunion ou club est « assujettie k une 
déclaration préalable et à une publicité complète..., toute réunion qui 
n’aura pas ces caractères composera ce que nous appelons société 
secrète ». Le décret du 28 juillet, voté par 629 voix contre iOO, soumit 

< 109 > 


.< SOCIÉTÉS 
SECRÈTES. » 


CONFUSION 
LA RÉUNION 
LA SOCIÉTÉ. 





CAVTIOSP^EMEIST. 


DELITS 
DE PJtESSE. 


liLECTlOSS 
('A^TOL\ALES 
ET MUMCI PALES. 


CHOIS. 

JJES MAIRES. 


V Assemblée constituante. mvhk h 

toute réunion politique à ce régime d’exception. Sénart déclara bien que 
les termes excluaient « les réunions accidentelles ». Mais la pratique ten- 
dait à faire considérer toute réunion comme une présomption de société : 
tout au ûîoins supposait-elle une association entre les organisateurs. II 
en résultait que toute réunion politique, à moins de prendre la forme 
(Tun club ])ublic, pouvait être poursuivie comme société secrète et qu’on 
n'aürait désormais le droit de parler de politique, qu’avec une autorisation 
ou sous une surveillance. Les républicains modérés avaient forgé cette 
arme pour détruire a Paris le socialisme ; le parti de l’ordre allait bientôt 
remployer à combattre la politique républicaine dans toute la France. 

Deux lois (9-li août), valables jusqu au vote d'une loi organique sur 
la presse, rétablirent en partie le régime antérieur à la Révolution. 
L’une imposait à tout journal politique un cautionnement, 24 000 francs 
pour Paris et les environs, G 000 pour la province. C’était, avec des 
chiffres plus bas qu’avant 1848, le retour au privilège de la richesse. 
Lamennais annonça que, faute d’argent, il cessait son journal. « Il faut 
aujourd’hui de lor, beaiicouj) d’or, pour jouir du droit de parler. Nous 
ne sommes ])as assez riches. Silence aux pauvres ! » — L’autre loi définit 
et frappa de nouveaux délits de presse, soit contre l’ordre, soit contre la 
République, « offenses et attaques a la République, à l'Assemblée, à la 
souveraineté nulionale. attaque au principe de la propriété et aux droits 
de la famille > . Il s'agissait de détruire la presse à bon marché fxmr 
empêclnr la ])ropagande socialiste. Les vainqueurs de juin avaient 
désorganisé tous les moyens d’action de leurs adversaires à Paris, la 
garde nationale ouvrière, les clubs, les journaux populaires. 

Leséleclions di‘sconseils généraux, d'arrondissement et inunici]>al(*s, 
faites (en août) pour la première fois au suffrage universel, dans toute 
la France, donnèrent l’impression d'une nouveauté dans la vie publique. 
Los j)ouvoirs de ces corps élus restaient limités aux affaires locales et 
soumis à la tutelle des ))réfets comme sous la monarchie; la répartition 
des contributions entre les communes n’était plus qu’une formalité. Le 
conseil général ne s’occui)ait guère que des routes et des hospices. La 
municipalité n’avait dans ses attributions que la viabilité, l’éclairage, 
la police, l’école primaire, cl presque tout ce pouvoir restait exercé par 
le maire. Mais du moins tous les habitants, sans distinction de fortune, 
étaient appelés à élire les représentants chargés des affaires locales. 
L'Assemblée avait réglé le choix des maires et des adjoints par un 
comj)romis. Dan.s les villes chefs-lieux de canton, ils étaient nommés 
})ar le gouvernement, mais parmi les conseillers municipaux ; dans les 
petites communes ils étaient élus par le conseil municipal. Paris restait 
hors du droit commun, sans aucun représentant élu, administré par le 
préfet et une commission municii)ale. Cette première élection, dont 
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l’hîstoire n'est pas faite, semble, d'après les journaux conservateurs, 
avoir été presque partout favorable au parti de l'ordre : les anciens con- 
seillers municipaux du régime censitaire, pour la plupart orléanistes, 
furent réélus. La révolution municipale résultant du suffrage Universel 
passa presque inaperçue. 

IV, -- RÉSISTANCE A VIMPOT DES 4^ CENTIMES ^ 

L a perception de l'impôt des 45 centimes n'avait sous le Gouverne- 
ment provisoire rencontré que la résistance de quelques grands 
propriétaires royalistes du Nord-Ouest, (Jui refusaient l'impôt comme 
illégal. Mais les percepteurs s'étaient bornés a encaisser les sommes ap- 
portées volontairement par les contribuables. Sur 160 millions on n'en 
avait recouvré à la fin de mai que 63. L'Assemblée ayant le 22 mai ratifié 
l'^ décret, une* circulaire du ministre prescrivit « la fermeté dans la per- 
ception » de cet imj)ot désormais légal. Le recouvrement resta très lent, 
retardé par des lenteurs volontaires dans la rédaction des listes de dégrè- 
vement. Les déj)arleinents les plus en avance n'avaient pas payé plus 
des trois quarts à la lin de juillet (c'étaient surtout les pays riches 
au nord de la Loire); 23 départements, tous du Midi ou du massif 
central, n'en avaient pas encore payé le quart (la Dordogne 4 p. 100). 

Dans les montagnes, plusieurs villages avaient menacé et insulté 
les agonis du fisc, à Volvic et à Marsan (5-8 juin), près de Saint-Flour 
(fin juillet) et d’Aubusson, à Saint-Picrrc-de-Chignac en Dordogne. La 
résistance prit la forme d'émeutes dans une centaine de communes 
depuis le 4 juin jusqu'au 7 septembre. 

L’affaire la plus grave se jiassa à Guéret. Les manifestants avaient 
])romené dans un village une pancarte menaçant de pendre à l’arbre 
de la liberté quiconque paierait l'impôt. Quatre furent mis en prison. 
Cinq cents paysans rassemblés au son du tocsin, la plupart armés de 
faux, de fourches ou de hâtons, allèrent les réclamer. Ils trouvèrent la 
route barrée par les pompiers et la garde nationale de Guéret et un 
détachement de cavaliers; on parlementa; après trois heures d'attente 
les paysans voulurent forcer le passage, une décharge en tua ou en 
blessa mortellement une vingtaine, les autres se dispersèrent (15 juin). 

Goudehaux, devenu ministre des Finances, ordonna juillet), 
tout en continuant â tenir compte des facultés des contribuables, de 
presser la confection des listes de dégrèvements. Puis il demanda â son 
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collègue de la Justice de pour^ivre les violences contre les agents du 
fisc (août). Les résistances continuèrent et on fit courir le bruit que 
rAssemblée renonçait aux 45 centimes; Goudcliaux obtint de l’Assem- 
blée unQ^éclaration confirmant l’impôt septembre). Il ordonna alors 
(11 septembre) de faire des exemples sur les retardataires de « mau- 
vaise volonté )), les plus riches, en employant la contrainte par garnison 
individuelle. A la lin d’octobre il ne restait que 51 millions à recouvrer. 

RÉSISTANCES II Y cut eucore des émeutes en 1849 jusqu’à la Législative, toutes 

EN 1849. sauf une, isolée, à Oraison (Basses-Alpes), provoquée par une promesse 

non tenue, limitées à cinq régions du Sud-Ouest. La colère contre 
l’impôt SC mélangea avec des irritations politiques, ou fut exploitée par 
des mécontents d'espèces differentes. En Charente et dans le Bordelais, 
la résistance, longue et faible, fut conservatrice bonapartiste. Dans les 
Pyrénées, le soulèvement, tardif et violent, fut légitimiste. Il fut répu- 
blicain radical dans les Basses-Cévennes et surtout dans les deux régions 
les plus agitées, le Gers et le versant ouest et sud du massif central 
(Creuse, Corrèze, Lot). L’impôt finit par rentrer (fin juin 1849), sauf 
G millions; jierçu par la contrainte en pleine crise agricole, il laissa 
dans les campagnes une longue rancune contre la République. 


V. ^ LA FORMATION DU PARTI DE LA MONTAGNE 
ET LE REMANIEMENT DU MINISTÈRE i 

AFFAIBLISSEMENT N HARDI par ses succès aux élections et par les manifestations 
DU PARTI Pj du mécontentement général, le parti de l’ordre se renforçait par 

RÉPUBLICAIN. rinfluence croissante que scs chefs, habitués au travail parlementaire, 
acquéraient sur la majorité républicaine inexpérimentée dans les comités 
et les discussions pratiques à l’Assemblée. Le préfet de police présenta 
au gouvernement des rapports sur les menées royalistes. Les républ icains 
modérés, se sentant devenir impopulaires, se rapprochèrent de leurs 
adversaires de gauche pour défendre la République contre ia réaction 
royaliste. Cavaignac exprima le sentiment de son parti lorsque après 
s’étre dit fier de son père, le conventionnel de 1793, il déclara ; « Qui- 
conque ne voudra pas de la République est notre ennemi sans retour » 
(2 septembre). Le ministère projeta d’envoyer dans les départements 
des représentants en mission pour « surveiller l’esprit public » et rallier 
les populations à la République. Une interpellation du Comité du parti 
de l’ordre (16 septembre) arrêta cette tentative. En môme temps les 


1. Loani-Rollin, Discours^ l. II, 1879. — Sur l’affaire de Toulouse, enquête dans le Moni- 
teur^ novenjl)re 1848. 
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élections partielles du 17 septembre d^s 13 départements envoyaient 
à l’Assemblée 15 monarchistes sur 17 élus, 

Los partisans de la République sociale, réduits au silence depuis la 
fm de juin par la destruction de leurs clubs et de leurs journaii»;, profi- 
tèrent de l’anniversaire de la création de la première République, le 
22 septembre, pour réunir leurs adhérents dans des banquets. A Paris, 
au Ghdtelet, Lcdru*Rollin présida. Il but « à la République consoltdéo 
par des institutions sociales ! )> et prononça un discours programme. 

11 dénonça •« la confusion systématique faite entre le socialisme et la Répu- 
blique par les ennemis do la Hépubli<|ue - et, tout en protestant contre l’accusa- 
tion de socialisme, il déclara indispensables à la République « le droit au tra- 
vail • et « des institutions de crédit ». « Ou’a-f-on fait pour le peuple depuis le 
2i février? Les impôts abolis, on les a conservés, on les a aggravés. Quelques 
millions à titre d’assistance! Qu’est-ce que cela en comparaison des grandes 
institutions de crédit, d’association, de secours mutuels, d’instruments de travail 
qu’on aurait dù fonder?... Que répond-on? 1/État est pauvre; la République ne 
seurail faire de telles fondations, car l’argent manque. — J’avoue que je n’ai jamais 
compris cette objec|ion dans un pays aussi fertile, aussi puissant que la France. 
Je dis, moi, que les sources sont innombrables, et qu’il ne faut que savoir leur 
tracer des canaux pour les conduire vers le Trésor et de là les faire refluer jus- 
qu’au pauvre.... La première Révolution, pour accomplir sa grande œuvre, a-t-elle 
été arrêtée par -des questions d’argent? L’argent se retire et se cache, l’argent 
ne manque ]>as, il ne i)eut pas mancpier.... Il doit donc y avoir dans des moyens 
financiers la possibilité de le trouver là où il se cache, là où il se fait égoïste. 
Quoi! la France n’aurait pas les ressources qu’a trouvées l’Angleterre!... Le 
véritable danger, c’est la misère, le défaut de travail, l’atonie du commerce,... 
c’est la vieille routine en matière de finances; la question est là.... Ah! elle peut... 
s’envenimer si la France sincèrement républicaine ne s’ingénie point à sortir de 
ce gouffre fatal par quelque grande mesure, la bancjue hypothécaire, les billets 
anticipés de l’impôt, que sais-je? dix moyens pour un sont proposes, mais il 
faut trouver le secret que la France fasse le peuple heureux, la nation grande, 
qae non seulement elle subvienne au malaise intérieur, mais qu’elle ail des 
ressources pour défendre au dehors ses principes de fraternité et «l’émancipa- 
tion.... Nos pères vivaient d’expédients, mais c’est ainsi que vivent les révolu- 
tions, et après tout, pourvu qu'elles vivent, qu’elles sauvent l’honneur, qu’im> 
porte! • 

G’ctait, opposé à la politique d’économie des partis bourgeois, un 
piVgramme de dépenses au profit de la masse du j)cuple, programme 
oratoire, sans aucune indication pratique, mais, par Tappcl à la tradition 
de la grande Révolution, capable d’exciter le sentiment démocratique et 
national. Ledru-Rollin devenait le chef d’un parti de réformes écono- 
miques radicales avec la devise : « Vive la République sociale! » 

Parmi les banquets républicains de province, celui de Toulouse 
(19 septembre) fit particulièrement scandale par la présence de person- 
nages officiels, le préfet, le recteur, le maire (le général avait refusé d’y 
assister). On y vanta la République, « celle qui accepte les traditions 
de 1792 ». À l’Assemblée l’opposition interpella les ministres (30 sept.) 
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ILimiaifitre Sénart, se se^DcàaBt derrièta r«at.^it:««fej demappm 
q«iedtion(®réalable(l4 oot-y^ eltene ft»tvo4ée<ni8,piif S^voixcwatw* 
Cavaignachésita, puis ü invita FAsaembî^ (43 oct.) à uie eo«i^ 

mission pour étudier laKfaestita, el le 13^ l’étal éasi^ fut levé. 

•Le ministère déjà ébwjflé «e disloqua» trois hoamies du Naiimal 
en sortirent, Cavaigaac k» remplaça par ^ trois hommes ^ paati de 
l’ordre. Le préfet de police donna sa démission (15 oct.) en disant : « La 
République va être dirigée après huit mois d’existence par deè hommm 
qui ont de tout temps eiaployé leur intellig«»ce et leurs effort» à 
l’empèclier de naître. » Le Nouveau miaiistre de rintérienri pufaum, 
ancien ministre de Louis-Philippe, présenta une demande dfe. crédite 
accompagnée d’une déclaration que l'Assemblée approuva par 580 vmx 
contre 455 (16 oct). Puis, sur une demande^ de comptes, GoudcÜaux 
blessé se retira. Cavaignac le remplaça aux Finances par un homniq du 
National (28 oct.), et en nomma un autre préfet de4|j|Seine. Le 
vememfflit devenait une coalition des deux partis, ^i avaient btdlé 


ensemble contre l’extrême gauche. ^ 

formation Les partisans des réformes sociales continuaient à fp|||6ster ^r 

DU CROUPE DE dcs banqucts. Un représentant portait un toast <t aux ^vriers «e 
LA MONTAGNE. d’Elbcuf et de Limoges, surtout à ceux qui du fond 4e Imtrs ^isoas' 
unissent leurs cœurs aux nôtres ». Ailleurs on bnvàït à « î’ammstie ». 
Le groupe de l’extrême gauche, invoquant « la sainte tradition de nos 
pères », prenait le nom fameux de « la Montagne», eCl® S novem^fe, 
publiait une « dédaratiou au peuple » signée de #6 représenttnis. 
« Héritiers du nom de la Montagi», nous nous glorifions de ce nom... 
que nos adversaires nous ont jeté comme une injul», Nous acceptons,., 
la poïsée politique et sociale de nos devanciers, amour ^ur le d»»t 
et le peuple, haine vertueuse contre les privilèges et les aristocratie». » 
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LA. CONSTITUTION DE 1848 ET LA FIN 
3E L'ASSEMBLÉE CONSTifUANTE' 


I. lA RéOACTION DC PROJET DK CONSTITÜTION . — II. LA DlSiCÜSSION DAMS 
lÊs bureaux de L^ASSEMBL^Æ . — Ht. LE VOTE DE LA CONSTITUTION. — IV. L’ÉLECTION DU 
IPRÉSIDENT DK LA RÉPÜBLIQUR. — V, L8 PARTI DK L*ORDR£ AU MINISTÈRE ET l’iNSTALLA- 
TION DU PRÉSIDENT. ~ VI. LA DÉCOMI*OSmON DK LA MAJORITÉ A l’aSSKMBLÉK. — VII. LE 
CONFLIT ENTRE LE GOUVERNEMENT BT L’ASBEMBLÉE. — Vlîl. L’ÉLECTION DK LA LÉGISLATIVE. 

/, -X.4 RÉDACTION DU PROJET DE CONSTITUTION^ 

L a Constitution que l'Assemblée avait mission de faire fut préparée 
hors séance pendant les grandes crises, de mai à août, et discutée 
F^en séance sous l'état de siège, de septembre à novembre. Cette 
Constitution, qui n'a duré que trois ans, n'a laissé aucune trace dans 
la vie politiquè de la France ; il serait superflu de la décrire en détail ; 
îl^suffira d’indiquer les épisodes de la préparation et de la discussion 
•qui éclairent les sentiments de l’Assemblée. 

Le Comité de Constitalion, de 18 membres, chargé de rédiger le comité o$ 
projet,* fut élu le 17 mai par l'Assemblée encore disposée à la concilia- comstttution, 
tion; elle y mit des représentants des opinions différentes : des hommes 
AùNcLtional, Marrast, Vaulabelle, Cormenin; des orléanistes, Dufaure, 
i>Upin, Tocqueville, O. Barrot, Vivien, de Beaumont; un pasteur, 

1. SoURQBi. Les }<»irQauK indiqués dans la bibliofrapliie du obep. ii. Cempisf fenim 
des séances de l'Assemblée nationale. — O. Barrot, Mémoires. — De Falloux, Mémoires d'un 
E^aMêH* -r Nifsau-Sieiiior, Conversations with M. Thiers... and olher distin^uished persans, 
texto de cw interviewa a été revu par les interJocuteurh). — Tocqueville, Souvenirs, 

Ouvres. — Thlrrla, Napoléon III avant l'Empire, a vol., i8^. — V. Pierre; de ta Gorce; 

: G. Bénard. — SpuUer, Histoire parlementaire de la seconde République. — G. WolH, H^lolre du 
l^rfi répttblioam. — A. Lebey, Louis-Napoléon Bonaparte et le ministère O. Barrot, 1911. 

la Chaaittiee, Proeès^baux du Comité de Constitution (inédita). — O. Barrot, 
dnane des détails sat ie Comité- — H. Michel, Note sur la Constitution de 1848 
de i. I). Ch. Seignobos, Le Comité de Constitution de 1849 (Buileiinde 
ia Société d’histoire moderne, 1914 ). 


< 1 15 } 


4 



ROLE DE 
èORMENIN. 


Q[IESTIO^^S. 


DISCUSSION 
S un LE DROIT 
AU travail. 


L* Assemblée constituante. uvre ii 

Coquercl; un ouvrier, Gorbon; et meme un socialiste, Considérant (sans 
compter Lamennais, qui s’abstint de venir aux séances). 

Le Comité, réuni le 19 mai, élut président Cormenin, comme 
spécialiste en droit constitutionnel. Les vieux praticiens, Dufaure et 
Dupin, voulaient d’abord « poser les grands principes » dont on 
ferait découler les règles. Le Comité préféra charger le président, 
« dont l’esprit éminemment analytique excelle dans la classification », 
de préparer ce travail, et décida de tenir ses opérations secrètes. Le 
22 mai, Cormenin lut son projet en 5 chapitres, et posa les questions : 

« 1“ Ne convient-il pas de poser des prolégomènes, une déclaration des 
droits et des devoirs, qui serviront d’enseignement au peuple et le rassureront 
en lui montrant que la HévolutiSn de février, plus sociale que politique, doit 
introduire, outre les droits anciens..., des droits nouveaux dont l’exercice sera 
utile et fécond pour tous? 

• 2“ Formes du pouvoir exécutif. Une délégation de l’Assemblée? Un direc- 
toire? Un seul citoyen nommé pour trois ans (jui désignera des ministres 
responsables?... 

• 3"' Pouvoir législatif... Nombre des représentants? Élection au scrutin de 
liste? (Élection des autorités municipales?) Une ou deux Chambres? 

• P Pouvoir judiciaire. Sera-t-il élu? 

5“ Révision de la Constitution et tout ce qui peut se rattacher à son 
acceptation [)ar le peujde. » 

Odilon Barrot voulait faire proclamer d’abord la décentralisation, 
parce *que la base de l’État devait être la commune; Vaulabelle répliqua 
que la centralisation avait sauvé la France; et l’on décida, presque à 
l’unanimité, de commencer par l’organisation de l’Etat. 

Cormenin ayant lu son projet de déclaration des droits cl des 
devoirs (le 23), la discussion se concentra sur le droit au travail^ la seule 
des décisions théoriques qui eût une portée pratique; il signifiait que la 
révolution serait sociale, ce qui le rendait cher aux ouvriers et odieux à 
la bourgeoisie. Quelques membres objectèrent le danger u de promettre 
plus qu’on ne peut tenir » et proposèrent de se borner à une promesse 
de secours. Considérant, chef de l’école fouriériste qui avait fourni la 
formule, répliqua par un argument décisif : « Je connais la classe 
ouvrière. Pour elle, toute la valeur de la Constitution sera dans ce 
mot: Droit au travail. » Cormenin chargé de trouver une transaction 
fit adopter une formule qui reconnaissait le devoir de la société. 

« Le droit ou travail est celui qu’a tout homme de vivre en travaillant. La 
société doit, par les moyens généraux et productifs dont elle dispose et qui 
seront organisés ultérieurement, fournir du travail aux hommes valides qui ne 
pourraient se procurer de l’ouvrage. • 

Sur l’organisation des pouvoirs sc posèrent deux questions, prati- 
quement les plus importantes, le nombre des Chambres, le procédé def 
désignation du chef du pouvoir exécutif. 
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Le système des deux Chambres ne fut soutenu que par quelques 
orléanistes. « Je reconnais, dit Tocqueville, que la cause que je vais 
soutenir est perdue dans Topinion. » On le jugea incompatible avec la 
république. « Deux Chambres avec un Président, c’est l’image de la 
monarchie. » L’AssemblQe unique fut adoptée par 14 voix contre 3. 

A l’unanimité et sans discussion, on décida de donner le pouvoir 
exécutif à un chef unique; par 12 voix contre 2, on proposa qu’il ne fût 
pas rééligible, par 8 voix contre 6, qu’il fût élu pour quatre ans. Sur le 
mode d’élection du Président on discuta plus longtemps. Cormenin 
demandait le suffrage universel ; le Comité ai>prouva. On trouvait 
logique de donner au pouvoir exécutif la^mcme origine qu’au législatif, 
on ne prévoyait pas encore un Bonaparte. Seul Marrast (informé de la 
tentative de Louis-Napoléon en février) suggéra, pour éviter les sur- 
prises, de restreindre l’élection à cinq candidats choisis par l’Assemblée. 
Mais les orléanistes eux-mêmes, pour faire contrepoids à une Assemblée 
unique, tenaient à donner à l’exécutif « une assiette ferme ». « S’il n’y 
a pas un pouvoir exécutif fort, dit Beaumont, la République ne durera 
pas six mois. » Pour le rendre fort, Dufaure demanda qu’il fût « le 
produit du suffrage universel ». On se décida donc pour un président 
élu, sans présentation de l’Assemblée, par la nation entière, à la majo- 
rité relative, avec un minimum de 2 millions de voix. 

Sur le pouvoir réel du Président on ne se mit pas d’accord. Le 
projet de Cormenin conférait à un Conseil des ministres les principales 
fonctions du pouvoir exécutif. Les vieux parlementaires orléanistes 
tenaient à conserver les ministres responsables; Tocqueville voulait 
donner au Président le rôle d’un roi constitutionnel et rendre les ministres 
solidairement responsables avec lui. Considérant protesta contre « la 
situation insignifiante » faite au Président de la République. Marrast ne 
voulait pas confier au Président « un pouvoir qui ressemble au pouvoir 
royal ». « Dans ma pensée, c’est l’Assemblée et non le pouvoir exécutif 
qui doit gouverner. » Mais, habitué à s’exagérer la majesté du pouvoir 
législatif, il s’imaginait que le pouvoir exécutif serait « ce que son nom 
indique, l’instrument de l’Assemblée, et l’exécuteur de scs volontés ». 
Comme presque tous ses contemporains, il ignorait que le pouvoir de 
nommer les fonctionnaires et de commander l’armée primait en France 
tous les autres pouvoirs. 

Les ministres furent déclarés responsables, sans qu’on précisât 
comment cette décision se concilierait avec le dogme alors incontesté de 
la séparation des pouvoirs; on négligea de définir la responsabilité; 
peut-être n’y voyait-on que le droit de l’Assemblée de juger les ministres 
en cas de violation de la Constitution ; en ce sens le Président lui-même 
était judiciairement responsable. 
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DROIT 

Ail TRAVAIL. 


II. - LA DISCUSSION DANS LES BUREAUX DE 
L'ASSEMBLÉE^ 

L e projet, r(kîig6 vers la fin de mai, fut envoyé aux quinze bureaux de 
rAsscmblée; chacun séparemeiît le discuta article par article; puis 
ils élurent des délégués pour aller exposer au Comité « le résultat et 
les motifs des délibérations... sur le projet de la Constitution ». Les 
bureaux, composés au hasard du tirage au sort, émirent sur les ques- 
tions capitales des avis opposés; quatre furent dominés par les roya- 
listes, à en juger par le choix des délégués (Thiers, de Parieu, Duvergier 
de Hauranne, Berryer). 

La communication des observations des bureaux dura du 24 juillet 
au 5 août. Plusieurs délégués demandèrent « une véritable discussion 
entre eux et les membres du Comité ; le président du Comité objecta le 
texte formel du décret. Les délégués durent donc « sans contradiction 
et sans discussion exposer Favis de leurs bureaux respectifs », le pré- 
sident gardant le droit do faire « les questions et les objections propres 
à jeter do la lumière sur lavis exprimé dans chacun des bureaux ». 

De la masse énorme des menues objections apportées par les délé- 
gués se détachent les conflits sur quelques questions capitales, celles 
qui déjà avaient dominé les débats du Comité. 

Le préambule était en principe accepté par une douzaine de 
bureaux. Le 3* lui trouvait « peu d’utilité » ; le 14'^ le rejetait et y voyait 
« des choses... propres à amener la guerre civile »; le 13*^ qualifiait 
rénumération des droits de « généralités métaphysiques et vagues ». 

Les discussions les plus ardentes portaient sur le droit au travail », 
suspect d’avoir excité les ouvriers à la révolte. Il se trouvait encore, 
mémo après les journées de juin, six Imreaux pour le maintenir (le P" 
comme « conséquence du dogme de la fraternité et de rétablissement 
meme de la Réi)ublique », le KF, parce que « la Révolution de 48 doit être 
sociale »; le 11‘‘, parce que u le droit au travail, c’est le droit de vivre ». 
Neuf bureaux l'avaient rejeté, cinq en condamnaTit le principe même du 
droit au travail ; le 6®, comme « le dernier vestige des fausses doctrines 
professées au Luxembourg », le 9®, parce qu'il « n existe pas plus pour 
l’ouvrier contre la société » que « contre le riche qui ne fait pas tra- 
vailler les ouvriers », le 13®, comme « partie d’un système qui dé(|iolit 
la liberté humaine », le 14®, comme « un appel à la guerre civile », le 


I. Duyer^Mer. (Udleciinu des lois^ donne le texte de la Con.stitiition avec des notes sur la 
discussion. La disrnssion est publiée dans le Moniteur et le Compte rendu des séances de 
TAssemblée. 
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15% parce « qu’il n’a pas de sens raisonnable ». Thiers, au nom du objections 
3® bureau, fit une vraie conférence en termes très vifs. thiers. 


« Le bul essentiel de la société est de protéger les individus qui la compo- 
sent, le reste est du domaine de la vertu... La société n’est pas tenue de réa- 
liser des promesses folles, n.i la République tenue d’exécuter les engagements 
des imprudents (jui ont parlé en son nom.... Le meilleur moyen de calmer les 
masses est de leur dire la vérité et, si on a promis ce qu’on ne pouvait pas 
tenir, il faut le déclarer franchement.... La société peut-elle donner en tout temps 
du travail à ceux qui en manquent? Non. L’Ktat n’a pas entre les mains les 
ressources. Je ne comprends qu’une cho îe : on peut réserver les travaux de 
l’État pour les temps de chômage.... Mais donner du travail à toute la popula- 
tion manufacturière... voilà ce (lui est absolument impossible. Le seul résultat... 
de ces ateliers immenses..., c'est d’assurer une armée à l’insurrection.... » 


Le droit à l’instruction avait été très vivement combattu. Quelques 
bureaux le maintenaient comme « éminemment démocratique ». Mais 
tous le limitaient expressément à l’instruction primaire. Les bureaux a 
majorité conservatrice rejetèrent meme le principe : « Il ne faut pas 
garantir ce qu’on ne pourra donner. » Il n’est pas convenable de pro- 
clamer des droits qui n’existent pas. » 

Sur les institu lions à établir, la majorité des bureaux acceptait le 
projet du Comité. Trois bureaux conservateurs réclamaient contre le 
scrutin de liste et le vote au canton. Mais le suffrage universel n’était 
plus conteste, Thiers lui-mème se déclarait « converti au suffrage uni- 
versel » par rexpéiience. « Le seul inconvénient, ajoutait-il, c’est qu’il 
ne laisse plus rien à faire.... On est allé tout d’un coup... è la réjmblique 
et, quand on a eu la république démocratique, ou a voulu immédiate- 
ment la république démocratique et sociale. » 

On avait surtout discuté le mode d’élection du Président de la 
République. Quatre bureaux voulaient qu’il fût élu par l’Assemblée, un 
bureau demandait qu’elle fît la première élection. De Parieu (futur 
ministre de Napoléon III) expliqua qu’il fallait « affaiblir le pouvoir 
exécutif qui a toujours paru trop fort et qui a opprimé tous les autres. . . » . 


DROIT 
A L’INSTRUCTION. 


SUFFRAGE 

UNIVERSEL. 


ÉLECTION 
DU PRÉSIDENT. 


« Les conflits naîtront nécessairement entre l’Assemblée et le Président s’ils 
ont une origine commune. >» Le Président doit donc n’étre * que le délégué » de 
l’Assemblée. L’élection par le peuple « ne sera pas sincère... la plupart des 
électeurs ne le eonnailront pas et voteront de confiance et [)ar entraînement... ». 
Il ne faut pas « se laisser effrayer i>ar l’exemple de la Convention ». ; ses actes 
résultaient « de circonstances violentes et terribles ». Avec l’amour des Français 
pour la centralisation, les distinctions honorifiques, les places, les armées 
peijpanentes... il ne faut pas un jmiivoir exécutif fort ». 


Dix bureaux préférèrent l’élection par le peuple, et ce furent deux 
bureaux à majorité conservatrice qui motivèrent le plus fortement leur 
avis. « La France veut un pouvoir exécutif qui ail une puissance propre. » 
— « Ce pouvoir ne peut être... le valet de l’Assemblée. » 
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Gependant on commençait à s’inquiéter de Louis-Napoléon; onze 
bureaux avaient discuté un amendement destiné à « écarter les pré- 
tendants », soit en exigeant des candidats qu'ils eussent dix ans de 
domicile ou qu’ils n’eussent pas perdu la qualité de Français, soit en 
excluant les membres des familles qui ont régné en France : six bureaux 
l’avaient adopte, cinq l'avaient repoussé; (le 6% après l’avoir voté, avait 
jugé*« ])lus digne » de l’écarter). 

Le Comité procéda a la « ri'vision » de son projet en se conformant 
aux avis des bureaux. Il allégea le préambule des « définitions inconi' 
plèlcs et quelquefois dangereuses ». il remania fortement le droit à l’ins- 
triK’tion, et, après une longue discussion », sacrifia le droit au travail, 
U à une grande majorité ». if maintint l'élection du Président par le 
])ouple, mais comme « décision préparatoire » à réviser « quand ou 
aura entendu le chef du pouvoir exécutif ». Cavaignac vint au Comité 
avec le ministre de la (iuern*, Lamoricièro, donner son avis sur le ser- 
vice militaire. Ils demandèrent rabolition du remplacement qui four- 
nissait de mauvais soldats, et le service militaire universel réduit à deux 
ans. Sur l’élection du Président de la Réjmblique, Cavaignac n’osa pas 
émettre un avis qui eut paru dicté par son intérêt personnel. 

Le rapport de Marrast, <Iéposé h* 30 août, exposa la théorie et les 
caractères de la Constitution. « La France est une démocratie, le gou- 
vernement de la France doit être une république. La Constitution doil 
être à la fois républicaine et démocratique.... » Dans l’exposé des insti- 
tutions se retrouve l’illusion sur la nature du })Ouvoir exécutif : 11 

connaît, il promulgue, il exécute la pensée de la République, l’Asseni- 
blée en est lame, il en est le bras. » On y trouve aussi en termes exprès 
une théorie sur les pouvoirs de l’Assemblée qui montre que les auteurs 
de la Constitution croyaient avoir établi un régime parlementaire. 


Le Président ^ n’a aucune autorité sur ses agents.... Il ne peut conuiiander 
en personne les armées. 11 ne peut nommer les hauts fonctionnaires quVri 
(’.onscil des ministres.... L’Assemblée seule demeure maîtresse •, ^ar clic a le 
droit de repousser les propositions du Fh’ésident et, « si la direction de l’admi- 
nistralion lui déplaît, elle renverse. h*s minisli es 


///. — LE VOTE DE LA CONSTITUTION 

L ’ASSEMBLÉE discuta la Constitution du \ septembre au 27 octobre, 
la reprit en seconde lecture le 31 octobre, et vota l’ensemble le 
i novembre. Ce fut roccasioii de discours retentissants et de scènes 
passionnées. Mais, sur tous les points essentiels, l’Assemblée conserva 
le texte du Comité, avec de légers amendements. 
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La Constitution de 1848 sc présente comme Tapplicalion logique 
de principes très simples, rédigés dans la forme solennelle et mystique 
de ce temps. « En présence de Dieu et au nom du peuple français, 
rAsscmbléc nationale proclame : La France s'est constituée en Répu- 
blique. » « La République française est démocratique. » (Il a été entendu 
que ce mot signifie seulement le suffrage universel direct.) « Elle recon- 
naît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois posi- 
tives. » Les articles suivants contiennent une bonne dose de règles 
morales sans aucune sanction « positive ». 

Les principes (le projet disait « leSiiJogmes »*) : Libe*'îéf Egalité, Fraternité », 

2® Les * bases, la famille, le travail, la [jrofiriété, l’ordre public »>, le respect 
des « nationalités étrani^éres -. 

3“ Les devoirs des citoyens : • aimer la patrie ». 

4® Les devoirs de la République : « mettre h la portée de chacun l'instruction 
indispensable à tous les hommes « et •< assurer l’existence des citoyens néces- 
siteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit 
end<;>rinant des secours à ceux qui sont hors d’état de travailler •. 

Puis vient la liste des procédés interdits au pouvoir : arrestation arbitraire, 
visite domiciliaire, tribunaux extraordinaires, peine de mort en matière poli- 
tique, esclavage, censure de la presse; — la liste des droits des citoyens : droit 
de s’associer, s’assembler, pétitionner, « manifester ses pensées par la voie de la 
presse ou autrement », liberté de travail, liberté d’enseignement. 

L'Assemblée repoussa, après un long débat et un discours de Thiers, 
par 596 voix contre 187, ramendement de Mathieu (de la Drôme), « le 
droit de tous les citoyens à l’instruction, au travail et à l'assistance », 
Elle refusa d’abolir la peine de mort et la censure des tliéAtres. La propo- 
sition d'un <' congrès universel et perpétuel des peuples », pour u juger 
les différends entre les Etats », fut « accueillie par des rires ». 

Montalembert, pour permettre au clergé d'ouvrir des écoles, pro- 
posa de limiter u la surveillance de l'autorité publique » à « la morale et 
au respect des lois ». Dupin, gardien de la tradition gallicane, repoussa 
« ces mots vagues ». « Nous ne voulons pas d'une liberté illimitée, 
parce que ce serait constituer la domination en d’autres mains, et que 
nous entendons la réserver pour l'État. » Par 538 voix contre 181, on 
s'en tint a la formule : « L'enseignement est libre. » 

L'égalité était appliquée par l’abolition de « tout titre nobiliaire, 
toute distinction de naissance, classe ou caste » et u l'égale protection 
des cultes ». Le Comité avait demandé l'égalité du service militaire 
sous cette forme : « Le remplacement est interdit. » Le ministre de la 
Guerre, pour des motifs militaires, réclamait un service court et uni- 
versel. Les remplaçants sont de « mauvais sujets » qui « démoralisent 
l'armée » ; le service de 7 ans rend les jeunes gens impropres à reprendre 
le travail. Mais la majorité partageait la répugnance de la bourgeoisie 
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à faire passer par la caserne les jeunes gens de familles aisées. Thiers 
fortifia ce sentiment par des arguments militaires : le métier de soldat 
exigeait des hommes spécialisés: un service court à la façon de la 
Prusse suffisait pour une guerre défensive, mais il fallait un long temps 
de service pour j'ormer « une de ces armées qui obéissent sans dis- 
cuter ». L’Assemblée par 6fi3 voix rejeta l’abolition du remplacement. 

' La série des déclarations se terminait par une liste de promesses, 
enseignement primaire gratuit, éduc^ition professionnelle, crédit, insti- 
tutions agricoles, impôt proportionnel, dont aucune ne fut réalisée. 

La Constitution de 18A8 ne crée ])as, comme aux États-Unis, des 
règles positives qui obligent les législateurs et les juges. Elle ne con- 
tient que des promesses sans procédure judiciaire obligatoire pour les 
garantir; l’exercice des droits reste soumis aux « conditions qui seront 
fixées par la loi ». 

La partie positive de la Constitution, l’organisation des pouvoirs, 
repose sur trois principes abstraits : 1° Le peuple est souverain, u Tous 
les pouvoirs publics émanent du peuple... et ne peuvent être délégués 
héréditairement. » Le peuple est l’ensemble des citoyens; toute élection 
se fait au suffrage universel. — 2'" Le peuple n’exerce directement aucun 
de ses pouvoirs, pas meme le pouvoir constituant. La proposition (faite 
par 42 représentants) de soumettre la Constitution au vote du peuple, 
fut repoussée à une énorme majorité. — 3° « La séparation des pouvoirs 
est la condition d’un gouvernement libre. » 

La Constitution établit trois pouvoirs : législatif, exécutif, judi- 
ciaire (dans lequel elle fait rentrer la force publique). « Le peuple 
français délègue le pouvoir législatif à une .Assemblée uniqm^ » de 
750 représentants élus pour trois ans. — Il u délègue le pouvoir exécutif 
à un citoyen ». — Le pouvoir judiciaire n’est })as exercé par délégation. 
Une commission de réforme judiciaire, créée par le ministre de la Jus- 
tice, avait rédigé un timide projet (suppression de tribunaux et de cours 
d’appel inutiles). Le Comité de Constitution l’avait adopté en y joignant 
l’extension du jury ; la majorité se montra si hostile qu’il y renonça. Sauf 
la Haute Cour (de 5 juges et 36 jums) pour les crimes politiques, la jus- 
tice resta organisée exactement comme sous la monarchie. 

L’Assemblée unique ne fut presque pas discutée; on ne voyait par 
le moyen de faire une seconde Chambre qui ne fut pas aristocratique. 
Mais on fit du Conseil d’État un grand corps politique chargé de pré- 
parer les lois; les conseillers d’État étaient élus par l’Assemblée. • 

La discussion la plus vive porta sur l’élection du Président de la 
République. Beaucoup de représentants républicains venaient d’aperce- 
voir l’inexpérience des électeurs et l’ambition des Bonaparte; ils s’inquié- 
taient de confier à des électeurs inexpérimentés le choix de l’homme 
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armé du pouvoir formidable de nommer les fonctionnaires et les officiers ; 
ils craignaient rengoùmcnt des masses pour Louis-Napoléon, en qui 
déjà ils prévoyaient un prétendant. On proposa plusieurs procédés pour 
lui barrer la route indirectement en remettant le choix à l’Assemblée. Le 
projet exigeait un minimum de 2 millions de voix pour être élu Prési- 
dent, à défaut de quoi TAssemblée ferait l’élection; on proposa de l’élever 
à 3 millions : avec le peu d’empressement que mettaient les citoyens à 
venir voter, Icxîhoix reviendrait à l’Assemblée.. On était sous l’impression 
des élections complémentaires (du 17 septembre) faites dans une profonde 
indifférence; le Comité, sous la môme impression, maintint son chiffre, 
« afin de ne pas rendre impossible la nominaiion par le suffrage universel ». 

Un républicain modéré, Grévy, proposa de remplacer le Président 
de la République par un « président du Conseil des ministres élu par 
l’Assemblée pour un temps limité et toujours révocable ». Il montra le 
d'Angel' d’installer « au trône de la Présidence » un prétendant ambitieux 
qui serait tenté de s’y perpétuer. « Répondez- vous que cet ambitieux ne 
parviendra pas à renverser la République? » Un Président indépendant 
de rAsscmbléc paraissait plus conforme au dogme de la séparation des 
pouvoirs et à la dignité d’une grande nation; presque tous les royalistes 
le préféraient. Pourtant les arguments de Grévy parurent ébranler la 
majorité. Lamartine les combattit, et il devait s’avouer qu’au suffrage 
universel, il n’aurait pas la majorité, il ne voulait pas donner l’élection 
à l’Assemblée, qui aurait voté pour Cavaignac. Son calcul, qu’il expliqua 
en confidence, fut qu’aucun candidat n'atteindrait 2 millions de voix 
(d’autres hommes politiques le croyaient aussi); le choix reviendrait 
à l’Assemblée refroidie envers Cavaignac par son échec, et Lamartine 
comptait sur son éloquence pour se faire élire. Il prononça donc en 
faveur de l’élection par le peuple un discours resté célèbre. Les autres 
orateurs avaient fait allusion à un prétendant en évitant de le nommer. 
Lui, parla de Najioléon et du 18 brumaire : 

« Mais, quand môme le peuple choisirait celui que ma prévoyance, m’a 
éclairée {>eul-élr<‘, redouterait de lui voir choisir, alca jucla esl\ Oue Dieu 
et le peuple prononcent! Il faut laisser quelque chose à la Providence. Invo- 
quons-la, prions-la d’éclairer le peuple, et soumettons-nous à son decret. Et si 
le peuple se trompe, s’il veut abdiquer sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les 
mains d’une réminiscence d’Empire, s’il dit : « Ramenez-moi aux carrières », s’il 
nous désavoue lui-méme, eh bien! tant pis pour le peuple! Ce ne sera pas nous, 
ce sera lui qui aura manqué de j)ersévérance et de courage. » 

11 n’existe aucun procédé pour évaluer l’action d’un discours sur le 
vote d’une assemblée; mais l’impression des assistants fut que Lamartine 
ce jour-là entraîna la majorité. L’amendement Grévy fut rejeté par 
6-43 voix contre 158. 
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Un autre amendement, reprenant le projet de plusieurs bureaux, 
donnait à rAsscmblée le pouvoir d’elirc le premier Président; il fut 
rejeté par (>02 voix contre 211. Un amendement qui excluait les descen- 
dants des anciennes familles régnantes décida Louis-Napoléon à venir a 
la tribune déclarer qu’il repoussait « ce nom de prétendant ». Son air 
gauche et son accent étranger donnèrent Timpression qu’il n’était guère 
à craindre, et l’amendement fut retiré. 

La majorité sc défiait pourtant de Télu du peuple. A la seconde lec- 
ture on inséra dans la Constitution des précautions contre un attentat. 
Le Président fut astnûnt i jurer de « rester fidèle à la République 
démocratique, une et indivisible ». On régla môme, pour le cas où il 
attenterait à la Constitution, la procédure de déchéance et de jugement. 

La Constitution, adoptée par voix contre 30, fut promulguée à 
Paris (21 novembre) et dans les autres villes avec solennité. Un cortège 
encadré de gardes nationaux sc rendit sur une place où un personnage 
officiel lut au peuple la f Constitution. Les illusions s’étaient envolées; 
la cérémonie fut triste. 


I\\ — VÉLECTIOK DU DRKSIDEST DE LA 
RÉPUBUQUEi 

L ’ASSEMHLKE, investie de la souveraineté, aurait pu la conserver 
jusqu'à rentrée en vigueur d<‘ la noiivelh' (^constitution; mais, par 
ri'spoct pour la « séparation des pouvoirs », elh*. se fit scrupule de con- 
server le j)ouvoir exécutif. Elle décida donc de mettre en vigueur d'abord 
la partie de la (Constitution relative au pouvoir exécutif en sc réduisant 
elle-meme au iule d’Asseuiblée législative, et fixa au 10 décembre l’élco 
lion du Président do la Réjiublique. Cette élection absorba touti; la vie 
politique et acheva de former les [lartis. 

Les réj)ublicains modérés soutenaient (7avaignac, désigné par la 
réunion du Palais-Nalional. Mais ils furent divisés par une discorde 
intérieure. Les amis de la Commission exécutive gardaient rancune à 
Cavaignac qui les avait délogés du pouvoir en juin; dans l’intervalle 
entre la promulgation de la (Constitution et l’élection du Président, ils 
firent campagne contre lui: ils l’accusaient d’avoir laissé l’insurrection 
do juin se fortifier pour se rendre nécessaire et d'employer les fonction- 
naires à préparer son élection. Cavaignac, irrité de cette guerre sourde, 
vint à l'Assemblée (25 novembre) exiger des cxjdications; il démontra 
qu'en juin il n'avait fait qu’exécuter des ordres. « Suis-je un traître? » 


I. cilalion^ de 'riûoc’n ou\ pnragraphes IV VII soril dans Nassau-Senior. 
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(lit-il. L'Assemblée par 503 voi\ déclara qu'il avait « bien mérité do la 
]>atrie ». Pour sc concilier les conservateurs, Cavaignac fit offrir au 
pape menacé dans Rome un appui ou un asile. 

Ledru-Rollin, propose) par la réunion de la Montagne, fut désigné 
comme candidat du parti républicain démocrate par un « Congrès élec- 
toral national » de 300 u délégués de Paris, de la banlieue, des corpora- 
tions ouvrières, du compagnonnage, de l'armée et des départements ». 
Pour soutenir sa candidature, on créa (3 tléccmbre) une as.sociation 
nationale, la Solidarilé républicaine^ dirigée pai* un Conseil général 
de 70 membres et un Comité ('entrai siégeant à Paris en attendant de 
créer des comités de déj)aiteinent et de canton. Le secrétaire était un 
Alsacien, Jean Macé, alors obscur (la Ligue de renseignement devait 
le rendre célèbre); et le mot Solidarilé, lancé pour remplacer la 
M Fraternité », devait au bout (bun demi-siècle reparaître avec éclat 
dans la langue politique. L'association se proposait : le développe- 
ment pacifique et régulier des réformes sociales qui doivent être le but 
et la conséquence dos institutions démocratiques ». Elle voulait u consti- 
tuer... le grand parti do la République démocratique et sociale ». 

Les socialistes restés hostiles a Lcdru-Rollin présentaient Raspail. 
Ils so qualifiaient de « socialistes révolutionnaires », en opposition aux 
(( socialistes de la dernhuH^ heure » qui, « sous la pression électorale », 
ont enfin accepté la formuh^ du peuple : Révolution démocratique et 
sociale », mais « sc rorus('nt à proclamer la guerre immédiate contre 
la ligue des rois, la substitution du travail au capital et la séparation 
absolue de l’Église et de l’État ». 

Le « parti de l'ordre », dirigé j>ar le Comité de la réunion de la nie 
dt Poitiers, n'avait pas de candidat. Thiers a raconté plus tard avoir 
refusé la candidature en disant (a Mole) : « Je déteste la République 
autant que vous, mais, si j’étais son Pré^sident, je serais forcé de la sou- 
tenir. » 11 disait : « Si je réussissais, je serais obligé d'épouser la Répu- 
blique, et je suis trop honnête gaivon pour épouser une si mauvaise 
fille. » Rugeaud, ajoutait-il, refusa aussi, mais « pas de bonne grâce ». 

Louis-Napoléon vivait à rHôtel du Rhin, d'argent emprunté. 11 
posa sa candidature, sans être soutenu par aucun j)arti organisé. A 
l'Assemblée, on l'avait vu timide et gauche. La première fois qu’il 
demanda la parole, il monta lentement les degrés de la tribune, regarda 
autour de lui un moment, et redescendit sans avoir rien dit ; la seconde 
fois, il parla très mal. On ne le prenait pas au sérieux. « C’est un crétin 
qu’on mènera », disait Thiers. Mais Louis-Napoléon était soutenu par 
une foi mystique. Dès 1847, il écrivait de Londres, â une amie d’enfance : 

* Dans toutes mes aventures, j’ai été dirigé par un jjrincipe. Je crois que 
de temps en temps des hommes sont créés, que j’appellerai providentiels, dans 
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les mains desjjuels les destinées de leur pays sont remises. Je crois être moi- 
même un de CCS hommes. Si je me trompe, Je peux périr inutilement. Si j’ai 
raison, la Providence me mettra en état de remplir ma mission. 

Cavaignac et Louis-Napoléon négocièrent l’un et l’autre pour obtenir 
l’appui du parti de l’ordre. Thiers, qui dirigeait alors le Comité de la 
rue de Poitiers, })Osa à Cavaignac quatre conditions : 

P‘ Rendre définitive la loi des clubs. 

2® Maintenir dans Paris une armée de 50 000 hommes. 

3® Refuser de reconnaître « rAssemblcc révolutionnaire >* de Francfort. 

4® Soutenir en Italie le roi de Sardaigne contre les républicains. 

Thiers exigeait en outrç le ])OUvoir pour ses amis. Cavaignac ne 
voulut pas s’engager avant que Thiers eût « prouvé son dévouement à 
la République »; il fît répondre par son ami Bastide qu’il tâcherait de 
se conformer aux désirs du Comité, mais ne pouvait prendre d'engage- 
ment. Thiers délibéra avec Mole. Il prétend avoir soutenu Cavaignac : 

• Je ne Taime pas beaucoup, mais c’est un honnête homme.... Il réprimera les 
conspirateurs cl ne conspirera pas lui-même. Louis-Naj)Oléon est un prétendant, 
tous ses conseillers sont de la j)irc espèce, il est ignorant, brus(iue et obstiné. » 

Molé aurait répondu : 

« Cavaignac, c’est la mauvaise République, il pense toujours à son père el 
à son frère.... Louis-Napoléon hait la République, il préparera la voie à une res- 
tauration. » 

Thiers céda. Tous deux allèrent rue de Poitiers el firent accepter la 
candidature de Louis-Napoléon, avec « peu (ropj)osition ». Ils raiinon- 
cèrent par une note insérée dans le Constitutionnel , organe du parti de 
l’ordre, avec cette réserve : « Monsieur Thiers n’a pas de relations poli- 
tiques avec Monsieur Bonaparte et n’en aura jamais. » 

Louis-Napoléon vint trouver Thiers, sc déclara prêt à lui donner le 
ministère et prit tous les engagements exigés. Il lui montra son projet de 
manifeste aux électeurs; Thiers le trouva « détestable, plein de socia- 
lisme et de mauvais français », el lui en fit écrire un autre moins com- 
promettant (publié le 29 novembre). U commençait par le nom de 
Napoléon, « symbole d’ordre et de sécurité », et contenait des promesses 
pour tous les partis : « Défendre la société si audacieusement attaquée » 
(pour le parti de l’ordre), « Liberté de renseignement » (pour les catho- 
liques), « Amnistie » (pour les socialistes), « Renaissance du crédit, 
résurrection du travail, protection de la religion, de la famille et de la 
propriété. » 

Thiers prit parti publiquement par une lettre (du 3 décembre) 
dans laquelle éclatait la vieille haine orléaniste contre le National. 
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* Le motif qui nous a fait repousser le général Cavaignac, ce sont ses 
liaisons connues avec la coterie, dite coterie du NationaU minorité incapable, 
désorganisatrice, antipathique k la France. Louis Bonaparte aura du moins 
l’avantage de nous affranchir du joug de cette minorité.... Sans affirmer que la 
nomination de Monsieur Louis Bonaparte soit le bien, elle paraît à nous tous, 
hommes modérés, un moindre mal. » 

Le monde politique connaissait si mal les sentiments de la popula- 
tion française qu’il ne prévoyait nullement les résultats. Une statistique 
des journaux français (publiée par \e National) comptait 103^ journaux 
seulement pour Louis-Napoléon, 190 pour Cavaignac, 48 pour Ledru- 
Rollin. Thiers avoua plus tard avoir fait une erreur grossière » ; il attri- 
buait 2 ou 3 millions de voix à Ledru-RolUn. L’erreur s’explique : 
c’est CO qu’allaient obtenir aux élections de 18 i9 les candidats de 
son parti. 

Le scrutin dura deux jours (10-11 décembre); le résultat (proclamé 
le 20) déjoua toutes les prévisions. La proportion des votants aux inscrits 
fut de 75 p. 100, jiresque aussi forte qu’c n avril. La bourgeoisie et les 
fonctionnaires en général volèrent pour Cavaignac; les paysans et les 
ouvriers votèrent pour Louis-Napoléon, le seul nom qui eût pénétré 
dans la masse du peuple. Le Journal des Débats dit : « Nous ne con- 
naissons pas de plus grand honneur rendu à la gloire.... La jiersonne 
était peu connue, le nom seul parlait. Le nom a suffi. » Louis-Napoléon 
eut une énorme majorité; 5 131226 voix (près de 75 p. 100); Cavaignac 
n’eut que 1448107 voix (moins de 20 p. 100); Ledru-Rollin, 370119 
(5 p. 100); Raspail, 36 329; Lamartine, moins de 8000. 

La répartition des sulfrages par départements ne ressemble ni à 
celle des élections pour la Constituante, ni h celle d’aucune des élections 
qui ont suivi. Napoléon avait la majorité dans tous les départements 
excepté 4 ; a Paris et dans les pays républicains (et même rouges) 
de l’Est et du Sud-Est aussi bien que dans les pays orléanistes ou légi- 
timistes du Nord et de T Ouest. Les départements où Cavaignac a la 
majorité (Morbihan, Finistère, Mainc cl-Loire) sont des pays conser- 
vateurs; scs voix ne représentent les forces d’aucun parti; c’est nu 
mélange de voix de républicains modérés et d’électeurs sans opinion 
qui ont suivi le clergé ou l’administmtion. Ledru-Rollin a ses voix dans 
les grandes villes et les pays rouges du Midi et du Centre. 

Cavaignac déposa ses pouvoirs et communiqua la démission de scs 
ministres. Le règne des hommes du National était fini. 
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V. — LE PARTI DE UORDRE AU MINISTERE ET 
E INSTALLATION DU PRÉSIDENT ^ 

L OUIS-NAPOLÉON, proclamé élu, demanda à Thlcrs, suivant ses 
engagements, de lui former un ministère; Thiers refusa d’y entrer, 
préférant le lôlc de conseiller occulte, et lui fit prendre ses ministres 
dans la minorité conservatrice de l’Assemblée. Ce furent les orléanistes 
libéraux écartés du pouvoir par le 24 février; l’ancien chef de l’opposi- 
tion dynastique, Odilon Barrot, fut président du Conseil. 

Le ministère de l’Instruction et des cultes fut offert à un légitimiste 
rallié, de Kalloux, le défenseur des intérêts catholiques, qui prenait ses 
inspirations dans le salon de Mme Swetcliine, grande dame russe con- 
vertie au catholicisme, et auprès de l’abbé Dupanloup, chef spirituel 
du petit groupe des catholiques libéraux. Falloux a raconté qu’il vou- 
lait refuser, mais que Dupanloup lui fit un devoir religieux d’accepter 
j)our empêcher Louis-Napoléon de se rapprocher de la gauche. Falloux 
eut soin d’aller dire à Thiers : « Je viens à vous parce que les prêtres 
m’envoient », et il n’accepta le ministère que si Thiers lui promettait 
de soutenir une loi sur la liberté de l’enseignement. 

Louis-Napoléon se rendit h l’Assemblée en habit mur et prêta 
serment à la Constitution; il y ajouta même une déclaration écrite où 
il promit « d’asseoir la société sur ses véritables bases », et annonça 
avoir appelé au ministère u des hommes honnêtes qui, partis d’origines 
diverses, sont une garantie de conciliation ». 

Ce premier ministère conservait les formes du régime parlementaire. 
Le Président de la République siégeait dans le Conseil des ministres, 
timide et silencieux, ne parlant guère, écoutant les ministres. Il n’en 
connaissait aucun personnellement, sauf Barrot (avec qui la connaissance 
était récente), il leur était étranger par les habitudes, les sentiments, 
les idées; entre eux et lui, il n'y avait ni sympathie, ni confiance. 

C’étaient de vieux parlementaires accoutumés à regarder comme un 
danger l’action personnelle du chef de l'État; lui, haïssait le régime par- 
lementaire. Ils redoutaient toute innovation sociale et ne connaissaient 
d'autre opinion publique que celle de la bourgeoisie; lui, avait des vel- 
léités de réformes sociales et désirait être populaire auprès des ouvriers : 
il proposa plusieurs fois une amnistie pour les insurgés de juin, le mi- 
nistère refusa toujours. Mais il n’était pas dans le tempérament de 
Louis-Napoléon de discuter; il se taisait et attendait, étant à la fois irré- 


1. Floury, Souvenirs, 1897 fpourics details sur lu maison du l'rince). — Los conversations 
de Mme Cornu hunl duns Nassau-Senior. 
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solu et obstiné (ainsi le comprenait son amie d enfance Mme Cornu, 
qui parait Tavoir bien connu). 

Dès les premiers jours, le désaccord profond éclata par une scène 
brusque. Le Président avait demandé au ministre de Tlnlérieur, L. de 
Mallevillc, les pièces relatives à ses complots sous Louis-Philippe ; on 
ne les lui remit pas. On ne lui communiquait pas non plus les rapports 
reçus par le préfet de police sur les affaires d'Italie. Il écrivit à Malle- 
ville une lettre irritée où se trahissait en termes napoléoniens l'inten- 
tion de prendre une part personnelle a^’ gouvernement. 

•« Ces dépêches doivent m’ôlre remises directement, et je dois vous exprimer 
tout mon mécontentement de ce retard.... Je nVritends pas non plus que le 
ministre veuille rédiger les articles qui me ^nt personnels. Cela ne se faisait 
pas sous Louis-Philippe et cela ne doit pas être.... En résumé, je m’aperçois 
que les ministres que j’ai nommés veulent me traiter comme si la fameuse 
constitution de Sieyès était en vigueur, mais je ne le souffrirai pas. » 

Les ministres donnèrent leur démission collective par une lettre au 
Président, qui le rappelait à la pratique parlementaire. Louis-Napoléon 
refusa la démission comme « une calamité pour le pays », et exprima 
môme des regrets. « Cet excellent jeune homme, dit Barrot ù ses col- 
lègues, est autant à plaindre qu'a blâmer. Son éducation ne l'a point 
préparé aux devoirs parlementaires. » Mais Mallevillo maintint sa 
démission, et Bixio, le seul ministre qui fût républicain, le suivit; ils 
furent remplacés par des orléanistes. 

Louis-Napoléon montrait beaucoup de déférence à Tliiers et le fai- 
sait souvent appeler; mais il ne lui obéissait pas. Tliiers lui conseilla 
de « s'habiller en civil » et de composer sa maison de maîtres des requêtes 
pour « imiter la simplicité américaine »; le prince prit l'uniforme de 
général de la garde nationale avec un chapeau à plumes blanches, et 
se constitua une maison militaire, formée d'un colonel aide de camp, 
trois commandants et cinq capitaines. 

11 s'était installé à l’Elysée, habité jadis par la famille de Napo- 
léon I®%* il avait des valets à livrée impériale; dans l'an ticharnbre, des 
Suisses à hallebarde. Un ancien carrossier de la cour lui procura un 
grand coupé aux armes impériales, et il acheta deux chevaux qui avaient 
appartenu au duc d'Aumale. Il sortait souvent a cheval, il montait bien 
et faisait bonne figure, ayant le buste long et les jambes courtes. Il se 
mit à visiter les casernes et à .se montrer aux revues ; les soldats com- 
mençaient à crier : « Vive Napoléon! » 

Louis-Napoléon ne connaissait encore d’autres militaires que de 
vieux officiers du premier Empire, sans influence sur l'armée. Les offi- 
ciers supérieurs en activité étaient orléanistes ou républicains. Le 
, ministère avait réuni toutes les forces militaires de Paris sous le général 
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pouvoin et se défiait du régËfne parlementaii», 
chie. Elle n’osait donc pas imposer la ‘ 

Président si manifestement l’élu de la volonté 4® 
gouvernement à la minorité monarchique compo*^«4T;iai|^^ 
expéfiihentés et plos empressés 4 saisir-ie pmtvcâc» 
renonçait à agir sur le pouvoir exécutif, die '' 

l^s'hitif; l’Bxécatif monarchique pouvait être, 'tèlnttv'ei|^iil%?^^ 
Législatif républicain. La vie politique dépendait dotwj 
l’Assemblée, sur laquelle le Président n’avait aucun powii(ir,j,| 
blée seule devait décider à quel moment son mandât j^lpadl^i 
Constitution de 1S48 ne fixait que les principes et les or|^É^ 
du gouvernement. L’Assemblée avait à régler tout ce < 1 ^ 
nécessaire pour transformer le régime monarchique m m r||ÈSÉa^Éife* 
blicaitt. Le 9 décembre, par 403 voix contre 178, elle 


pas se dissoudre avant d’avoir voté dix loi$ organiqmt ? 
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Avec le budget de 1849, il y en avait pour un an au moins. r 
Le ministère, pressé de se débarrasser de TAssembiée, ÏUi 
poser par un représentant du parti de l’ordre, Rateau, de seboxiiiii^’ii^.| 
deux lois indispensables pour constituer les pouvoirs publies, |bi 4^: 
totale, loi sur le conseil d’État, et de dissoudre l’Assemblée le 
La Commission conclut au rejet de la proposition, liais qw^mnen’'4l|||^^r 
bRcalns, craignjuat de paraître se perpétuer au pouvoir coalre%«l4|lW 
du peuple, votèrent avecla Droite. L’Assei^lite, par 400 v<>ixc0ièM^i|iÉ^ 
prit en considération la proposition Rateau. ' ' 

Le nouveau ministre de l'intérieur, Faudier, ancien orlésÉjliWi^» 
l’opposition dynastique, ennemi ardent des idées socialistes, 
la répression de la propagande démocratique; il fit par décâtet 4 
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: et garait de soldats les alentours de l'AssemMée.* 

les motifs de ce déploiement de forc^, Changar- 
k sa lettre gne par un billet qu'il fit porter par un 
dm^iî W de là sêireté de l’Assemblée, il avait dû 

é0s posi^ il ne ^vait aller s’expliquer, étant retenu à 
* l^l^jiéè. A TÉlysée, Changarnier proposait à Louis-Napoléon « d’en 
Éiîi; it®<5 l’Assemblée » par im coup de force. Thicrs était là, avec 
d(WX; 4»els du parti de l’ordre (Molé et de Broglie) ; il s’opposa au 
D’après son récit, il aurait dit : « Laissez crier l'Assemblée, 
aàssi criard qu'elle; il est fait pour ça, c'est son métier et il 
IwMï. Qud mal font ses absurdités, ses violences, ses interrup- 
liito discréditent le Législatif, mais fortifient l'Exécutif../. » 
ne voulut pas d’un coup d'État fait par le général du 
Changarnier, désappointé, dit à Thiers en s’en allant : 
ravj^ous vtt la mine qu’a faite le Président? Après tout c’est un... » 
^ expression militaire de mépris). 

: ' jt^sembiée se résigna à un compromis. Au lieu de dix lois, elle 
: djlÉid^ fiar 496 voix contre 307, d’en voter trois seulement avant de se 
Eh fait, elle n’en fit que deux : la loi sur le conseil d’État, 
ji^V^^de Félection dés conseillers; 3° la loi électorale, qui se borna à 
^ la loi dé 1848. 
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B KoiÉdllt était commencé déjà entre l’As^mblée et le plus aident 
'idel Faucher. L’Assemblée avait rejeté l’urgence dé 

pRÿlt contre les clubs; la Commission, par 9 voix contre 6, déclara 
ittéonstituti^ ; le rapporteur Crémieux (30 lévriffl*) pré- 
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senta un relevé d’où il résultait que le gouvernement n’avait aucune 
peine à obtenir des condamnations contre les clubs. 

Les républicains célébrèrent par des fêtes locales l’anniversaire 
du 24 février. l'aucher en profita pour publier au Moniteur un récit 
effrayant des « désordres » dans toute la France. Il relevait des cris 
(vrais ou imaginaires), à Clamecy, « Vive la Montagne! Vive la guil- 
lotine! A bas la calotte! >> à Audi, les « cris coupables » des gardes 
nationaux; — le drapeau rouge arboré à la Guillotière, dans la Drôme, 
à Carcassonne, — à Uzès, « une pasquinadc de carnaval », à Narbonne, 
« une mascarade indécente » contre le Président. 

Le conflit aigu s'engagea sur une question de politique extérieure, 
la restauration du pouvoir temporel du pape*, qui touchait un des sen- 
timents les plus vifs du parti de l’ordre. Le pape s’était enfui de Rome, 
où s'était constituée une république romaine. Quand les Autrichiens, 
vainqueurs, menacèrent d’envahir le Piémont, l’Assemblée (30 mars) se 
déclara prête à soutenir le gouvernement {)Our garantir l’intégrité du 
territoire piémontais, et le ministère obtint un crédit pour un corps 
e\j)éditionnîiire dans la Méditerranée, en laissant entendre qu’on l'enver- 
rait à Rome pour empêcher l’Autriche d’y intervenir. Mais, sur son 
ordre, le corps expéditionnaire marcha sur Rome, et fut repoussé. 

A cette nouvelle, le rapporteur de la commission qui avait accepté 
les crédits, Jules Favre, protesta contre la duplicité du gouvernement; 
vSénarl, l’un des chefs du parti du National^ déclara que l’article 5 de 
la Constitution interdisait d’employer nos troupes w à détruire un gou- 
vernement constitué par la seule force de la nationalité qui sc l’était 
donné ». La majorité vota, malgré les ministres, par 328 voix 
contre 241, un ordre du jour invitant le gouvernement u à prendre 
sans délai les mesures nécessaires pour que l’expédition d’Italie ne soit 
})as plus longtemps détournée du but qui lui était assigné ». 

Le Président adressa une lettre personnelle au chef de l’expédition, 
le général Oudinot, qu’il fit publier dans un journal officieux : « Notre 
honneur militaire est engagé. Je ne souffrirai pas qu’il reçoive aucune 
atteinte. Les renforts ne vous manqueront pas. » Changarnier cita 
Oudinot à l’ordre du jour de l’armée de Paris et en termes provocants 
loua sa conduite : « Elle contraste heureusement avec le langage de ces 
hommes qui, à des soldats français placés sous le feu de l’ennemi, vou- 
draient envoyer pour tout encouragement un désaveu. » C’était la décla- 
ration de guerre de l’Exécutif au Législatif. La majorité, désagrégée par 
la discorde entre modérés et Montagnards, affaiblie par l'entrée au minis- 
tère de ses adversaires, découragée par l’échec de tous ses projets de 


i. Voir livre V, chop. ii. 
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réforme, écrasée par le sentiment de son impopularité, n’essaya même 
pas d’engager la lutte. J. Favre proposa de nommer une commission ; 
par 329 voix contre 292 l'Assemblée passa à l'ordre du jour; Faucher 
annonça ce vote a toute la France par une dépêche : « Les agitateurs 
n’attendaient qu'un vote hostile pour courir aux barricades et renou- 
veler les affaires de juin. Suivait la liste, classée par départements, 
des députés qui avaient voté contre le gouvernement. L’Assemblée, 
par 509 voix contre 5, blAma cette manœuvre; Faucher démissionna. 

L’Awiemblée acheva de voter le budget; elle le mit en équilibre 
apparent en rejetant les réformes fiscales proposées par les démocrates 
(abolition des impôts sur le sel et les boissons, restitution des 45 cen- 
times). Elle se sépara (27 mai 1849). laissant périr tous les projets pré- 
parés par ses comités : l'organisation judiciaire, — l’organisation de 
l'armée, — la responsabilité des ministres, - la loi sur renseignement, — 
h loi sur la presse, — l’impôt progressif sur les successions, — le droit 
de mutation sur les biens de mainmorte, — la caisse nationale de pré- 
voyance pour les retraites, - le projet sur l’assistance publique, — 
le projet sur les sociétés de secours mutuels, — l'inamovibilité des 
desservants discutée au comité des cultes, — les propositions de décen- 
tralisation et d’autonomie des communes. 

Des promesses faites par les républicains du Nalional^ aucune 
n'avait été tenue. Le programme républicain de réformes politiques 
avortait avec l’élection de la Législative, comme avait avorté avec l'élec- 
tion de la Constituante le programme socialiste de réformes sociales. 
La République conservait toutes les institutions sociales et politiques 
du régime monarchique. 

VIII. - SÉLECTION DE LA LÉGISLATIVE ^ 

L e gouvernement bravait sans risquées rAssernblée agonisante; il 
n'avait plus à compter qu'avec la nouvelle Assemblée. 

Les partis, pour préparer les élections, avaient perfectionné les 
organisations employées pour l'élection du Président. L(' plus puissant 
était maintenant le parti de l’ordre, coalition de tous les conservateurs 
royalistes soutenue par le ministère. Le Comité d(‘ la rue de Poitiers 
qui le dirigeait créa à Paris Y Union électorale, dans chaque départe- 
ment un comité local formé de délégués des arrondissements, pour 
dresser les listes de candidats. 11 ne réclamait pas ouvertement la 
monarchie; il se bornait à défendre l'ordre, la propriété, la famille, la 

1 . W^’allon, Les parlageux, bureau tic la propaj^ande anlisoclnllste. — De Bomule, 
Mémoires (c’est un recueil de lettres). — G. Génique, L'organisation des partis politiques et 
leur répartition géographique en France en 1849 (sous presse). 
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religion contre « les rouges ». Ses candidats se présentaient comirte 
alliés du President; ils accusaient les républicains d’avoir ébranlé 
Tordre social, inquiété les intérêts, jeté le pays dans une crise écono- 
mique; ils s’adressaient surtout aux paysans, mécontents des 45 cen- 
times et du bas prix des denrées agricoles. Le Comité de la liberté reli- 
gieuse^ créé avant 1848 par Montalembert contre les orléanistes, engagea 
les catholiques à « ne pas repousser d’anciens adversaires qui s'étaient 
ralliés au drapeau de la religion et de Tordre ». 

Le parti de Tordre avait ouvert une souscription et fait rédiger de 
petites brochures de propagande vendues 2 sous ou distribuées gratui- 
tement. Elles sont intéressantes, moins par Taction qu'elles eurent que 
par Tétat d’esprit qu’elles ré^Élent. 

Le maréchal Bugeaud, dans ses Veillées d'une chaumière de la 
Vendée., démontrait la folie des réformes sociales. 

« C’est Dieu rpii a la plus f^rosse part dans Torganisation sociale par les 
lois qu’il a imposées à la nature, par les instincts, les sentiments, les besoins 
qu’il a donnés h l’homme.... » Ouanl aux projets de réformes, « c’est de nos 
grandes écoles, polytechnique et autres, que sont sorties toutes ces absur- 
dités funestes ». 

Wallon, le futur « père de la Constitution », écrivait dans Les par- 
tageux : « Selon, moi, il n’y a pas de gens trop riches, il iTy en a pas 
de trop pauvres. » Voici le portrait qu'il faisait des démocrates. 

« Un rouge n’est j)as un homme, c’est un rouge.... Ce n’est pas un être moi al, 
intelligent et libre comme vous et moi.... C’est un être déchu et dégénéré. Il 
porte bien du rc.sle sur sa ligure le signe de celte déchéance. Une physionomie 
abattue, abrutie, sans expression; dos yeux ternes, mobiles, n’osant jamais 
regarder en face et fuyants comme ceux du cochon; les traits grossiers, sans 
harmonie, le front bas, froid, comprimé et déprimé; la bouche muette et insi- 
gnifiante comme celle de l’âne, les lèvres fortes, proéminentes, indice de pas- 
sions basses; le nez... gros, large et fortement attaché au visage; voilà les 
caractères généraux... que vous trouverez chez la plupart des partageux. Ils 
portent gravée sur toutes leurs ligures la stupidité des doctrines et des idées 
avec lesquelles ils vivent. • 

Les partisans personnels du Prince créèrent un Comité napoléo- 
nien qui distribua dans une quinzaine de départements une circulaire : 

« Vous avez compris qu'en envoyant à la Chambre des hommes choisis 
parmi les amis les plus déclarés de Louis-Napoléon, c'était (sic) en quelque 
sorte voter une seconde fois pour lui. » Mais le personnel napoléonien 
n était ni assez nombreux^ ni assez connu pour lutter seul; ses candidats 
se présentèrent sur les listes du parti de Tordre. 

La réunion du Palais-National, qui dirigeait le parti des républi- 
cains modérés, publia un appel des Amis de la Constitution, Sa devise 
est : maintenir la Constitution et la République; son programme : 
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Rendre les impôts proportionnels en commençant par celui du sel, — 
Rendre le crédit moins cher, — Relever la condition des instituteurs et 
des desservants, — Instruction gratuite, — Simplification des rouages 
administratifs, — Révision des lois de procédure, — Réforme des 
hypothèques, — Institutions de prévoyance et retraites pour les tra- 
vailleurs, — Organisation de l'assistance publique. Ce sont les réformes 
que la Constituante avait songé à faire et n’avait pas faites. 

Les démocrates de la Montagne et les socialistes, rapprochés par 
le danger commun, se présentèrent sui les mêmes listes. La Solidarité 
républicaine^ bien que dissoute par le gouvernement, dirigea la cam- 
pagne électorale, dressa une liste de candidats, où elle mit le chef du 
parti Ledru-Piollin, deux socialistes, deifx sous-officiers. A Paris une 
assemblée de délégués, un « Comité démocrate socialiste », résuma le 
programme en 6 articles dont les plus saillants étaient : Résistance 
si la Constitution est violée; Droit au travail comme défense contre la 
tyrannie du capital; Éducation obligatoire gratuite. 

Les 55 représentants de la Montagne adressèrent à la France un 
manifeste rédigé par le romancier, Félix Pyat. Le trait le plus saillant 
en était le droit au travail, devenu le symbole de la Révolution sociale, 
combiné avec le « droit au capital, c’est-à-dire aux instruments de tra- 
vail », sous forme de crédit réalisé par des banques de prêt. Le résumé 
exposait un programme de réformes qui n’avait pour ce temps aucune 
portée pratique, mais qui devient intéressant comparé aux programmes 
radicaux de la fin du xix*' siècle. 

•« L’Exécutif révocable et subordonné au Législatif ; point de Président. — 
lâberté de pensée... par la parole ou la presse... sans entrave préventive ou 
fiscale, sans cautionnement, privilèges, censure ou aulorisation. — Rehausse- 
ment des fonctions d’instituteur, émancipation du bas clergé. — Apjiljcation la 
plus large de l’élection et du concours à toutes les fonctions publiques. — 
Réforme du service militaire. — Abolition des impôts sur le sel et les boissons. 
— Révision de l’impôt foncier et des j)atcntes. — Impôt progressif et propor- 
tionnel sur le revenu net; remboursement des 4î> conlimcs. — Exploitation par 
l’État des chemins de fer, mines canaux, assurances. Réduction dos gros 
traitements, augmentation des petits. — Réforme administrative judiciaire et 
finale, abolition de la peine de mort. — Encouragement à l’industrie. — Droit 
à renseignement. — Droit au travail par le crédit et l’association. >* 

L’élection se fit le 13 mai 1849. La proportion des votants aux inscrits 
ne fut que de 60 p. 100 (25 p. 100 de moins qu’à l’élection de la Consti- 
tuante). En raison des candidats élus dans plus d’un département, il 
n’y eut que 713 élus (pour 750 sièges). Des 900 membres de la Conisti- 
tuanle, il n’en revenait guère que 300, Les républicains modérés, qui 
y avaient formé la majorité, étaient réduits à moins de 80; leurs hommes 
les plus connus, Lamartine, Marrast, Marie, Garnier-Pagès, avaient 
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échoué. Le parti de la Montagne, si faible dans la Constituante, s’élevait 
a 180, Ledru-Rollin était élu dans 4 départements. — Le parti de Tordre 
faisait passer plus de 450 représentants, la plupart orléanistes ou légi- 
timistes ; peu de napoléoniens. Sa majorité eût été plus forte encore 
s’il n \ avait pas eu tant d’abstentions : l’expérience a montré que les 
électeurs portés à s’abstenir sont surtout ceux de tendance conservatrice. 

La répartition des partis par départements ne ressemblait a rien de 
c(^ qu’on avait vu ni à l’élection de la Constituante, ni à l’élection du 
Président. Elle parut alors anormale; mais elle sc rapproche beau- 
coup de ce qu’on devait voir pendant le dernier tiers du xix® siècle. 
La suite des temps a montré que cette élection a été la première qui cor- 
respondît a la répartition permanente des opinions politiques — ou des 
sentiments politiques — dans les différentes parties de la PVance. 

Toutes les régions du Nord et du Nord-Est, du Nord-Ouest, de 
l’Ouest et du Sud-Ouest et la plus grande partie du (Centre donnaient 
de fortes majorités aux conservateurs. Les républicains dominaient 
dans la Seine, TEst, le Sud-Est, la partie est du Massif central (Allier, 
Nièvre, Cher) et le Limousin; ils disputaient aux conservateurs le 
Languedoc. Les modérés, appelés parfois les bleus pour les distinguer 
des démocrates rouges, no formaient plus un parti nettement séparé; 
les deux nuances avaient passé sur une même liste de coalition et, là où 
Tune des deux avait seule la majorité, son succès tenait plus a l’attitude 
j)crsonnclle des candidats notables qu’à l’opinion du département. Le 
Jura qui, à cause de Grévy, élisait la liste modérée, ne différait guère 
des départements voisins à représentation « rouge ». 

C’était une défaite écrasante pour le parti du JSalional et un 
succès pour la Montagne; c’était bien davantage la victoire décisive des 
conservateurs catholiques. Mais les contemporains furent surtout 
frappés par les succès des rouges à Paris et dans une partie de la France. 
Même quand on connut les résultats complets, les rouges conservèrent 
la confiance dans l’avenir et les conservateurs restèrent inquiets. Saint- 
Aulaire écrivait (20 mai) à de Barantc : 

• Nos amis de Paris sont consternés des élections.... La majorité nous reste 
dans rAsseniblée, même dans une assez forte proportion.... Mais les 130 000 voix 
d(mnécs à Ledru-Hollin et consorts sont un rude rabat-joie. Ou disait bien que, 
depuis six mois, les socialistes gagnaient dans la population et Tarmée.... Six 
mois du même régime leur donneront une incontestable supériorité.... » 

Cette génération, habituée à subir la direction politique de Paris, 
s’intéressait plus au vote des grandes ville.s qu’à une majorité des deux 
tiers. On s’effrayait aussi des votés des soldats ; Tarméc même ne sem- 
blait plus un soutien assuré de Tordre. 
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I. L\ KéPRKSSION CONTRE LA MONTACNE. — IL LA PRÉPARATION DK LA 
LOI SUR L’kNSKIGNKMENT. — ill. l’aHANDON du régime PARLEMENTAIRE. — IV. LE VOTE 
DE LA LOI SUR L’KNSEIGNEMKM . — V. LES SUCCÈS ÉLECTORAUX DK LA MONTAGNE. — 
VI. LA LOI ÉLECTORALE DU lU MAI ET LA LOI DK 1850 SUR LA PRESSE. — VU. LA RÉPRES- 
vSlON DK LA PROPAGANDE RÉPUBLICAINE. 


/. — LA RÉPRESSION CONTRE LA MONTAGNE^ 

L ’ASSEMBLÉE, réunie le 28 mai, élut président un orléaniste, message de 
Dupin, président de la Chambre sous Louis-Philippe. Odilon i-oits-napoi$pjs\ 
Barrot, resté président du Conseil, ht entrer Dufaurc à l’Intérieur, 

1. Sources. — Inédites: Archives nulionalc^. Série BH’'' n®* H67-3iK^. Unppoiis politiques 
des procureurs-généraux, 18^9-75, classés par ressort de cour d’nppcl. (Jlcviie d'hi.sloirt; 
moderne et conleinporniiio, 1907 : Les documenls inédils de» Archives nalionalcs sur la réadion 
de 1848 à 1858). — .Sur les documents des archives déparlenicntales, voir, dans la Révo 
lution de 1848, t. VI : Notes sur le versement dans les archives départementales des docu- 
ments politiques des parquets antérieurs à i855. — Imprimés. Le Monilenr. Les jouriunix 
indiqués à la hililiogi’uphie «lu livre 1. Compte rendu des aéancc.'i de l'A.ssemfdêc l^rjislalire 
(table analytique publiée en i8,'>2;. — Nassau-Senior, Conversations ivilh M. Tliiers and olhev 
distinguished persons. 1878. ~ De Fnlloux, Mémoires d'un royaliste. — A. «le Melun, Mémoires^ 
i8gi. — Général de Castellane, Journal, 5 vol. 1H9.V97. — Commissaire, Mémoires el souve- 
nirs, 2 vol, 1888 (l’auteur est un sous-ofllcier élu représenfnnt Montagnard). — De Darante, 

Souvenirs, 8 v. 1898-1901 (c’est la correspondance entre liarante et ses amis r«)yalisles). 

Travaux. — Les histoires de V. Pierre, «le la Gorce, G. Henard. — Taiile Delord, Hist. du 
second Empire, l. 1. — ïhirria, Napoléon III avant l’Empire, 1895. — Km. Ollivier, L’Empire 
libéral, t. I, 1894* — Leennuel, Monlalembcrl, 1899 (catholique). — G. Weill, Histoire du parti 
républicain. — E. Dagnon, La réaction conservatrice dans l'Ouest, le Centre et le Sud-Ouesl 
(Révolution de 1848, t. VI). Dagnaii, La réaction dans le Gers (rapports des coininissaiTOs de 
police, ibid., t. VUl). 

2. S0URCE.S. — Moniteur, Comptes rendus de l’Assemblée. — Lacoinbe, IMocés-verbal de la 
commission de 1849 (notes sur la préparation de la loi Falloux). 

Travaux. — H. Michel, La loi Falloux. igoC (a utilisé les notes inédites de Dubois, membre de 
la commission). — A. Debidour, Histoire des rapports de l’Église et de l’État de 1789 à 1870. 1892, 

3. R. de Feiice, La journée du 13 Juin 1849 (Révolution de i848, t. VI), Sebastiani, Rapport 
sur les Journées de Juin, ibid. et W. de Fonvielle, Le 13 Juin 1849, ibid., t. VIIL Raphaël. 

La Journée du 13 Juin (lettre de M. de Sèze), ibid., t. X. 
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Tocqueville aux Affaires étrangères; tous deux, orléanistes parlemen- 
taires, se défiaient des projets du Prince. Louis-Napoléon, sans consulter 
ni môme prévenir les ministres, adressa a l’Assemblée un message sans 
contenu précis, dont la forme marquait sa volonté de diriger en per- 
sonne les affaires. 11 disait « mes intentions », c< ma conscience », « ma 
mission », et parlait en son nom, sans mentionner le ministère. 

L’Assemblée, dès son début, fut en proie aux querelles violentes 
entre les conservateurs et les représentants de la Montagne, hommes de 
deux mondes différents, si éloignés d’idées, de langage et de manières 
qu’ils ne parvenaient pas à se traiter en collègues. Un ami de Rémusat 
lui écrivait : « Deux cents vrais brigands seront sur la Montagne. » 

La minorité démocratiqVic prit l’offensive contre le gouvernement 
sur la mémo question qui avait mis en conflit le ministère avec la 
Constituante. A la nouvelle que l’armée française se préparait à attaquer 
Rome, le Comité démocratique socialiste de Paris publia une procla- 
mation rappelant aux représentants de la Seine qu’ils s’étaient engagés, 
« si la Constitution est violée », à « donner au peuple l’exemple de la 
résistance ». La réunion des représentants de la Montagne discuta la 
proposition de déclarer le pouvoir exécutif déchu et la majorité com- 
plice de la violation de la Constitution, puis de constituer en perma- 
nence l’Assemblée réduite à la minorité. Le 11 juin, Ledru-Rollin inter- 
pella le ministre des Affaires étrangères et proposa de mettre en accusa- 
tion les ministres et le Président pour avoir déclaré la guerre à la 
République romaine, malgré la Constitution. Sa conclusion souleva les 
clameurs de la majorité : « La Constitution a été violée, nous la défen- 
drons par tous les moyens possibles, môme par les armes. » L’Assemblée 
passa à l’ordre du jour par 361 voix contre 203. 

Le soir, une réunion tenue par le Comité démocratique, les délégués 
du Comité de la presse et une quarantaine de représentants de la Mon- 
tagne rédigeait une proclamation. Le lendemain 12, l’Assemblée 
nommait une commission qui aussitôt présentait les rapp^orts concluant 
à repousser la mise en accusation; le soir, la Montagne décidait de 
publier un manifeste. Le 13 juin, les journaux imprimèrent une décla- 
ration du Comité démocratique et du Comité de la j)resse : 

« Le Président de la Réjiublique et les ministres sont hors de la Constitu- 
tion. La partie de l’Assemblée qui s’est rendue hier leur complice par son vote 
s’est mise hors de la Constitution. La garde nationale se lève.... Que nos frères 
de rarinée se souviennent qu’ils sont citoyens et que leur premier devoir est de 
défendre la Constitution. * 

Des officiers de la garde nationale, au nom de la patrie en danger, 
convoquèrent les gardes nationaux de la Seine à se réunir en uniforme 
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et sans armes à onze heures au Château d’Eau pour aller en cortège à 
TAssemblée lui rappeler le respect dû à la Constitution. Le cortège se 
forma en file comme pour une revue, en tête Ledru-Rollin avec un 
groupe de représentants, et se mit en marche par les boulevards aux 
cris de : « Vive la Constitution! Vive la République! » Les manifes- 
tants n’avaient rien préparé pour une insurrection ; mais ils espéraient 
soulever le peuple et entraîner les soldats. Arrivée rue de la Paix, la 
colonne fut chargée par la cavalerie, coupée en deux et dispersée. Les 
fuyards se replièrent sur les quartiers de TEst, on fit quelques barri- 
cades dans le quartier Saint-Martin. Le colonel d’artillerie de la garde 
nationale offrit à Ledru-Rollin de le faire escorter jusqu’au Conserva- 
toire des Arts et Métiers. Il s’y retira avec fene trentaine de représentants. 
Bientôt les soldats arrivèrent et, sans combat, en firent prisonniers 
quelques-uns; Ledru-Rollin et les autres s’échappèrent. 

En province, les démocrates s’attendaient à une journée dans Paris : 
on disait que la Montagne allait se constituer en Convention. A la nou- 
velle du mouvement du 13 juin, des rassemblements se formèrent en 
quelques endroits du Rhône et de l’Ailier. Mais presque toutes les 
villes restèrent calmes. A Lyon seulement, sur la nouvelle fausse d’un 
soulèvement à Paris, les ouvriers de la Croix-Rousse firent des barri- 
cades; on envoya contre eux des canons; des maisons furent démo- 
lies, des hommes tués, et l’on fit 1 200 arrestations. 

Le gouvernement et la majorité saisirent cette occasion d’écraser 
ia Montagne. Le Président publia une proclamation contre les « fac- 
tieux » qui l’accusaient d’avoir violé la Constitution. « Ce système 
d’agitation entretient dans le pays le malaise et la défiance qui 
engendrent la misère; il faut qu’il cesse. Il est temps que les bons se 
rassurent et que les méchants tremblent, » Cette phrase fameuse allait 
devenir pendant dix ans la devise de la répression. 

Les trois légions de garde nationale qui avaient pris part à la mani- 
festation furent dissoutes, six journaux furent suspendus. L’Assemblée 
autorisa des poursuites devant la Haute cour contre 34 représentants 
signataires du manifeste; 8 étaient arrêtés, les autres en fuite. Ledru- 
Rollin s’établit en Angleterre. Pour arrêter la propagande dans l’armée, 
à laquelle on attribuait le grand nombre de voix militaires données aux 
candidats de la Montagne, on envoya dans les régiments d’Algérie les 
sous-officiers et les soldats qui manifestaient des opinions avancées. Une 
loi votée d’urgence donna au gouvernement le pouvoir d’interdire pen- 
dant un an tout club ou réunion publique; cette loi temporaire fut 
renouvelée, et toute liberté des clubs disparut. Les associations et réu- 
nions politiques retombèrent, comme avant 1848, sous le pouvoir dis- 
crétionnaire de l’administration. 
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Les conservateurs de la majorité, habitués au langage parlemen- 
taire solennel et correct de la haute bourgeoisie, trouvaient intolérables 
les formes passionnées et populaires de nouveaux élus de la Montagne. 
Pour les intimider, T Assemblée, par 367 voix contre 137, vota un 
réglement nouveau, pourvu d’une sanction qui, disait le rapporteur, 
<( manquait à l'ancien règlement ». Les infractions à l’ordre étaient 
frappées de pénalités pécuniaires, nouvelles dans les Chambres fran- 
çaises; la censure, infligée après trois rappels a l'ordre dans un mois, 
entraînait la privation pendant un mois de la moitié de l'indemnité du 
représentant censuré et raffichage à ses frais. 

Pour faciliter la répression, l'Assemblée vota, par 419 voix contre 
133, une loi qui, en cas d'étatkle siège, donnait aux commandants mili- 
taires tous les pouvoirs des autorités civiles et aux conseils de guerre 
le jugement des délits contre la Constitution, la paix et l'ordre. C'était, 
fit observer Crévy, une « loi de dictature militaire ». Le ministre Dufaure 
répondit : « Oui... mais une dictature parlementaire, la suspension tem- 
poraire dans un grand intérêt social de certaines garanties civiles. » 

Cet ap])areil fut achevé le 27 juillet par une loi sur la presse (votée 
par 400 voix contre 140), dont le but est indiqué par les déclarations des 
orateurs de la majorité. « Nous n'avons pas assez compris la fragilité 
extrême de l'abri qui nous couvrait », dit Montalembert. u 11 ne faut 
pas que l'esprit de révolte et de désordre puisse se faire jour au moyen 
de la presse. » — Dufaure parla des <( prétendus principes républicains 
qui, en laissant à la liberté individuelle toutes ses exagérations..., 
rendraient... la République impossible dans le pays ». Et Thiers dit ; 
U Commençons par rétablir Tordre et la sécurité. » La loi punissait les 
délits « d'offense au Président de la République » et (( de provocation 
aux militaires pour les détourner de leurs devoirs » ; elle interdisait 
d'ouvrir dans un journal une souscription pour indemniser un indi- 
vidu condamné à une amende. Pour empêcher la propagande politique 
dans les campagnes par les almanachs et les brochures que vendaient 
les colporteurs, la loi imposa à tout colporteur d'imprimés une autori- 
sation préalable du préfet, toujours révocable. La majorité conservatrice 
cherchait, en laissant subsister « la liberté aristocratique » (suivant la 
formule de Montalembert), à mettre à la merci du gouvernement tous 
les instruments d'éducation politique des hommes du peuple. 

U. - PRÈPARATIOS DE LA LOI SUR EENSE IGS EMENT 

N même teinj)s qu’il prenait des mesures de compression contre 
J ses adversaires, le parti de Tordre préparait une réforme d'une 
portée plus dunible, la loi sur l'enseignement, surnommée « la loi 
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Falloux », du nom du ministre qui en est vraiment Tauteur. 

Deux réformes de nature différente avaient été proposées séparé- 
ment en 1848. l*' Le « droit à rinstruction », réclamé par les démocrates, 
prit forme dans le projet de loi du ministre Carnot (juin 1848), qui 
créait un enseignement primaire public gratuit, obligatoire et laïque, 
donné par des instituteurs nommés et rétribués par l'État, et accordait 
le droit d'ouvrir des écoles privées; 2° La « liberté de l'enseignement », 
réclamée par les catholiques, fut inscrite pur les républicains dans la 
Constitution, et figura parmi les projets de « lois organiques ». 

L'entrée au ministère de Falloux mit h néant les deux projets. 
Il retira le projet de Carnot, présenta au Président de la République 
(4 janvier 1849) doux rapports, sur la réor|;anisation de l'enseignement 
primaire et sur l'organisation de la liberté d'enseignement, et nomma 
deux commissions extraparlementaires chargées de préparer les projets 
de loi. Les rapports indiquaient l’esprit de la réforme : mesure politique 
pour la défense de la société contre la révolution. 

L’école primaire doit servir avant tout à • Téducation •, ne pas laisser « un 
enfant manquer des notions ctcrnellenient vraies de la religion et de la morale ». 

« A la profondeur où la société s’est sentie ébranlée, elle ne peut recouvrer 
sa sécurité qu’en voyant grandir autour d’elle des générations qui la rassurent.... 
Le gouvernement... n’aurait plus le droit de se proclamer le ministère de 
l’ordre moral s’il ne sentait pas (|u’enlre toutes ses obligations l’éducation du 
peuple tient incontestablement le premier rang. • 

Le parti de l'ordre voulait arrêter la propagande démocratique dans 
le peuple, en mettant les instituteurs sous la dépendance des autorités 
ecclésiastiques favorables à l'ordre établi. Falloux visait à obtenir son 
aide pour atteindre son but propre, à la fois « la liberté d'enseigne- 
ment », au sens où l’entendaient les catholiques (droit pour les congré- 
gations religieuses de tenir des écoles), et la surveillance du clergé sur 
tous les enseignements. Son initiative avait irrité la majorité de la 
Constituante, qui élut aussitôt une commission pour })réparer la loi 
organique sur l'enseignement. Le projet (rapporté i)ar J. Simon); accor- 
dait à tous le droit d'ouvrir des écoles; il n’arriva pas en discussion. 

Les deux commissions chargées de préparer les projets de loi 
s'étaient fondues en une commission unique. Falloux y avait mis une 
majorité d'adversaires de l’Université, l’abbé Dupanloup, son conseiller, 
et Thiers, l'ancien champion de l’Université contre les jésuites, qui se 
disait « converti... par une révolution dans l’état social ». 

Thiers repoussa la gratuité de renseignement primaire, non seule- 
ment à cause de la dépense (80 millions, « une folie »), mais comme 
l'application d'un « principe communiste » ; la société a intérêt à répandre 
l'instruction, mais ne la doit à personne. Il repoussa l'obligation. 
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Elle est inutile pour celui qui a les moyens défaire instruire ses enfants; le 
paysan sans ressources ne tient pas à envoyer son flls à récole, et « il n’a 
peut-être pas tort », car souvent, sorti de l’école, son fils « ne veut plus tenir la 
charrue ». L’instruction est « un commencement d’aisance », l’aisance n’est pas 
donnée à tous. Il ne faut pas « laisser mettre du feu sous une marmite sans 
eau ». Le mal, c’est qu’il y a dans les communes « 37 000 socialistes et com- 
munistes, véritables anlicurés » (les instituteurs). Thiers se déclare « prêt à 
donner au clergé tout l’enseignement primaire ». Le clergé enseignera • tout, 
le nécessaire, lire, écrire, compter -, et • la bonne philosophie », qui apprend 
à l’homme qu’il est sur la terre pour souffrir, non pour jouir. 

La commission fit une petite enquête sur l’enseignement pri- 
maire. Elle entendit quelques inspecteurs, un abbé ancien recteur, deux 
supérieurs de congrégatiouj. Les ecclésiastiques expliquèrent que ni 
les curés ni même les congrégations n’étaient en état de se charger 
de toutes les écoles primaires ; les inspecteurs assurèrent que la plupart 
des instituteurs n’étaient ni socialistes ni hostiles aux curés. Thiers 
protesta, appela les instituteurs <( ce clergé laïque, sans frein religieux, 
sans résignation, qui va répandant un mal demeuré jusqu’ici à la sur- 
face » ; il exprima « sa répulsion sans bornes à l’égard des antisociaux », 
et, au nom de « la société en danger de périr », réclama des remèdes 
énergiques : 

Donner au préfet le pouvoir de nommer et de révoquer, pour que l’insti- 
luteur, « sentant peser sur lui le bras de fer de l’administration », devienne 
« humble et soumis »; « confier aux congrégations le soin de former tous les 
instituteurs », et leur accorder une partie de « cet énorme budget de 20 millions 
que coûte... l’instruction primaire ». 

Une sous-commission de sept membres rédigea le projet sur la 
liberté de renseignement primaire. Tout citoyen pourrait ouvrir une 
école privée sans autre condition que le brevet ou un stage de trois 
ans. Dans les écoles publiques, rinstitutcur serait nommé par le conseil 
municipal, qui pourrait choisir des congréganistes. On créerait un 
Conseil départemental où entreraient « toutes les forces sociales » du 
département, préfet, inspecteur, recteur, éveque, ministres des cultes. 
Les 20 recteurs d’académie seraient remi)lacés par 8G recteurs départe- 
mentaux, petits personnages en face de l’évêque. 

Pour l’instruction secondaire la lutte fut plus vive; Thiers, prêt à 
donner au clergé l’enseignement du peuple, ne voulait pas confier les 
enfants de la bourgeoisie à des religieux. 

« Tandis que les masses ont besoin de vérités imposées, que la foi doit être 
leur seule philosophie », les classes moyermes « veulent comme un droit la 
libre discussion philosophique *.' 

Il reprochait aux jésuites, dans leur collège de Fribourg, d’ensei- 
gner « à de jeunes Français la haine contre le gouvernement de leur 
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pays ». Contre la liberté d’enseignement il invoquait le droit qu’a 
l’État « de frapper la jeunesse à son effigie ». 

Dupanloup vint à la commission combattre la théorie que « la reli- 
gion est bonne pour le peuple et, superflue pour les classes élevées ». 
II indiqua les « concessions réciproques » pour que la loi devînt un 
« traité de paix » entre deux pouvoirs : l’Église consentirait à laisser 
subsister les écoles d’État payées sur le budget et la collation des grades 
par les Facultés de l’État; elle se contenterait des écoles privées, mais 
en obtenant le droit d’enseigner pour les congrégations « approuvées 
par l’Église » ; ce terme impliquait les jésuites, et Dupanloup les nom- 
mait expressément. Thiers objecta la répulsion populaire contre eux 
et le danger, pour leur ouvrir la porte, dif proclamer « le droit absolu 
d’association ». On ne pourrait pas dire à l’Assemblée : « Les jésuites 
peuvent entrer, mais les clubs ne peuvent rester. » 

Falloux fit réunir les projets sur les deux enseignements en un 
seul, qu’il déposa à la Législative le 18 juin, dans l’émotion causée par 
l’affaire du 13. Le projet abolissait le droit exclusif de l’Üniversité à 
enseigner. Le certificat d’études dans un collège de l’État n’était plus 
exigé pour se présenter au baccalauréat. Tout particulier ou association 
avait le droit d’ouvrir une école dite privée, sans autre condition de 
capacité que le baccalauréat pour «l’enseignement secondaire, le brevet 
ou un certificat de stage pour l’enseignement primaire. L’inspection 
de l’État se réduisait à l’hygiène et au respect de la Constitution et des 
lois : l’école primaire publique était mise sous la surveillance du maire 
et du curé, le conseil municipal nommait l’instituteur. 

Le projet, bien accueilli par les conservateurs, déplut non seule- 
lAient aux républicains, mais à une partie des évêques et au journal 
catholique Y Univers, Ils n’approuvaient pas la manœuvre prudente 
et compliquée de Falloux, qui laissait à l’Université la collation des 
grades. « Le projet organise le monopole, il n’institue pas la liberté », 
disait Veuillot; lui, repoussait tout « l’enseignement public ». 


111. — VABANDON DU RÉGIME PARLEMENTAIRE 

A vant que le projet vînt en discussion, l'accord se relâcha entre le 
Président de la République et la majorité. Louis-Napoléon détes- 
tait le régime parlementaire; il voulait, comme chef de l’État, gou- 
verner personnellement. Il subissait les ministres parlementaires que le 
parti de l’ordre lui avait imposés, mais il ne les aimait pas. 11 savait 
qu’ils se réunissaient chez 0. Barrot, chef nominal du ministère, dis- 
cutaient entre eux et arrivaient au Conseil avec leur décision prête, de 
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façon à le tenir en dehors de leurs discussions. Ces vieux orléanistes le 
regardaient comme un aventurier incapable. « Il est pressé par ses dettes 
et celles de son entourage », écrivait à de Barante un de ses amis. « 11 
a tenu à peu que les meubles de sa belle Anglaise, miss Howard, 
li aient été saisis. » Naturellement timide, Louis-Napoléon se sentait 
mal «à l’aise avec les ministres et ne disait rien; ils lui trouvaient l’œil 
terne et l’air absent d’un homme qui écoute sans paraître entendre. 
Tocqueville le jugeait « énigmatique, ténébreux, insignifiant ou 
engourdi ». Les officiers de sa maison militaire vivaient en hostilité 
avec ces personnages politiques qui « ti aversaient leur salon de service 
pour se rendre au Conseil sans daigner s’arrêter... pour éviter tout rap- 
port ou éluder toute recommandation ». 

Louis-Napoléon n’avait jias de véritable parti dans l’Assemblée; 
son entourage politique se réduisait à quelques représentants, attachés 
à sa fortune personnelle ; de Morny, fils naturel de la reine Hortense, 
élevé sous le nom d’un jière adoptif, député officiel sous Louis- Philippe, 
ami du duc de Chartres, et qui avait attendu jusqu’en 1849 pour se lier 
avec son demi-rrère, Fould, frère d’un banquier israélite qui avançait 
de l’argent au Président pour les dépenses de sa maison, et trois avo- 
cats de province ; Baroche, ancien député de l’opposition, — Boulier, 
ancien candidat officiel de Guizot, -i- de Paricu, qui à la Constituante 
avait combatu l’élection du Président par le peuple. 

Louis-Napoléon travaillait à se rendre populaire, non auprès de la 
bourgeoisie qui lui fut toujours antipathique, mais auprès des soldats, 
des ouvriers et des paysans. A Paris il passait des revues, il se prome- 
nait dans les faubourgs et causait avec les ouvriers. 

Il était déjà en désaccord avec les ministres sur l’amnistie des 
condamnés de juin 1848, qu’ils ne voulaient môme pas laisser discuter. 
Le conflit éclata sur la politique extérieure : c’était la portion du pou- 
voir que Louis-Napoléon tenait le plus à exercer personnellement. Le 
gouvernement du pape, restauré par l’armée française, avait commencé 
une réaction absolutiste; Loui.s-Napoléon exprima son mécontente- 
ment par une lettre a son ami et aide de camp Éi. Ney, alors a 1 armée 
de Rome (18 août)', où il indiquait les réformes qu’il attendait du pape. 
Il fit lire sa lettre au ministre des Affaires étrangères de Tocqueville en 
réunion des ministres, et la fit publier (7 septembre) au Moniteur. 
Falloux offrit sa démission. Il la reprit, mais le ministère resta ébranlé, 
mollement soutenu par la majorité. Les gouvernements étrangers ne 
croyaient jias à la solidité d’un cabinet où les chefs notoires du parti 
avaient refusé d’entrer. 

1. Voir livre V, chap. ii. 
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La commission chargée d’examiner la demande de crédits pour le 
corps d’armée de Rome choisit pour rapporteur Thiers, qui parla du 
droit du pape sans même mentionner la lettre du Président à Ney. 
Louis-Napoléon irrité écrivit à Barrot; il se disait résolu à « soutenir 
rhonneur politique de l’expédition », et le priait d’en faire part à 
rAsscmblée. Le niinislèn^ s(' trouva pris dans le conflit entre le Prési- 
dent, qui tenait à se dégager puhliquemem d(‘ la politique absolutiste 
suivie à Rome, et la majorité, mécontente de la lettre à É. Ney. Barrot 
s’abstint d’en donner lecture, pour éviter les applaudissements de la 
minorité républicaine qui partageait les sentiments du Président, Toc- 
queville SC borna à mentionner la lettre, « résumé sommaire, familier 
de notre politique ». Louis-Napoléon ndfleur pardonna pas. 

Quelques jours après, il demanda aux ministres leur démission; il 
annonça brusquement sit décision par un Message à l’Assemblée (31 oc- 
tobre), où il se posait en cIierd’Elal responsable du gouvernemeni, maître 
de choisir les ministres et de les renvoyer suivant ses vues personnelles. 

• J’ai laissé arriver aux affaires les hommes d’opinions les plus diverses, 
mais sans obtenir les résultats «pie J’altendais de ce rapprochement.... 

• Au milieu de celle confusi(»n, la France, inquiète, parce qu’elle ne voit pas 
de direction, cherche la main, la volonté, le drapeau de l’élu du 10 décembre. 
Or cette volonté ne peut être sentir que s'il y a communauté entière de vu(;.s, 
d’idées, de convictions entre le Frésident et ses ministres, et si l’Assemblée 
s’associe ellc-mémc ù la pensée nationale dont l’élection du pouvoir exéculif a 
été l’expression. 

« Tout un système a triomphé par mon élection, car le nom de Napoléon 
est à lui seul un jirogrammc; il veut dire : é l'intérieur, ordre, autorité, religion 
et bien-être du jieuple ; ù l’extérieur, dignité nationale. C’est celle polilique que 
je veux faire Iriomplier, avec l’appui du pays, de l’Assemblée, et celui du 
jieuple. • 

C’était la rupture avec la pralujue rondanumtale du régime parle- 
mentaire, qui veut que h‘s niinislres, nommés pour la forme par le chef 
de l’Etal, mais responsables (‘uvers l’Assemblée, ne se retirent que 
devant un vote de la majorité. C’était l’annonce d’un gouvernennmt 
personnel où les ministres seraient les agents du Président, seul repré- 
sentant suprême de la iialioii et chef eirectif du pouvoir. Par la sup- 
pression de la responsabilité ministérielle, l’Assemblée se trouvait 
exclue du gouvernement et confinée dans ses attributions législatives. 

Le ministère du 31 octobre, préparé en secret sans consulter aucun 
des chefs parlementaires, fui coinpo.sé d’hommes nouveaux pris en 
dehors de la majorité : à la vice-p résidence, comme chef nominal, le 
général d’HautpouI, légitimiste, à l’Intérieur Ferdinand Barrot, le 
frère d’Odilon, plutôt orléaniste, qui accepta sans oser l’annoncer a 
son frère (on le surnomma Caïn), aux Affaires étrangères de Rayneval, 
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ambassadeur auprès du pape, bien vu des catholiques, aux Finances 
Fould, à la Justice Baroche, à Flnstruction publique de Paricu, au 
Commerce le chimiste Dumas, partisans personnels du Président (on 
commençait à les appeler le « parti de TÉlysée »). 

La rupture iFétait pas officielle; la déclaration disait : « Le nouveau 
cabinet nVsl ])as formé contre la majorité de cette Assemblée », et une 
note du Moniteur l’appelait un « changement borné aux personnes ». 
Mais le monde conservateur ne s’y méprit pas. Le faubourg Saint- 
Germain cessa d aller aux soirées de l’Elysée. Dans les salons on disait : 
<( Le coup d’Etat est en marche. » 

L’Assemblée (2 nov.) recjut très froidement le ministère, mais elle 
n’émit aucun vote de défiance. Elle hésitait a employer cette arme : 
suivant Texpression de Thiers, « dès qu’un fou l’appelait Convention 
et l’accusait d’usurper le j)Ouvoir exécutif, ell(^ reculait ». Parles nou- 
velles de province elle savait aussi que si, « a Paris, l’émotion était 
grande », en France « le procédé du Président était pris en bonne 
part », en haine des institutions j)arlcmentaires. 

Dans ce moment de tension, le projet de loi de Falloux arriva 
devant l’Assemblée; la gauche, pour l’écarter, réclama l’examen par 
le Conseil d’État, obligatoire d’après la Constitution. Les républicains, 
le parti de l’Élysée et quelques catholiques qui trouvaient le projet 
insuffisant votèrent ensemble le renvoi au Conseil d’État par 30d voix 
contre 299 (7 novembre). Le projet parut enterré. 

La brouille entre le parti de l’ordre et le parti de l’Élysée dura peu. 
Les royalistes étaient trop divisés pour engager la lutte. On écrivait 
à de Barante (31 décembre) : « Nos chefs ne s’entendent sur rien. » 
Guizot désirait la réconciliation des deux branches de la famille royale; 
Thiers, resté « pliilippiste », ne voulait pas de l’union; Molé ménageait 
Louis-Napoléon. Affaibli par ses divisions, le parti de l’ordre se rési- 
gnait à suivre ce qu’on appelait alors « le pouvoir ». 

Le ministère se donnait l’allure d’un « gouvernement fort », résolu 
à cmyjloycr l’autorité pour défendre l'ordre menacé par les idées révolu- 
tionnaires. Fardes circulaires et des instructions confidentielles, chaque 
ministre faisait aux fonctionnaires de son service un devoir de combattre 
les adversaires du gouvernement et de surveiller les opinions politiques 
de leurs subordonnés. Le ministre de l’Intérieur ordonnait aux préfets, 

U devenus les premiers soldats de l’ordre », de « descendre hardiment 
dans l’arène politique, de rallier des partisans autour du pouvoir, 
d’agir sur l’esprit public, de maintenir les fonctionnaires sous une 
active surveillance ». Le ministre des Finances prescrivait de lui 
signaler les agents qui, « poussant l’oubli de leur devoir jusqu’à com- 
mettre une trahison véritable, se seraient laissé infecter par les doctrines 
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subversives du socialisme ». Le ministre de la Guerre demandait aux 
colonels de gendarmerie un « concours tout nouveau », qui consistait 
à envoyer des rapports confidentiels pour le ministre et le Président. 

« Il n’est pas nécessaire que l’esprit public soit agité pour devenir 

l’objet des remarques de la gendarmerie, on doit l’observer dans son 

état habituel.... 11 est utile partout d’observer les actes et les tendances 

des agents du gouvernement. » Le ministre de la Justice, Rouher, 

renouvelant une pratique du ministère (iuizot en 1840, prescrivit 

(24 nov.) aux procureurs généraux de lui adresser chaque mois « un rapports 

rapport contenant une appréciation motivée de la situation morale et des procureurs 

politique des départements » de leur ressort, « et un exposé sommaire généraux, 

de tous les faits politiques.,, tels que débits de presse, organisation de 

sociétés, création de journaux, menées sourdes ou apparentes des 

partis ». 

Une circulaire secrMc expliquait : « Des fonctionnaires dont la moralité est 
équivoque ou la capacité douteuse, qui son* opposés aux vues et aux instruc- 
tions du goiivernenieni ou hésitent a s’y conformer par un aveugle esprit de 
ménagement pour le parti et les doctrines socialistes, énervent et compro- 
mettent l’action du pouvoir. •» On devait envoyer « une appréciation raisonnée 
du caractère, de la tenue et de la conduite politique des magistrats amovibles -, 
et « signaler ceux dont le remplacement serait devenu nécessaire ». Le ministre 
ajoutait : « Je vous saurai gré des renseignements (jue vous me donnerez sur 
les fonctionnaires étrangers h votre administration et dont vous auri(^z été 
appelé à constater le défaut d’instruction et les mauvaises tendances. - 

Alors s’organisa par toute la l’rancc la surveillance sur les paroles, 
les démarches, les relations des fonctionnaires et même des simples 
républicains. Pour alimenter le rapport mensuel du procureur général, 
les gendarmes recueillaient les bruits et les propos d’allure politique, 
les rapportaient au juge de paix du canton, qui les rédigeait. Les ren- 
seignements des cantons étaient réunis par les procureurs de la Répu- 
blique au procureur général, dans des rapports qui fournissaient la 
matière de son travail. 


IV. ~ LE VOTE DE LA LOI SUR V EN S E I G N E M E N T i 

L e projet de loi sur l’enseignement, envoyé au Conseil d’État, était la « petite loi » 
prêt pour la délibération le 31 décembre. Le gouvernement prit sur vinstruc- 

l’initiative de faire régler d’abord la nomination des instituteurs, ques- primaire. 

tion politique à laquelle tout le parti de l’ordre s’intéressait, tandis que 
le régime de renseignement ne passionnait que les catholiques. Le 
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ministre de l’Instruction, de Pariou, présenta une loi temporaire (sur- 
nommée la i)ctite loi », par opposition à la « grande loi » Falloux). 
11 apporla à TAssemblée un « dossier formidable », disait-il, contre les 
instituteurs; il conclut que, pour << purifier l'instruction primaire des 
hommes qui la déshonorent », il fallait armer mieux le gouvernement. 
La loi, votée par 385 voix contre 223, plaçait l'instruction primairo 
(( sous la surveillance des préfets » et donnait au préfet le droit de 
nommer, suspendre et révoquer les instituteurs. Elle n'était valable que 
pour six mois ; mais ce régime, qui faisait de l'instituteur un fonction- 
naire soumis ù l’agent politique du pouvoir central, devait paraître si 
commode à tous les gouvernements que tous l'ont conservé; il est 
resté un trait caractéristique Vie renseignement public français. 

La « grande loi » (loi Falloux), discutée par l'Assemblée en trois 
délibérations successives (du 16 janvier au 15 mars), fut l'occasion de 
discours retentissants. La liberté d'enseignement ne fut contestée par 
personne; le régime créé par la loi fut combattu par toute la gauche, 
attaqué par Victor Hugo (qui avait rompu avec le parti de l'ordre à 
propos de l’intervention à Rome), ])ar des universitaires, et en sens 
inverse par l’évéque Parisis, mécontent d'une « transaction » qui 
conserv^ait l’IIniversilé, « foyer d’athéisme, d’incrédulité, d’esprit anar- 
chique », sans donner à l'Eglise la liberté entière. Le principal orateur 
catholique, Montalembert, défendit la loi par des formules restées 
lameuses. 


«« La société est menacée par des conspirateurs de bas étaîçe et par (raHVeux 
petits rhéteurs, - La société périra si l’on ne restaure l’autorité et !e respect. 
« Oui donc défend l’ordre et la propriété dans nos canipaj^uies? Kst-ce rinstitu- 
tcur? Non, c’est le curé. Je dis qu’aujourd’hui... les prêtres... représentent l’ordre, 
môme j)our ceux qui ne croient pas.... Ils représentent à la fois l'ordre moral, 
l’ordre politique et l’ordre matériel. " Il y a en France deux armées euj 

présence. Files sont chacune de 30 à 40 000 hommes; c’est l’armée des institu- 
teurs et l’année des curés.... A l’armée démoralisatrice et anareliique des insti- 
tuteurs il faut opposer l'armée du clergé. » 


iSTERVEXTioN La lullc fut vivc sur un amendement qui interdisait de tenir école 

DE niiERs. ^ membre d’une congrégation religieuse non reconnue par 

l’État». Tliiers soutint scs vieux adversaires les jésuites. La Constitu- 
tion, dit-il, ne permettait pas de leur enlever une liberté de droit 
commun, la loi sur renseignement ne connaissait que des individus. 
Puis, répondant à des interruptions, il dit, avec l’intention d'exaspérer 
la gauche, que la République ne subsistait qu’à condition de ne pas 
être gouvernée par les républicains ; il souleva un tumulte si violent 
que la majorité, oubliant les jésuites, vota en masse contre l’amende- 
ment de la gauche. 
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La loi fut votée par 399 voix contre 237 avec de légers amende- 
ments. Elle reconnaissait deux espèces d ecoles : publiques (commu- 
nales ou d'État), libres (entretenues par des particuliers ou des asso- 
ciations), et leur appliquait deux régimes differents. Les écoles privées 
n’étaient soumises a aucune surveillance, sauf pour la moralité et 
l’hygiène, à aucune condition, sauf, pour le directeur, le baccalauréat 
dans une école secondaire, le brevet dans une école primaire. Les écoles 
publiques dépendaient du conseil municipal pour la nomination des 
maîtres, du maire et du curé (ou du pasteur) pour la surveillance de 
renseignement; ce qui dans la pratique menait à en faire des écoles 
confessionnelles. Le conseil municipal pçmait confier l’école ou le col- 
lège à des membres d’une congrégation; la loi les dispensait du brevet 
exigé des laïques et sc contentait de la lettre d'obédience qui garantis- 
sait leur qualité de congréganiste. Tout le personnel enseignant était 
soumis à une juridiction à deux degrés ; 1^* dans chaque département un 
conseil académique où entrait le recteur ; 2® pour la France le Conseil 
supérieur, de 24 membres, dont 8 universitaires, les autres représentant 
l'Institut, les clergés et l’enseignement libre. 

Ni les partisans de la loi ni scs adversaires n'en prévirent les con- 
séquences. Les conservateurs croyaient avoir rétabli l'unité de rensei- 
gnement i)rimairc sous la direction du clergé. Les catholiques virent 
surtout l’influence donnée au clergé sur les écoles jmbliqiiog et la 
victoire obtenue sur le préjugé de la bourgeoisie contre les jésuites : 
le Père de Havignan remercia avec effusion Duj)anloup. Plusieurs 
évêques commencèrent par se délier de cette transaction avecrennerni. 
Montalembert jugea nécessaire d’écrire au pape que « jamais on n’obtien- 
drait une loi meilleure, ni meme aussi bonne, d’aucune Assemblée 
future », si l'opposition des évêques faisait échouer celle-ci ; Pie IX lui fit 
répondre (mai 1850) qu’il acceptait « dans l’intérêt même de la société 
chrétienne » de « supporter quelque sacrifice ». Les républicains et les 
universitaires se rassurèrent en se disant que la loi, n'étant « pas née 
viable », ne serait pas appliquée ou serait balayée bientôt. 

L’expérience devait montrer que l'effet j)rofond de cette loi ne serait 
ni l’introduction en France de la liberté d’enseignement, invoquée pour 
la justifier, ni la subordination des écoles laïques au clergé, espérée 
par ceux qui la votaient. La liberté d'ouvrir des écoles n’a guère servi 
aux laïques : ils n’avaient jias les moyens pécuniaires de les entretenir, 
et ils savaient l’administration armée de façon à écraser tout ensei- 
gnement indépendant; les pensionnats secondaires laïques, entreprises 
commerciales, avaient su vivre sans la liberté légale sous le monopole 
de rUniversité. Les congrégations religieuses seules pouvaient compter 
assez sur la bienveillance de radniiiiislration et possédaient assez de 


nISP<JSlrlo^s 
DE LA LOI. 


EFFET EÈEL 
DE LA LOf. 


( 149 ) 



RIVALITÉ 
ENTRE L'ÉGLISE 
ET L'UNIVERSITÉ. 


U Assemhlée législative. uvhk iii 

ressources eti argent et en personnel pour entretenir des établissements 
libres. Elles créèrent des collèges ecclésiastiques d’enseignement 
secondaire pour les fils de la noblesse et de la bourgeoisie; les élèves 
y affluèrent en beaucoup plus grand nombre que personne ne l’avait 
jirévii : dès la fin de 1851 on comptait 257 établissements, .dont plu- 
sieurs collèges communaux, dès 1853 une vingtaine de maisons de 
jésuites. Les frères des Écoles chrétiennes reçurent peu à peu des con- 
seils municipaux une partie des écoles primaires publiques de garçons; 
les sœurs presque toutes les écoles publiques de filles. 

La France se couvrit d’écoles ecclésiastiques en concurrence avec 
les écoles de l’État. Ainsi fut rompue l’unité d’éducation qu’on avait 
voulu maintenir au profit du clergé. Dans les pays mixtes, l’école 
confessionnelle sépara dès l’enfance les catholiques et les protestants en 
deux nations hostiles. Dans toute la France un fossé se creusa entre les 
anciens élèves de l’Université et les anciens élèves des collèges ecclésias- 
tiques, entre les élèves de l’école laïque et les élèves des Frères. Le clergé 
ne mit pas la main sur l’enseignement de l’IIniversité ; le corps des 
professeurs et instituteurs publics continua de se recruter parmi les 
laïques indépendants qui ne trouvaient aucune autre carrière ouverte. 
Les instituteurs devinrent des fonctionnaires de l’État, dépendants de 
radministrati(m, mais ils n’apprirent pas à obéir au clergé. L’Université 
ne fut ni détruite ni soumise à l’Église; mais l’Église, en possession 
des nouvelles écoles privées, devint la rivale de l'Université. Elles 
allaient sc; disputer la jeunesse française, se la partager, et la couper 
en deux masses orientées dans deux directions opposées. Alors on 
comprit en France que la loi Falloux avait été un des événements 
décisifs du xix® siècle. 


V. — LES SUCCÈS ÉLECTORAUX DE LA MON- 
TAGNE 1 

L ’entente entre la majorité et le ministère fut resserrée par la 
lutte électorale contre la Montagne. Les représentants Montagnards 
condamnés par la Haute-Cour pour l’affaire du 13 juin furent déclarés 
déchus et leurs sièges vacants (8 février) ; on fixa les élections complé- 
mentaires au 10 mars 1850 pour l’élection de 31 représentants dans 16 
départements. Le gouvernement divisa la France en 5 grands comman- 
dements militaires que les républicains surnommèrent des pachaliks. 
Aux réclamations de la gauche le ministre de la Guerre répondit : « Le 
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gouvernement veille et ne sera pas surpris ». L'Assemblée l'approuva 
par 437 voix contre 183 (16 février). 

Paris avait 3 représentants à élire; les républicains de toutes les élections com^ 
nuances décidèrent de dresser une liste unique. Le Comité démocratique pi^émentaires. 
social convoqua tous les électeurs à élire des délégués. Les 223 élus se 
formèrent en un u conclave » qui fît comparaître les candidats, les 
interrogea et dressa la liste. Il fit des choiA significatifs : en tête (par 
212 voix) de Flotte, insurgé de juin transporté, ensuite (par 183 voix) 

Vidal, théoricien socialiste, collaborateur de Louis Blanc au Luxem- 
bourg, au dernier rang et à un second tour (par 134 voix), Carnot, 
l’ancien ministre de l’Instruction publique choisi par protestation contre 
la loi Falloux. Cette liste passa à une fortè majorité. — Dans rensemble 
de la France il y eut 21 élus de la Montagne, 10 conservateurs. C'était 
un gain pour le parti de l’ordre, puisque la Montagne perdait ces dix 
sièges; mais aucun parti ne fit ce calcul : les républicains triomphèrent, 
les conservateurs furent atterres. Cette génération, habituée à voir Paris 
imposer ses révolutions a la France, regardait Paris comme la capitale 
de l’opinion politique, dont l'exemple devait entraîner tout le pays. Ce 
qui effrayait les conservateurs, c'était le grand nombre des voix obte- 
nues par « les rouges » qu’ils croyaient avoir écrasés, leur discipline 
au scrutin démontrée par le faible écart des voix entre le premier et le 
dernier élu de leur liste (en Saonc-et-Loirc 61412 voix au premier, 

61216 au sixième), et, surtout, l’élection de la Seine, où la liste rouge 
avait la majorité meme parmi les soldats (6 583 voix contre 5 803 données 
a un général). L’armée elle-même devenait suspecte. 

Tous les journaux conservateurs demandèrent des mesures de salut les burgeaves 

public. « Les Barbares sont à nos portes », disait le Napoléon. Le gou- l'élysée. 

vernement se concerta avec les chefs de la majorité. Les groupes 
conservateurs de l’Assemblée avaient créé une réunion dirigée par un 
Comité de 12 membres : parlementaires notables des anciens partis 
légitimiste et orléaniste, Molé, Bcrryer, de Broglie, Montalembert. On 
les surnommait les burgraves, ]3ar allusion aux vieillards solennels du 
drame de Victor Hugo. Le Président appela Thiers, et le pria de lui 
amener les burgraves. Ils vinrent à l’Élysée; le Prince leur parla du 
danger public, et de la nécessité de fortifier le ministère en y faisant 
entrer tous les chefs du parti de l’ordre. Il proposait de prendre Molé 
et Thiers, qui ne refusèrent pas, mais les autres, sauf Montalembert, 
déclarèrent que les chefs du parti de l’ordre soutiendraient mieux le 
ministère du dehors. Le Président n’insista que pour la forme. « Il 
avait conscience, dit Thiers, que nous aurions été ses maîtres. » 

Pour rendre le ministère plus énergique, il mit à l'Intérieur, à la 
place de F. Barrot, jugé trop faible, Baroche, orléaniste passé au parti 
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très* Les chefs ^dé là' ' réiiiiisi’'|j^; J 

Üiesures à prendre, 4e 

^ la Nipntagne, la presse, lès |4^S, le suffi 
^vota aussitôt Turgence des profilé de loi sur îesi 
On n’avait pas encore ^tmvé de procédé» ^ 
le suffrage universel », quand une nouvelle 
premier plan la question du s^ntlrage. XJn de» 
ayant opté pour le Bas-Hhinvil fallut une 
la Seihe. Le Comité démooratique présenta lif 
regardé comme socialiste pou|* avoi/ décrit dans 
les misères du peuple et dans fe Juif^lErrantlm iiE*^^ 
jésuites. Les conservateurs lui opposèrent un gar 
de Paris, héros des journées de juin. Eugène Sue II 
La nouvelle jeta la panique dans la bourgeoisie; I 
Bourse baissèrent (en six semaines le 5 p. lOQ était toiiiM M^ 
les commandes à Tindustric furent arrêtées, les fonds retirés d^ 
d’épargne, beaucoup d’étrangers quittèrent Paris. , 

Les journaux de la bourgeoisie imputèrent cette crise Au 
du suffrage. Les burgraves tinrent conseil sur les d^^ < 

Thiers proposa l’accord avec le Président, q^ji paru» 
rail (( la modification immédiate des institutions indlspei^A^ J 
delà patrie ». Berryer objecta que ce serait s’engager 
irait. Thiers répondit qu’il respectait la République, 
Constitution Marrast, la plus sotte, la plus absun^e, la | 
cable ». dont « tout l’esprit était dans sa perfidie >>, t#» '; 

qui rendaient la révision impossible; il ne se ferait donc^^lli^ 

« de déchirer la sale pancarte de Messieurs du iVa 
le concours du Président, et on ne l’autait qu’eu lui oÉà6iill»|^| 
galion de scs pouvoirs. Les autres refusèrent; ils 
ment à présenter un projet de loi électorale. Le ^éffragA Uttîv^î; 
expressément garanti par la Constitution, Thiers déclara 
<( On no peut rien faire d'efficace en restant dans resprit et 
la Constitution » ; mais, en exigeant des conditions 
vées par l’inscription au rôle des contribuables, pn pouttAil ^ 
plusieurs millions d’électeurs des plus dangereuk" », 
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JJcssin de Haffet^ 1850. La halicric n” 10, établie devant la villa Corsini (à gauche)^ catitrehaf 
la üé/rn.se du iront de la l*orte Sainl-i*aneraee. On voit^ à droite, des maisons défoncées par les 
bombes. — Ji. Nat. Est. De 180, g. 



MAI I ET : I.E REVEIL 

Dessin allégorique, 18 18 ; Le. tambour des voltigeurs de la (larde impériale bat le rappel fiour la 
revue suprême : les morts se lèvent, saisissent leurs armes et vont s'idigner confusément, en longues 
colonnes, devant te drapeau. — Est. De 180, b. 
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doîina son consentement, u avec beaucoup de résis- 
^lliipamnte ét peut^im uit peu de réelle )>, dit Thiers. Ni 
le ministère n’osèrent prendre une responsabilité offi- 
li^aves demandèrent de présenter un projet de loi ministé- 
voulaiepit une prppdSÏÏIon d'initiative parlemenlaire, 
J;l^1?^^^dtire intermédiaire : une commission extraparle^^ 
par le ministère pour préparer une réforme électorale, 
les chefs de la majorité. Tous les membres s'accordèrent à 
te droit de vote un plus long domicile, mais les uns vou- 
i ans, les èfutres trois ans; Thiers proposait de rétablir Je 
I s'entendit sur un compromis ; maintenir la loi antérieure en 
trois ans de domicile. Le texte, mis sur pied en trois jours, 
saté a l’Assemblée comme projet du gouvernement (8 mai). 

La gauche déclara inconstitutionnelle toute proposition tendant à 
^îébanger les conditions du droit électoral fixées par la Constitution, qui 
ftdamit électeurs « tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de leurs 
idSP^^ civUs et politiques », et par la loi organique qui fixait à six mois 
^ résidence, La majorité rejeta la question préalable par 

48^ lÉhiX contre 197, élut (10 mai) une commission qui chargea du ra[>- 
Faucher, compromis par son zèle en 1849, et vota l’urgence 
4^ voix contre 239 (21 mai). La discussion tut courte et violente. 

Ii(pl^teinbert y poussa son fameux cri de guerre : 

V ^#11 faut recommencer Veæpédition de Borne à Viniériear..,, Comme pour la 
mmainc, ni neutralité ni complicité.... Nous voulons la guerre au 
afjt^îlfme, franchement, loyalement, cnergiquemeni, la guerre légale... pour 
eÎKÎp^lier la guerre civile. • 

adversaires républicains du projet curent soin de garder un ton 
Les démonstrations juridiques de Grévy et de J. Favre, les apo- 
oratoires de V. Hugo visaient à détacher de la majorité le tiers 
ptmoium « les margraves », et le parti de l’Élysée, qui répu- 
SSfct à Ass mesures contraires à la Constitution. 

ï’Cprenant le procédé qu’il avait employé dans la discussion 
ites, lança une formule provocante. Lui-même s’est vanté vii-E uüititude^. 
l’avoir combinée d’avance avec les burgraves pour mettre 
6n fureur. Parlant des gens que la loi privait du suffrage, 
la : <t ces hommes qOi méritent ce titre, l'un des plus flétris 
(ê^îÇlds^rc, le titre de multitude » ; puis, énumérant les victimes de la 
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foule, les Witt, Bailly, les Girondins, il répéta : « la multitude, la vile 
multitude ». La colore de la Montagne irrita la majorité; elle rejeta 
tous les amendements, sauf ceux qui augmentaient le nombre des 
exclus, et vota l’ensemble (31 mai) par 433 voix contre 241. 

La loi du 31 mai exigeait pour être électeur un domicile de trois' 
ans dans le canton, prouvé par l’inscription au rôle des contributions 
directes ou par la déclaration du patron pour les ouvriers, du maître 
pour les domestiques. Elle excluait tout individu condamné, non seule- 
ment pour fait de droit commun (y compris le vagabondage, l’adultère 
et la mendicité), mais meme pour délit politique (attroupement, délit de 
presse, de club). IJ’après les listes officielles, le chiffre des électeurs 
tomba de 9G18 057 a 6 809 281. Près de 3 millions d’hommes étaient 
écartés du suffrage, la plupart ouvriers habitants des villes. 

L’Assemblée compléta son système de défense sociale en votant 
(8 juin) la prolongation pour un an de la loi de 1849 contre les clubs, 
puis une loi sur la presse. Pour détruire les journaux et les revues à bon 
marché, elle rétablit de façon définitive le cautionnement (24 000 francs 
pour Paris) et imposa le timbre à tout écrit périodique de moins de 
dix feuilles et au roman feuilleton. Le nombre des numéros de journaux 
transportés jiar la poste tomba de 146 millions en 1849 à 34 en 1851. 
La loi de 1850 introduisit deux innovations durables : 

1*^ Pour diminuer le prestige du au caractère impersonnel du journal, 
tout article de discussion politique, religieuse ou philosophique fut 
signé du nom de fauteur. La signature, restée en usage même après 
qu’elle a cessé d'étre obligatoire, a donné à la presse française une 
allure plus personnelle que celle des journaux de la monarchie. 

2° Pour entraver les polémiques personnelles, la loi donnait à tout 
particulier nommé ou désigné dans un écrit périodique le droit d'obliger 
le journal à insérer gratuitement dans un des numéros suivants à la 
même place une réponse d’uiie longueur double de l’article oii il était 
nommé. Ce droit de réponse, créé pour la répression, a été maintenu, 
même avec la liberté de la })resse; il fournit aux particuliers contre les 
informations mensongères un procédé de défense. 

Ainsi les conservateurs, redevenus maîtres du pouvoir, avaient 
détruit les organes nouveaux du parti républicain et, par un artifice 
légal, paralysé la seule institution créée par la Révolution de 48. 
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IX. — LA RÉPRESSION DE LA PROPAGANDE 
RÉPUBLICAINE i 

L ’EXTERMINATION systématique du parti de la Montagne, com- 
mencée par le ministère du 31 octobre 1849, continua dans toute la 
France jusqu’au coup d’État. Les contemporains n’en ont connu que des 
épisodes; les rapports confidentiels des pro('ureurs généraux nous en 
font voir l’esprit et la métl.ode. 

Les noms mêmes donnés aux républicains démocrates : w démago- 
gues, socialistes, anarchistes », montrent que l’autorité ne les recon- 
naissait pas pour un parti politique légitime. Élevés sous un régime 
qui refusait aux hommes du peuple toute j>articipation aux affaires 
publiques, les magistrats se scandalisaient de voir des ouvriers et des 
paysans manifester des passions politiques et faire de l’opposition au 
gouvernement. Les jugeant incapables de s’élever à des convictions 
politiques, ils n’attribuaient leurs manifestations qu’aux instincts cri- 
minels ordinaires des délinquants de droit commun, le goût du 
meurtre ou du pillage; hantés par la légende de la Terreur, ils les 
accusaient de vouloir le partage des terres, la guillotine, le massacre des 
riches. Les chefs bourgeois ne pouvaient donc être que des meneurs » 
sans scrupule, cii quête d'une carrière, déclassés enragés contre la 
société, n’espérant leur salut que d’un bouleversement social, qui 
dirigeaient leurs manifestations et leurs votes et leur fournissaient 
une doctrine. Le parti démocratique apparaissait comme une associa- 
tion de malfaiteurs formée pour préparer des crimes de droit commun. 

Il s’était créé des sociétés secrètes républicaines avec des cérémo- 
nies nocturnes, des sermenls d'initiation et des emblèmes secrets imités 
des francs-maçons ou des carbonari. Il ne nous reste aucun moyen 
de savoir le nombre des affiliés, mais les rapports officiels l’exagèrent 
jusqu’à l’absurde. Comme les juges des jirocès de sorcières, les magis- 
trats, obsédés par une idée fixe, interprétaient les faits signalés par 
leurs agents à travers un système préconçu. Tout groupe d’électeurs 
démocrates réunis dans un café ou une maison pour se concerter sur 
une élection, signer une pétition, ou discuter la situation politique, leur 
semblait une société secrète assemblée par des chefs officiels, pour 
préparer un coup de force. Les représentants ou les journalistes, venus 
de Paris en tournée de propagande, paraissaient des émissaires chargés 
de porter le mot d’ordre d’un complot ou de recruter des insurgés. Les 
ceintures, cravates, casquettes rouges se transformaient en signes de 
ralliement, une rixe avec des gendarmes dans un cabaret devenait une 

i.Tchernoff, Associations et sociéti's secrètes, îyoj {rapport (le i85o sur les sociétés secrètes). 
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n'iiollion contre la gendarmerie. Toutes les manifestations qualiü^'es 
séditieuses (cris, j)lacards, chansons, portraits de chefs révolutionnaires, 
emblernes, rixes, mascarades) étaient reiiortécs sur un registre au 
ministère de la Justice. 

L'agitation démocratique ayant commencé avec la République 
de]>uis qu’on parlait de politique aux gens du peuple, les magistrats 
l'allribuaient aux doctrines jirojiagées ])ar les républicains démocrates, 
qui ébranlaient dans les âmes sini]>les les notions fondamentales de la 
morale sociale. Ils jugeaient insurtisanl de maintenir l’ordre matériel ; 
il leur semblait néc(‘ssaire de rétablir « l'ordre moral », fondé sur le 
respect de rautorité. Ils ne bornaient pas leur office à réprimer les 
actes délictueux, ils voulaient empéadicr la propagation des doctrines 
« subversives » d’où naissait le désordre moral. Ils travaillaient donc 
méthodiquement à ])aralyser tous 1(‘S ])rocédés do propagande républi- 
caine par la ])rcsse, la parob*, les réunions, les symboles. 

Les ])rocureurs généraux avaient dressé la liste de tous les jour- 
naux politiques (‘t surveillaient étroitement la presse réjmblicaine. Ils 
faisaient poursuivre tout article où l'on [)Ouvait relever un délit d'outrage 
contre rAss(‘nd)lé(‘, le Président ou l'ordre social, et comme le jury 
acquittait volontiers dans bes procès de ]>resse, ils jiréféraient souvent 
])Oursui\Te jioiir infraction aux règlements devant le tribunal correc 
lionnol, plus disposé à condamner. Les aimuides servaient de moyen 
jiour absorber le cautionnement <'t fonun* le journal. Le procureur en 
annonçait au ministre la disparition comme un succès personnel. Il sur- 
veillait toute t(‘ntalive de bi faire renaître et menaçait les imprimeurs 
j)Our les détourner d'en acce[)ter la {mblicalion. 

La pro})agande active ipie faisaient les colporteurs en vendant dans 
les villages les brochures et les almanachs, uni([ue lecture du peuple 
des camj)agnes, fut arretée par la loi de 1849 qui exigeait rautorisatioii 
du préfet. 

Dès 1850 les rapjmrls annonçaient récrastmient de la propagande 
démocratique ])ar la presse. La proj>a garnie orale continuait par les 
conversations et les réunions. Les magistrats travaillèrent méthodique- 
ment à réduire au silenc(î les fonctionnaires subalternes, instituteurs, 
facteurs, agents voyers, conducteurs des ponts et chaussées, que leur 
origine pojiulaire mettait en relations familières avec les gens du 
peuple. Tout projios républicain, toute manifestation de sentiments 
démocratiques était signalé ]>ar le ministère de la Justice au ministère 
dont l’agent dépendait et d'ordinaire frappé d’une punition disciplinaire, 
d’un déplacement, ou de la révocation. Les employés de chemins de fer, 
n étant ]>as l’onclioiiiiaires, étaient dénoncés au directeur de la Compagnie. 

(Contre les réunions des républicains, le gouvernement était armé 
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par les lois de 18i8 el 49, qui distinguaient mal la réunion de Tassocia- 
tion. Aucune réunion ne pouvait se tenir en plein air, toute réunion 
publique où on parlait politique était assimilée, à un club politique, el 
interdite. Toute réunion dans une salle louée, tout banquet à noml)reus(^ 
assistance pouvait être interdit i)ar le maire. L'administration, en 
faisant pression sur les maires, en intimidant les propriétaires de salles, 
parvint dès 1850 à empéclier toute grande réunion, (ît même les discours 
des représentants de la Montagne à leurs électeurs. Les républicains 
furent réduits à se réunir dans des banquets j)ar petits groupes, ou 
dans des maisons privées, le soir, ou à tenir des réunions illégales dans 
le» bois ou sur les niontagnc's. L'administration surveillait les sociétés 
non politiques, surtout les socié'tés de secours mutuels, et les coopé- 
ratives de consommation, et, dès qu’elle les jugeait sus])cctes, les 
déclarait dissoutes; elle en \int à dire que toute société dont les mem- 
bres appartenaient à une même opinion devait être ])résumée politique. 

La répression atteignait systématiquement les manifestations indi- 
viduelles et les signes extérieurs dr* sentiments démocratiques : les cris 
d’opposition politique, surtout : « Vive la République démocratiqiK' et 
sociale! » — les chansons démocratiques de Pierre Dupont, surtout : 
« Qu’on mette au bout de nos fusils — les Changarnier, les Radetzky, 
— les oppresseurs de tous pays », avec ses nombreuses variantes, — le 
refrain populaire : « Vivent les rouges! A bas les blancs! » — les ]>or- 
traits des condamnés révolutionnai n^s. Barbés, Ledru-Rollin, — les 
emblèmes égalitaires, niveau et bonnet f>hrygien. — les objets d’habil- 
lement rouges, ceintures, coiiîures, ( ravales. 

Ce système visait à eiiqx'clier toute expression d'opinion républi- 
caine : il semblait ([ue, si le peu})le cessait d'enUmdre parler ])olitique, il 
redeviendrait, comme avant indiiîcrent à la vie publique et docile 

a l’autorité. Les magistrats se ])laignaient d'c'tre mal soutenus dans cette 
lutte, plusieurs déclarai(3nt n(‘ pouvoir comjiter que sur les gendarmes. 
Les maires élus des coininimes rurale^ dans les pays républicains se 
sentaient les représentants d(' leurs concitoyens plutôt que les agents du 
gouvernement; ils se refusaient à donner des renseignements sur leurs 
administrés et à mettre les gardes chanqKHres au service de la police. 
Aussi les procureurs généraux sont-ils d’accord jiour réclamer un 
mécanisme plus complet de répression, des commissaires de police 
plus nombreux, une brigad(* de gendarmerie dans chaque canton, et 
surtout la nomination de tous les maires par le gouvernement. Ainsi se 
préparait le système de compression autoritaire de l’Empire. 
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J ’AI ])r('‘sonté jusqu'ici les conflits dans le gouvernement, dans 
l’Assemblée, dans le peuple de Paris, suivant la méthode tra- 
ditionnelle des historiens français, en montrant seulement ce qui se 
passait au centre, où la Révolution s'est faite, où les résolutions ont été 
prises, où se sont décidés les conflits. Ce procédé donne l’impression 
que toute la vie politique était concentrée dans Paris, dont la France, 
indifférente aux affaires publiques, attendait passivement les décisions. 

Il est vrai que la jirovincc avait toujours reçu de Paris scs gouver- 
nements et ses révolutions. Avec le cens électoral à 200 francs et les jour- 
naux réduits aux abonnés bourgeois, le nombre des Français en état 
d’émettre une opinion politique était si faible et la pression ministé- 
rielle si facile que la vie publique se concentrait toute dans le gouver- 
nement et les Chambres. La masse de la nation n'avait aucun moyen de 
manifester ses sentiments politiques, on ignorait môme si elle en avait. 
En 1848, le suffrage universel lève brusquement le voile qui couvrait la 
Aie intérieure du pays, et le peuple français apjiaraît divisé déjà entre 
plusieurs opinions assez nettement différentes pour pouvoir chacune, 
sinon former un parti, du moins suivre une direction. Pour distinguer 


1- I-a principale source est la série des rapports des procureurs j^énéraiix de à i85i, 
inédile, Arcliives nationales BB"'* .‘167-390. — .Sur les renseij^nernenls résultant des élec- 
tions de la Lé^islnlive, voir G. Génique, L'organisai ion îles partis poliliques et leur réparti- 
tion géographique.., en 1849 (sous presse). 
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comment ccs opinions sont réparties entre les Français, si elles résul- 
tent seulement d’une préférence personnelle, si elles dépendent de la 
condition sociale, ou si elles sont liées à la région, il faut sortir de Paris 
et parcourir toute la France. Les études d’histoire locale ne sont pas 
encore assez avancées pour permettre un tableau complet et détaillé. 
Mais les chilfrcs de voix aux élections et les rapports secrets des pro- 
cureurs généraux suffisent pour faire connaître la distribution générale 
des opinions dans chaque pays, les influences dominantes, les moyens 
de propagande, la natuie des manifestations. 


I. — LA RÉGION DU NORD 


L a région de plaines intermediaire entre la France et la Belgique 
(Pas-de-Calais et Nord) est dès lors, ce qu’elle est restée depuis, un 
pays sans passions politiques; la population s’intéresse plus aux affaires 
municipales qu’à la politique générale. Les habitants de la campagne 
et des bourgs ruraux continuent à voter pour les notables légitimistes 
ou orléanistes; les paysans flamands obéissent au clergé. On pourrait 
appliquer à tout ce pays un rapport sur l’arrondissement de Saint-Pol, 
en 1849 : l’ancienne noblesse et le clergé sont légitimistes; l’ancien 
parti libéral, formé des ])ro])rictaires aisés, des industriels, des profes- 
sions libérales, a acce])té la République et n'a ni comités ni réunions; 
la masse des petits pro})riétaires, petits fermiers, ouvriers, est flottante, 
« soumise en ce moment à ririfluence du clergé ». En 1850, le préfet du 
Nord répond à une enquét(‘. sur le personnel des maires que le dépar- 
tement est « un de ceux où le retour à la nomination directe des maires 
par l’autorité serait le moins indispensable » : sur 665 communes, il ne 
voit que 63 maires à chang(‘r. Les journaux sont nombreux, grâce à la 
publicité commerciale; mais il n’y a de feuilles politiques qu’à Lille, 
Douai, Cambrai, Maubeuge, Arras. 

Les ouvriers forment, dans le Nord, une forte proportion de la 
population. La jilupart ne lisent pas et n’ont pas d’opinion politique. 
Mais beaucoup votent pour les républicains; ils forment dans quelques 
grands centres des groupes organisés : à Douai, où les ouvriers paient 
40 centimes par mois pour lire des journaux dans un restaurant, à 
Saint-Arnand, à Orchies, au Cateau, où l’autorité se déclare désarmée, 
avec une « garde nationale mal commandée » et une population ouvrière 
animée de « mauvaises passions », surtout à Lille, où l’on signale « près 
de 60 sociétés d’ouvriers », sociétés de secours mutuels, « réunions de 
plaisir dites de carnaval », qui toutes s’occupent de politique ». Les 
républicains ouvriers ont pour organe le Messager du Nord, dont ils 
considèrent le rédacteur « comme leur défenseur, leur père ». Les 
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« meneurs » forment une société do démocrates socialistes qui se réunit 
dans un cabaret (dit de la Guilloline). Ils entretiennent « l’antagonisme 
entre patrons et ouvriers » avec laide du conseil des prudliommes. 
Roubaix et Tourcoing ont « moins d’éléments de désordre ». Les « agi- 
tateurs, surveillés de près », vont tenir « des conciliabules dans un 
cabaret belge. » Dans quelques villes du pays wallon, Valenciennes, 
Avesnes, le Quosnoy, les gard(;s nationaux font des manifestations 
républicaines, chantent la Marseillaise et le Chant du Départ, 

Le Pas-de-Calais, malgré ses 17 journaux (dont 4 républicains), 
n’a que de petits centres démocratiques isolés, Boulogne, Saint-I^i(‘rre- 
lès-Galais, Aire, Montreuil, les pays liouillers de Béthune et Lillers. 

En Picardie, la plaine (Somme) continue à élire les orléanistes de 
l’opposition dynastique, et n’a que d4‘s journaux du parti de l’ordre. A 
Amiens, bien qu’il y ait une pojnilation ouvrière, le journal républicain 
a perdu sa clientèle en devenant démocrate. Seuls les cantons d(î Corbie 
et Villers-Bocage sont « infestés de socialisme » par les rapports avec 
Paris; on y signale un u club démagogique » chez un cabarelier. 

Dans l’Oise, les villes industrielles sont de petits centres répu- 
blicains : Mouy, qui a 20 fabriques de draps, élit en 1850 au conseil 
général un })liarmacien « socialiste »; Liancourt, avec ses fabricpjes de 
chaussons, « calme en appanmee, n’a [)as bon esprit >, les démoc rates 
y portent des « képis rouges »; Méru restera un cenire déniocrati({U(' 
jusqu’en 1852. Pierrefonds, où « les socialistes sc réunissent tantôt chez 
l’un tantôt chez l’autre », a donné 500 voix au candidat démocrate; 
Senlis a une « société bacchique » qui fait de la proj)agande socialiste. A 
Beauvais, l’administration accusiîles instituteurs ('l, en 1850, faltferm(‘r 
deux U espèces d’écoles d’adultes » réunies le soir pour lire les journaux. 

Les républicains sont plus nombreux dans les centres industriels 
de l’Aisne. Saint-Quentin a eu un club fermé aj)rès le 15 juin et a deux 
journaux républicains; Vervins, centre d’une région d ouvriers tisseurs 
et filatours, a été le « théâtre des ])rédicalions d(* (^.iliet »; Laon et 
Villcrs-Cotterets ont donné la majorité aux candidats de la Montagne. 
La campagne est napoléonienne, avaa* des îlots démocrates dans quel- 
ques communes du Soissonnais; à Cliàtcau-Thicrry, un petit groupe 
a passé en cour d’assises pour avoir tenu des réunions où l’on lançait 
« l’anathème contre les riches ». 

II. — LA RÉGION DU NORD-EST 

L a population des Ardennes, « douée de beaucoup de bon sens », est 
en grande majorité indifl’érente à la politique. Mais les ouvriers 
de l’industrie de la laine inclinent vers la démocratie. A Sedan, centre de 
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la draperie, ils s'entendent pour élire leurs chefs au conseil des prud’- 
hommes. Ils ont, aux environs, « ce qu'on appelle des auberges 
socialistes », où, « sous le couvert de la vie à bon marché », ils cachent 
des manœuvres politiques. Une Association ouvrière^ dont le règle- 
ment est imité des sociétés de Reims, a créé une « épicerie sociétaire » 
d'inspiration fouriériste, qui marque son papier avec un timbre où 
est représenté un niveau. A Rethel, ils ont fondé une « Association 
fraternelle » en relations avec celle de Reims. A Vouziers, « foyer des 
partis démagogiques », une société de secours mutuels conserve les 
cadres de la Solidarilé républicaine démocrate. A Gharleville, à la 
fête du 24 février (1851), l’artillerie de la garde nationale défile en 
criant: « Vive la République! » Dans un bourg des environs (Nouzon), 
des jeunes gens se sont promenés musique en tête, coiffés de calottes 
rouges (1850). 

La Champagne est un pays « calme ». Les campagnes votent pour 
le parti de l’ordre, même les vignerons, partout ailleurs démocrates. 
Les journaux républicains de l’Aube végètent. La Seine-et- Marne est 
occupée de ses « intérêts matériels ». Dans la Marne, les démocrates 
sont dispersés, sans organisation, « gens ruinés, avec de mauvais anté- 
cédents » ; ils se réunissent, dit-on, dans les forêts. Dans la région de 
Provins, les garçons meuniers profitent de leur tournées pour faire de 
la propagande. Dans la région de Meaux, l’opposition est plus forte dans 
les campagnes que dans les villes. Il n’y a de républicains ruraux que 
sur les confins de la Bourgogne, à Cliateau-Lamlon, à Nemours, sur- 
tout à Montereau; Morct par contre est ardemment conservateur. 

Les centres républicains sont dans les villes d’industrie, le prin- 
cipal à Reims, où les ouvriers de la laine, endoctrinés avant 48 par 
un groupe de disciples de Gabet, ont formé des sociétés de secours 
mutuels. Ils créent dans la banlieue une buvette sociétaire », où leur 
boulangerie apporte le pain. En 1850, ils essaient de tenir une réunion 
convoquée par leur journal, V Association rémoise, qui disparaît après 
trois condamnations, Les ouvriers bonnetiers de l’Aube recrutent le 
parti démocratique. A Roniilly, ils organisent en 1850 (pour la fête du 
bonnet) un banquet de 200 couverts, et mettent en vente, à 25 centimes, 
des bonnets de coton rouge; les jeunes gens coiffés de ces bonnets vont 
dans les rues. Un bataillon de garde nationale, revenant de l’exercice, 
crie : « Vive la République! » et joue la Marseillaise. Même esprit à 
Saint-Mards, à Marcy, à Ervy, qui élit un conseil municipal avancé, à 
Nogent, où les ouvriers forment un groupe de bonnets rouges. Estissac, 
qui réélit en 1850 la « municipalité exaltée » pour faire pièce à l’admi- 
nistration, « imagine de se faire protestante » ; le préfet ne tolère qu’une 
prédication d’un pasteur; en 1851, le maire y assiste en écharpe. 
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En Lorraine, la « très grande majorité de la population » ne 
demande que Tordre. Dans la Moselle et la Meuse, sauf quelques insti- 
tuteurs, on ne voit de républicains qu’aux chefs-lieux. A Metz, un 
journal « franchement socialiste », acquitté en 1849 par le jury, dispa- 
raît en 1850. Une société ouvrière, ï Union des travailleurs^ vient au 
théâtre crier : « Vive la République ! » à une pièce napoléonienne. Des 
officiers de la garde nationale accueillent le Président par « les cla- 
meurs indécentes » de : « Vive la République! » mais les démocrates 
sont très rares. Le « grand Cercle de Metz » est né en 1848 de la fusion 
de trois réunions, « légitimistes, conservateurs, opposants plus ou 
moins républicains ». A Bar-le-Duc, un petit groupe républicain dirigé 
par un professeur de collège en congé puis révoqué, rédacteur du 
journal local {Patriote de la Meuse), manifeste à Tinauguration de la 
statue d'Oudinot, en 1851. A Montmédy, la garde nationale, en 1850, 
célèbre le 24 février par des chants républicains. Le parti de la Mon- 
tagne n’esl organisé qu'à Étain et à Verdun, où il a un journal et a fait 
voter la grande majorité des soldats de la garnison. 

Dans la Meurtlie. il iTy a d’autres républicains à la campagne que 
les vignerons du pays de Toul. Nancy a deux journaux républicains, uii 
démocrate, un modéré, un cercle du « parti exalté », où l’on n’est admis 
qu'après plusieurs scrutins et une « boucherie sociétaire ». L’opposition 
est dans le petit commerce. A un banquet de 600 couverts, le 24 fé- 
vrier 1850, des « voix restées inconnues » portent un toast « à la Répu- 
blique démocratique et sociale ». Au voyage du Président, « une partie 
notable de la garde nationale » crie : « Vive la République! » Meme 
manifestation à Lunéville, où la propagande se fait dans les cabarets. 

L’opposition républicaine des Vosges se concentre dans les villes : 
Épinal, où le parti républicain en 1850 se scinde en Montagne parle- 
mentaire » et « Montagne révolutionnaire »; Saint-Dié, où les républi- 
cains ont pour chef le notaire Ferry ; Remiremont, Rambervillers, qui 
s’est « toujours fait remarquer par l’hostilité contre tous les représen- 
tants de l’autorité »; Darney, « où domine la démagogie »; Vittel, 
« dominé par le socialisme »; Neufehâteau, où beaucoup « d’hommes 
à opinion ardente » discutent sur la politique dans les cafés, et préparent 
en 1851 un banquet de 120 couverts. Le département est assez républi- 
cain pour élire deux représentants de la Montagne, qui font en 1850 une 
campagne de banquets pour la réduction des traitements et des impôts. 

L’Alsace est, par son organisation sociale, le pays le plus démocra- 
tique de tout le Nord-Est. 11 n’y reste presque pas de nobles, la classe 
supérieure qui donne le ton est la bourgeoisie des villes impériales, 
habituée à un régime républicain. Le parti républicain y trouve ce qui 
lui manque partout ailleurs dans le 'Nord, un personnel de bour- 
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geois riches et considérés. « Les idées démocratiques y ont de pro- 
fondes racines. » Pour le parti de l’ordre, les quatre cantons de langue 
française, dont la population est lorraine, votent seuls. L’Alsace élit 
-en 1849 les candidats de la Montagne. Le Bas-Rhin, quoique pays 
agricole, étant en majorité protestant, vole pour les républicains. La 
capitale, Strasbourg, est une ville républicaine, « pleine de brasseries 
où on soupe et où on reste à fumer et a boire en causant », de six heures 
à dix ou onze heures du soir; ce sont les centres où on parle politique. 
Le journal le Démocrate du Rhin est en relation avec Flocon, du Gouver- 
nement provisoire. Dans le Haut-Rhin, pays industriel où la population 
est catholique, les patrons sont protestants. Ils viennent de Mulhouse, 
petite république protestante, et, au contraire des autres patrons de 
France, ils sont républicains, ils enlretiennent les journaux républicains, 
et les répandent parmi leurs ouvriers; à Thann, un journal on allemand 
( Volksrepublik) est distribué gratis par un chef d’industrie, Kestner 
(dont les filles épouseront plus tard les chefs du parti républicain). Les 
employés de fabrique et de commerce sont républicains militants, et 
font voter les ouvriers cailioliques. Le gouvernement ne peut compter 
ni sur les instituteurs, la plupart réjmblicains, ni sur les maires, les 
uns démocrates, « les autres soumis par leur ignorance à l’iniluence 
de rinstitutcur secrétaire de mairie ». La Volksrepublik^ rédigée en 
allemand avec « un incontestable talent » par un ancien iiistituleur de 
Mulliouse, a publié un dialogue entre un rouge et un ])aysan. 

*« Si les socialistes veulent comme moi... la diminution des impôts, Teco- 
nomic dans le budget, la réduction de rarmée..., la suppression des entraves 
à la production et à la consommation, les ban<iues nationales à bon marché, 
Ir. guerre h rusiire, l’assurance de tous les sinistres par l’État, rinslruction 
gratuite et obligatoire, ralTrancliissement des ouvriers nos frères, l’cncou- 
ragement de l’agriculture, la liberté et la paix perpétuelle i)Our l’Europe,... je 
suis rouge, je suis socialiste. - 

Les ouvriers se réunissent le soir pour lire c(‘ journal qui leur plaît, 
« les femmes se le dis[)utent ». Les Israélites votent [)Our le parti c 
l’ordre; ils sc savent détestés comme vendeurs de bétail, usuriers, 
marchands de terres, et ont peur de la révolution, qui « signifie : le 
droit de se ruer sur les Juifs », comme en 48. 

Le bruit court, en 1850, que des émissaires étrangers font de la pro- 
pagande en Alsace « pour la nationalité allemande », sans aucune chance. 
>Les conservateurs sont hostiles à l’Allemagne protestante, les républi- 
. cains sont si patriotes que le procureur les accuse de couvrir leur oppo- 
.“Sition d’un « prétexte de patriotisme ». 
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///. _ la région du nord-ouest 

L a Normandie est (et restera) un pays conservateur au sens social, 
à la façon de TAngleterre. La population, sans obéir au clergé, se 
défie des nouveautés et accepte la direction des classes riches. 

La région la plus conservatrice est la Basse-Normandie, où le sol 
est fertile et la propriété très divisée. La population, presque toute agri- 
cole, a conservé plus qu'ailleurs le respect de Tautorité et de la loi ; 
elle a donné en 1848 et 1849 une grosse majorité au parti de l’ordre, où 
dominent les orléanistes. Les légitimistes sont assez fortement orga- 
nisés pour fonder un journal à Saint-Lo. On ne signale que des 
groupes républicains isolés : à Caen, le « Cercle du Calvados », où on 
lit d(3S journaux avancés, et une « Association philanthropique », société 
ouvrière de secours; à Bayeux, un petit groupe « peu redoutable et 
peu considéré », qui se réunit pour lire la Réforme ou le journal démo- 
cratique normand, le Haro; a Grandcamp, près d’Isigny, un « noyau 
socialiste », créé par deux voiliers; à Lisieux, où les républicains ont 
fait élire un commandant de la garde nationale; à Pont-l’Évéquc, 
« petite ville désœuvrée », où les républicains sont « connus par le 
mauvais état de leurs affaires »; à Condé-sur-Noireau, parmi les patrons 
protestants et leurs ouvriers; à Cherbourg, où les ouvriers du port sont 
atteints par une propagande démocratique, et à Granville, où quelques 
individus ont tenu des réunions; le lieutenant-colonel Mouton, ancien 
constituant, établi a Cherbourg, son pays natal, recueille en 1850 
quelques centaines de signatures d’ouvriers des carrières pour une péti- 
tion contre la loi du 31 mai. 

Dans la Haute-Normandie et la partie avoisinante du Calvados, les 
paysans, indifférents à la politique, obéissent aux notables, la plupart 
orléanistes. Autour du Neubourg, patrie cl résidence dt Dupont (de 
TEure), son influence personnelle a fait beaucoup de réjiublicains 
modérés : à Bernay, ville de draperie, on signe des adresses en son 
honneur; à Pacy ci à Beaumont, la division du parti de l'ordre fait 
passer son candidat; Neubourg, en 1851, élit un conseil municipal 
républicain. Les républicains ne sont en nombre que parmi les ouvriers 
des industries textiles, et ils n'ont la majorité que dans deux faubourgs 
de Rouen, Graville, « bourg pourri de la démagogie », Sottcville, où 
depuis 48 ils sont restas les maîtres du conseil municipal dissous deux 
fois. Il y a en 1849 quatre journaux démocratiques, mais le nombre de 
leurs abonnés dans les ateliers a diminué beaucoup ; quand la répression 
les a fait disparaître, la propagande se fait dans les cabarets, auprès 
des ouvriers et des soldats ; on organise en 1851 un banquet du 24 février 
à 30 centimes, que le commissaire de police interrompt. 
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Le Perche (Orne), le Maine, la Beauce, pays agricoles producteurs les républicains 
de blé, donnent la majorité au parti de l’ordre, mais la région voisine vorne, 

de la Bretagne n’a pas de vie politique; les légitimistes et le clergé 
sont puissants dans la Mayenne, pays de grande propriété. La région 
de l’Est, où la propriété est plus divisée et le pays plus riche, a des 
centres républicains assez nombreux dans les villes et quelques gros 
bourgs : Laiglc, où sont les ouvriers du fer, Domfront, où le conseil 
municipal est « d’opinion radicale » dans un arrondissement tout entier 
conservateur, Gacé, où les pompiers ont pris pour cible un niveau 
au-dessous d’un bonnet phrygien, la Eerté~Macc, Alençon, où se 
tiennent des réunions, Mortagne et son arrondissement, où la Mon- 
tagne a eu la majorité en 1849. Les républicains sont assez nombreux 
dans l’Orne pour que Garnier-Pagès y prépare sa candidature. Dans 
la Sarthe, l’ancienne circonscription de Lcdni-Rollin reste en majorité dans la sarthe. 
républicaine, le Mans est un foyer d’agitation où se public la feuille 
démocratique de toute la région, le Bonhomme manceau^ qui excite 
« la défiance des liabitants des campagnes contre les grands proprié- 
taires ». Mamers est un centre républicain où l’ancien sous-commis- 
saire de 48 a gardé de l’influence. Saint-Calais, dont rarrondissement 
est républicain, sc signale en 1849 par les manifestations de la garde 
nationale; à la revue du 9 avril elle crie : « Vive la République démo- 
cratique et sociale ! Vive Ledru-Rollin ! A bas les blancs !» ; le soir, au 
banquet, le sous-préfet, ayant commencé son discours par : c< Messieurs », 
est interrompu et forcé de reprendi'e : « Citoyens ». En 1850, des 
jeunes gens, irrités de la fermeture d’un club, se ])romènent avec des 
bonnets rouges à Écommoy. 

Dans l’Eure-et-Loir, les groupes de républicains se trouvent à la dans l ' euke - 
limite Nord, à Anet, pays de vignerons, où le maire et l’adjoint lisent et-loir. 

dans les cafés et commentent les « journaux démagogiques » (le sous- 
préfet interdit en 1850 la lecture à haute voix dans les cafés) ; à la limite 
Sud, de Bonneval à Ghâleaudun (Saint-Lubin, Saint- Rciny, Bléry, 
la Loupe), où la jiropagande se fait dans les cabarets et dans les centres 
industriels ; trois journaux démocratiques ont péri à Chartres avant 1850 ; 
mais il y a assez de républicains dans le conseil général en 1850 pour 
s’opposer au vœu en faveur de la révision. 

Le département de Seine-et-Oise, qui a peu de vie politique, est en en seine - 

grande majorité partisan d’un pouvoir fort, excepté les villages voi- et - oise . 

sins de Paris (Écouen, Montmorency), et le pays de Pontoise, dont la 
population est « turbulente ». Dourdan élit en 1851 une municipalité 
rouge, et les ouvriers de Gorbcil, de Sèvres et de la papeterie d’Essonnes 
sont en relations avec les ouvriers de Paris (en 1849, on en signale 400 
comme socialistes). 
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La région do la Loire est, comme la Sarthe, un pays agricole où une 
forte portion des paysans est démocrate. La GAtine (Pithiviers) et 1» 
Sologne, pays stériles et pauvres, sans vie politique, suivent la direction 
des grands propriétaires du parti de Tordre. Les conservateurs font 
venir à Orléans (en 1850), j)our rédiger Torgane légitimiste, un jour- 
naliste professionnel, Lavedan (le futur Pli. de Grandlieu). Orléans 
est le centre où se tiennent les conférences des chefs de parti, il s’y 
publie 3 journaux républicains modérés (le principal, la Constiiulion, 
polémise contre Tévéque Dupanlouj)). Les pays républicains sont au 
voisinage de TYonrie dans la région de Montargis et de Gicn. A Châ- 
tcauroux, où le journal démocrate a la })lupart de ses abonnés, le « parti 
rouge » a pour lui le maire et le chef de bataillon de la garde natio- 
nale; Artenai, pays « remuant en relations avec les démocrates de 
Sens, a élu un conseil municipal démocrate; Briare, peuplé de mari- 
niers, a été gagné par les démocrates de T Yonne et de la Nièvre; Mon- 
targis a un journal avancé, YAmi du Peuple, une garde nationale assez 
républicaine pour être dissoute, et une loge maçonnique dont « les 
amis de Tordre », en 1851, demandent la dissolution. 

En Loir-et-Cher, la région républicaine confine aux parties démo- 
cratiques de la Sarthe : c’est le Vendornois (où deux cantons seule- 
ment sont conservateurs) et la partie du Blésois qui y touche, Marche- 
noir et Ouzouer; ce sont les deux cantons de Romorantin voisins du 
Cher; il y passe en 1849 des républicains intluents par leur situation 
personnelle; ils s’unissent en 1850 sous la direction do Tavocat Sarraut; 
les propagandistes vont les jours de foires et d’assemblées dans les 
maisons des républicains lire les journaux et tenir des discours poli- 
tiques; ils paraissent réussir auprès des paysans. 

La Touraine a été ])rofondément remuée par la propagande démo- 
cratirjuo. Seul, l’arrondissement de Loches, pays de grandes propriétés, 
est consersateur ; encore faut-il exce])tej’ les cantons voisins du Poitou, 
où il y a des ouvriers du fer, la Ilaycî-Descartes, où plusieurs maires 
sont républicains, Gland-Cusigny, Preuilly, où le commandant de la 
garde nationale a été un démocrate. Les républicains semblent surtout 
nombreux dans les bourgs. Les rapports signalent plusieurs instituteurs 
révoqués qui font une propagande orale, et des meneurs » dans les 
cabarets. Le parti républicain est as.sez organisé pour reconstituer en 
1851 un journal sous la forme d’une société par actions de 5 francs. 
L’arrondissement de Saumur, pays de vignerons et de petits pro- 
priétaires, est, comme toute la région des bords de la Loire, disputé 
entre les conservateurs et les républicains démocrates. 
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IV, LA RÉGION DE L^OUKST 

L a Bretagne est conservatrice et soumise au clergé. « Le principe de 
Tautorité y a conservé son prestige, la religion exerce dans les 
campagnes une action incontestée et presque sans partage, qui 
décourage les propagandistes, w Le parti légitimiste, renforcé par la 
crainte du socialisme, « a attiré à lui » beaucoup d’anciens libéraux de 
la gauche dynastique; il domine le parti de Tordre. La plupart des 
journaux (6), et les plus importants, sont légitimistes. Le plus puissant, 
V Hermine de Nantes, et la Bretagne de Vannes, dirigée par un Cadoudal, 
attaquent ouvertement la Constitution, « qui n’a pas reçu le baptême 
national )>, et la République établie sans la sanction de la nation, 

La région la plus légitimiste est la Bretagne française, surtout les 
pays de Vitré et de Montfort, où on ne relève u aucun fait politique 
depuis 1848 », les campagnes de la Loire-Inférieure, et le pays de 
Ploërmel. Il n'y a que de petits groupes républicains, la plupart 
modérés, dans les villes : à Fougères un petit « parti rouge » évalué 
a 150 individus, a Redon un « Cercle républicain » qui. en 1850, s’est 
scindé par la séparation des rouges, à Pornic, à Dinant, à Loudéac, 
centre du commerce des toiles, où deux représentants de 48 ont fondé 
une société d’ouvriers. A Saint-Malo, « le haut commerce dirige la 
classe ouvrière ». A Rennes, une soixantaine d’ouvriers ont un « Cercle 
de travailleurs ». où ils lisent et discutent les journaux, et se donnent 
« le mot d’ordre » pour sc réunir ailleurs; des brochures « socia- 
listes », venues de Paris, sont déposées chez un coiiïeur et un limona- 
dier, où quelques paysans viennent les prendre sous prétexte de se faire 
raser ou de se rafraîchir. Meme Nantes, où Tancien parti républicain 
a conservé ses chefs bourgeois, un avocat (Waldeck-Rousscau), un 
médecin (Guépin), n’a que deux cercles républicains : un modéré, un 
démocrate, et un millier d’ouvriers groupés autour de la « Boulangerie 
fraternelle » qui en 1851, font passer leurs candidats au conseil des 
prud’hommes. Le National de lOaest, journal modéré de Nantes, est 
le seul organe républicain de la région; aucune imprimerie n’a osé se 
charger d’en créer un à Rennes. 

Le pays de langue bretonne, alors comme aujourd’hui, est plus 
démocratique, et les républicains y sont plus nombreux. Dans les Côtes- 
du-Nord, ils ont fait passer leurs candidats en 48; battus en 49, ils « cher- 
chent une revanche ». Us sont nombreux dans le pays de Paimpol et 
dans les villes de Lannion et de Tréguier, où « la classe inférieure est dis- 
posée à la turbulence ». A la fin de 1849, ils tiennent à Plestin une réu- 
nion pour essayer de fonder un journal ; ils font de la propagande a la 
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campagne. En 1851, deux hommes sont condamnés pour avoir chanté 
(( dans des groupes » une chanson en breton : « Les riches amassent 
tout. Les fermiers ne peuvent payer. Les pauvres seront toujours dupes. 
Il est temps pour eux d’ouvrir les yeux. >> L’arrondissement de Morlaix, 
où la campagne est dominée par les légitimistes, a donné un tiers des 
voix au parti républicain modéré, formé de républicains de la veille et 
d'opposants dynastiques ralliés; quelques ouvriers des tabacs de Mor- 
laix ont voté pour les rouges. Un comité de « démocratie sociale » s’est 
formé dans le bourg du Faou parmi les artisans. Les groupes répu- 
]>licains les plus compacts sont dans les deux ports de guerre, Brest et 
Lorient; les ouvriers du port en forment le noyau; à Lorient, ils ont élu 
un conseil municipal républicain et, quand il est dissous, ils donnent 
la majorité à la « liste des ouvriers » contre la coalition des « partisans 
de l’ordre ». La vieille forteresse des bleus en pays breton, Pontivy. 
appartient depuis 1848 à un parti républicain actif, dirigé par un 
commis des Contributions indirectes, en relations avec les bourgs de la 
région. Il a gagné une partie des paysans du domaine congéable, en 
leur disant qu’ils sont « propriétaires de leurs terres » et doivent empé~ 
cher de faire exécuter les congéments par la troupe. 

La région de l'insurrection vendéenne, l’Anjou (moins Saumur) et 
la partie Nord du Poitou (Vendée et arrondissement de Bressuire), reste 
soumise au clergé et aux châteaux. L’Anjou élit de Falloux, chef du 
parti catholique. En Vendée, le clergé, tout-puissant dans le Bocage, a 
fait élire une liste exclusivement légitimiste; la Plaine, où beaucoup de 
jiaysans sont propriétaires, garde le sou\cnir des luttes des blem contre 
le Bocage royaliste, mais elle n’ost pas dcvxmue républicaine. On signale 
un petit club républicain démocratique à la Roche-sur-Yon, un petit 
journal républicain à Fontenay, et, aux Sables-d'Oionne, un état d'esprit 
démocratique par opposition aux légitimistes. Il n’y a guère de rxipu- 
hlicains que parmi les ouvriers de la ville d’Angers, les ardoisiers des 
carrières de Trélazé et les tisserands de toiles de la région de Gholct. 
Les travailleurs à domicile, qui forment }>resque toute la classe ouvrière, 
vivent misérablement, indifférents à la politique; ils entrent même dans 
des sociétés créées pour combattre les clubs républicains. 

La partie Sud du Poitou (I)eux-Scvres et Vienne), pays de petits 
propriétaires, dirigés par la bourgeoisie qui avant 1848 votait pour 
ropposition dynastique, reste dominée par les conservateurs modérés 
coalisés avec les légitimistes; aux élections de 49, ils ont écarté les répu- 
blicains. Poitiers, ville d’évêché, sans industrie, n’est pas un centre 
politique; mais il s’y imprime deux journaux républicains, dont un 
démocrate, et les bourgeois, républicains modérés par crainte des légi- 
timistes, ont fait élire un conseil municipal l'épublicain. Le clergé y est 
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influent, la noblesse est riche et forme une société à part; il y a un 
journal légitimiste, et Tévéque Pie, conseiller du comte de Chambord, 
publie des mandements politiques. Au voyage du Président, en 1850, 
son discours « théocra tique » a irrité les bourgeois, et les paysans ont 
crié : « Vive la République! » en haine des vieux partis. Les républicains 
sont beaucoup plus nombreux dans les Doux-Sèvres, surtout parmi les 
protestants. Châtcllerault, où la fabrique d’armes et la coutellerie font 
vivre une population ouvrière, a voté en 48 ]»our les démocrates. Niort, 
centre d’une industrie des peaux, outre le journal d’opposition dynas- 
tique devenu républicain, a un journal démocrate et un journal anti- 
clérical lus par les ouvriers, Jeux « sociétés philanthropiques » d’ou- 
vriers (cordonniers et chamoiseurs), qui élisent présidents des bour- 
geois, deux sociétés musicales d’ouvriers, qui chantent des chants poli- 
tiques. La garde nationale en 1851 cric : « Vive la République! Vive la 
Constitution! » Parthenay a un club démocratique et des ouvriers qui 
lisent les journaux; à Melle, le sous-commissaire républicain de 1848 
a conservé un parti. 

Les Gharentes, pays de petits propriétaires et de vignerons, ont un 
esprit politique exceptionnel. Les paysans y sont « fort irréligieux », 
au point de faire venir dos pasteurs protestants dans quelques com- 
munes; hostiles aux anciens partis, mais ennemis de la République, 
ils sont napoléoniens : c’est la couleur du j>rincipal journal. Dans la 
Charente, « le seul point agité » est Confolens où rinfluence person- 
nelle de l’ancien représentant de 48, Babaud-Larivière, commandant 
de la garde nationale, maintient un centre républicain ; môme à Angou- 
lême les ouvriers républicains ne sont pas nombreux. Dans la Cha- 
rente-Inférieure, on compte 4 journaux modérés et 3 démocrates. A la 
Rochelle, l’esprit républicain est excité par l’animosité des ouvriers et 
des marins contre la garnison; dans une rixe, les ouvriers demandent ; 
« Êtes-vous républicains? » Il y a eu un club d’ouvriers dirigé par 
l’aumônier du collège et quelques jeunes professeurs; on l’a dispersé 
en destituant l’un et déplaçant les autres. A Marennes des instituteurs 
protestants « sont signalés comme socialistes » ; mais les jirotestants 
influents sont alliés au parti de l’ordre. Les démocrates se trouvent 
surtout à Saintes parmi les ouvriers du bâtiment et dans la garde natio- 
nale. Le groupe le plus compact est formé par les ouvriers du port de 
Rochefort, qui votent « comme un seul homme » pour la Montagne. 
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L es clcpartemcnls en bordure sur rOcéaii sont un pays conservateur 
où les ouvriers mêmes s’occupent peu de politique. Bordeaux, 
quoique grande ville, a 4 journaux conservateurs et un seul républicain. 
Mais le parti de l’ordre dans la Gironde est divisé : en 1850, les légiti- 
mistes à Libourne se séparent du comité du parti, leurs journaux sont 
en querelle avec ceux des orléanistes. Les centres républicains sont 
Bordeaux, où la petite bourgeoisie qui forme la garde nationale célèbre 
la fête du 24 février en criant : « Vive la République ! » et les petites villes 
du vignoble, Castillon, où on dissout le cercle, la Réole, où le conseil 
municipal démocrate dissous en 1850 est remplacé par un conseil 
« socialiste », formé presque uniquement d’artisans, Blaye, où le conseil 
démocrate lutte pour défendre son collège communal, Libourne, où le 
conseil vote une indemnité à deux jirolesseurs du collège suspendus par 
le ministre, et le pays protestant de Sainte-Foy. La minorité républi- 
caine, grâce à rindiirérence et aux divisions des conservateurs, fait 
passer un représentant de la Montagne. 

Dans les Landes, où la population est disséminée et « de caractère 
mou », il n'y a de républicains qu’à Dax, Aire et quelques bourgs de 
l’arrondissement de Saint-Sever, où s’exerce l’influence personnelle 
du représentant républicain, Pascal Duprat. L’opposition prend la 
forme de chansons contre les prêtres, et de rébellion à la gendarmerie. 

Les républicains sont plus nombreux dans les Basses-Pyrénées; ils 
ont 3 journaux, beaucoup de conseils municipaux (élus en 1848), des 
maires et des instituteurs, surtout par opposition contre les prêtres. 
Leurs centres sont Pau, où les ouvriers du pays font de la propagande 
dans les campagnes; Sifint-Palais, où la propagande s'adresse aux 
« petits propriétaires obérés »; Saint-Jean-Pied-de-Port, où la garde 
nationale reçoit le représentant républicain. A Bayonne, l'élection d’un 
conseil municipal ojiposant n’est guère qu’un acte de fronde. Le pays 
basque, docile au clergé, est conservateur. 

La population des Pyrénées, enfermée dans des vallées sans com- 
munications avec le dehors, reste dominée par des influences locales. 
La masse est catholique et légitimiste, mais le j)arti de l’ordre est divisé 
par la rivalité entre h's deux familles nobles de Goulard et de Gontaut. 
Dans les Hautes-Pyrénées, l'influence pcrsonmllc d’un démocrate, 
Deville, a fait élire des représentants républicains. Le parti n’est pas 
organisé, c’est « seulement un accord d’opinions et d’efiorts », exprimé 
parce cri : u A bas les nobles et ceux qui les soutiennent! » 11 a son 
centre à Tarbes, où s’imprime le journal démocratique; le « cercle 
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démocratique », créé en 1848, accru de tous les maires, adjoints et 
instituteurs suspendus ou révoqués, est dissous en 1850. L’Ariège est 
depuis longtemps partagée entre deux factions locales dont la rivalité 
se donne un air de luttes politiques. La population, habituée à dévaster 
les bois, en conflit permanent avec les gardes forestiers et les gen- 
darmes, est ouverte à la propagande démocratique, faite par les petites 
villes, Foix, Tarascon, Saint-Girons. 

La région de la Garonne et de «es affluents, pays de plaines 
et de collines, tout agricole, mais indifférent en religion et de senti- 
ment égalitaire, a dès 1848 une tendance vers la république démocra- 
tique, contrecarrée par la résistance des jirojiriétaires et du clergé. Les 
rouges et les blancs s\y disputent la majorité. Les rouges ont leur force 
du côte de TOuest, Périgord, Agenais, Gascogne. 

Le Périgord u est couvert de petits châteaux » habités par des 
noMcs et des bourgeois légitimistes, propriétaires des terres, que les 
paysans tiennent en métayage. Le clergé n'a pas d'influence électorale, 
foutes les villes sont des centres républicains; les gardes nationales y 
sont républicaines, il s'y public des journaux démocrates : à Périgueux, 
\c. Républicain de la Dordogne, poursuivi trois fois en 1850; à Ribérac, 
la Ruche de la Dordogne, rédigée par Marc Dufraisse, rcj)réscnlant 
Montagnard; a Nontron, le Démocrate de la Dordogne', Ribérac et 
Nontron manifestent au passage de deux régiments républicains envoyés 
en disgrâce. A la campagne, les légitimistes, « nombreux, richeL. 
aimés individuellement », ne sont j)as écoutés; les paysans repoussent 
la monarchie par haine de la noblesse. Le jirocaireur général attribue 
les succès des rouges a I influence des maires élus et à la propagande 
des instituteurs, « la plus détestabbî de toutes les classes ». Le pavsan, 

« soumis a 1 autorité jusqu’à raveuglenient », en obéissant au maire, 
croit obéir au gouvernement. Dès qu’un maire est nommé, il dit « qu'il 
possède la loi ». En déposant leur bulletin de vote, beaucoup de 
paysans disent : « Voilà ce que le maire m'a chargé de vous remettre. » 
Les instituteurs forment une sorte de franc-maçonnerie », leur propa- 
gande s adresse aux métayers : on leur promet qu’ils « jouiraient seuls 
des domaines à mi-fruit », les petites jiropriétés restant inviolables. Sur 
ce programme ont été élus les représentants de la Montagne. « Nous 
aurions fait passer des chameaux. » 

L’Agenais (Lot-et-Garonne), les parties du Quercy (Lot et Tarn- 
et-Garonne) qui y touchent, l’Armagnac (nord du Gers), le Toulousain, 
ont le môme esprit politique. Les républicains dominent dans les 
villes : Agen, où est le comité directeur du parti, formé par trois avo- 
cats; Villeneuve-sur-Lot, u ville de tout temps ingouvernable », dont la 
garde nationale est dissoute en 1850; Marmande, livrée aux « hommes 
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de desordre »; Gahors, devenue démocrate en 1849, où les sous-offi- 
ciers de la garnison fraternisent dans les cafés avec les démocrates et 
où la garde nationale est hostile: Figcac, centre de « doctrines subver- 
sives », où s’est créée une réunion de « chanteurs Montagnards » en 
bonnets et ceintures rouges; Gourdon, où Ton chante la nuit deschants 
révolutionnaires; Gannat, gouverne par « les démagogues », où la 
garde nationale, le maire et le conseil municipal vont féliciter le repré- 
sentant Montagnard dans sa maison (ISoO) ; Moissac, où « le parti rouge », 
qui a fait passer en 49 un représentant Montagnard, réélit en 1850 un 
conseil municipal démocrate : la bourgeoisie y a un cercle démocratique 
et une loge maçonnique républicaine; l’avocat Manau, ancien secrétaire 
de Ledru-Rollin, plaide pour les républicains. La propagande a gagné 
les bourgs voisins de la partie républicaine du Gers, Montaigne, Valence, 
Beaumont, et deux cantons de Gastel-Sarrazin, Lavit et Saint-Nicolas. 

Condom, « quartier général du socialisme », a une loge maçcm- 
nique républicaine; Lectoure élit sans concurrents un conseil muni- 
cipal démocrate, et l’administration a peine à trouver trois hommes pour 
une mairie « provisoire » ; Saint-Clar est « agité » ; Fleurance est hos- 
tile : le maire, un riche bourgeois, est capitaine des pompiers qu’il 
réunit souvent dans des banquets, un prêtre « devenu communiste » a 
créé une école où il reçoit des fils d’artisans aisés; Mauvezin, seule 
ville républicaine de l’arrondissement conservateur de Lombez, a un 
maire qui laisse les ouvriers faire charivari. Les arrondissements de 
Villeneuve, Marmande, Moissac. Condom, Lectoure, ont donné la majo- 
rité aux candidats rouges, soutenus par les paysans })ropriétaires et les 
maires en guerre ouverte avec les curés. Le procureur ne peut expli- 
quer celle conduite que par l’action des journaux, ou parce qu’on a 
dit : « Les riches paieront seuls les impôts. » Le pays d’Aucli est dis- 
puté entre les deux partis. 

Dans la vallée de la Garonne, Muret, Saint-Gaudens, Saint-I3er- 
trand, Montréjau sont républicaines. Toulouse, avec sa nombrcui^e 
])Opulation d’ouvriers, est un foyer d’agitation. Il s’y publie trois jour- 
naux démocrates; les représentants Montagnards y ont créé une orga- 
nisation avec des correspondants dans chaque canton. Depuis que les 
clubs sont fermés, on se réunit dans les cafés. Mais le clergé « légiti- 
miste » a de l’action sur les ouvriers enrôlés dans les sociétés de bien- 
faisance et la société de Saint François-Xavier; les bourgeois et les 
commerçants sont plutôt orléanistes. 

Les j)ays les plus conservateurs sont à l’ouest, près des Landes et 
des Pyrénées, les arrondissements de Nérac (excepté Barbaste), Lombez 
et Mirandc; à l’est, la région voisine du Massif central, dominée par 
le clergé et les conservateurs. Dans le Lot, l’évêque donne des instruc- 
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tions, et le parti de Tordre a une forte majorité; s’il a passé deux 
Montagnards, c’est par la division entre orléanistes et légitimistes. Le 
Tarnret-Garonne, sauf Moissac, est conservateur; Léon de Malleville, 
ami de Thiers, y a une influence personnelle orléaniste; les légitimistes 
ont la majorité à Montauban, et dominent Tan'ondissemcnt de Ville- 
franche, sauf Caraman. Dans le Tarn, la campagne est sous Tinfluence 
des gentilshommes catholiques; le parti légitimiste est puissant sur- 
tout dans l’arrondissement de Lavaur; les républicains sont réduits aux 
villes : Albi, où se publie le journal réjmblicain ; Gaillac, ville natale 
d’un représentant républicain. Les représentants de gauche ont été 
élus grâce à Mazamet, centre de l’industrie drapière, où la population 
ouvrière a été gagnée par la propagande démocratique, et où la bour- 
geoisie industrielle et commerçante, eu majorité protestante, a passé 
de l’opposition dynastique â la République. 

Dans l’ensemble, le Midi gascon est républicain dans les vallées 
basses, conservateur, surtout légitimiste, près des montagnes, sauf le 
pays industriel et protestant. 


VI. — LA RÉGION DU MAJUSIF CENTRAL 

C IE terme réunit quatre pays différents de nature et de poi)uJation, 
4 le versant nord vers la Loire, le versant ouest (Limousin), le 
plateau du centre, le versant est et sud vers la Méditerranée. 

Le pays de la Loire moyenne (Bourbonnais, Nivernais, Berry), 
moitié agricole, moitié industriel, où la terre appartient en partie aux 
paysans, en partie aux grands propriétaires, est disputé entre conser- 
vateurs et républicains. Les légitimistes sont nombreux dans les arron- 
dissements agricoles de Moulins et de Cussol, pays de châteaux, où les 
paysans sont métayers. Mais Moulins est un centre républicain, où se 
publie un journal démocratique, les fonctionnaires républicains nommés 
en 1848 ont, avant d’étre révoqués, fait de la j>ropagande dans les cam- 
pagnes. Les paysans, à qui on a fait espérer la restitution des 45 cen- 
times et du milliard des émigrés, ont, par haine de la bourgeoisie, fait 
passer les candidats de la Montagne. Cusset a un conseil municipal 
républicain, et le maire refuse de retirer l’autorisation a la loge 
maçonnique. Les ré[)ublicains sont forts surtout près du Limousin, à 
Garmat, Saint-Pourçain, où en 1850 est élu maire un instituteur révo- 
qué, Ghantelle, et dont on désarme la garde nationale en 1851 ; dans le 
canton d’Euricl, et surtout dans la région industrielle de Montluçon, 
où le parti rouge domine jusqu’en 1852. Les communes où le maire est 
républicain « forment de petites républiques ». Dans les cabarets on 
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afliclie les portraits des sous-officicrs condamnés après le J 3 juin. 

Le Morvan, pays pauvre, est conservateur, excepté Château-C binon 
et Moulins-Eiigilbcrt. Nevers « n'est pas un centre actif », le journal 
réj)ublicain y est mort en 1849. Mais les démocrates dominent la région 
voisine de TYonne et la vallée de la Loire ; la Charité, qui a une loge 
maronnique ; Cosnes, où il y a un cercle républicain. La Nièvre a donné 
la majorité aux candidats de la Montagne en 1849; on y lit peu, sauf les 
almanachs; mais la propagande orale a profondément agi sur les cam- 
pagnes. Clamecy, centre réjmblicain isolé au milieu de campagnes 
conservatrices, a une population d'artisans et de flotteurs, en relations 
avec les démocrates de Paris; à la fête du 24 février 1851, les gardes 
nationaux occupent l'église « pêle-mêle avec des gens de mauvaise mine 
ornés de cravates rouges », qui, un Te Deum, crient : « Vive la Répu- 
blique! »; quand la garde nationale est désarmée, il se produit un 
tumulte. 

La population du Berry est conservatrice en Sologne, dans la 
partie agricole (lndr<‘), et dans le pays de Sancerre (Cher), où les légi- 
timistes et les orléanistes se disputent Tinfluencc. Il n’y a de républi- 
cains dans rindre qu issoudun et les vignerons des alentours, le Blanc, 
où un médecin a créé un centre d’agitation qui jusqu’en 1851 agit sur la 
campagne, la Châtre, où se publie un journal démocratique inspiré, 
dit-on, par Gc'orge Sand établie aux environs, et les faubourgs de Cliâ- 
leauroux qui, en 1852, feront passer un conseiller général républicain. 

Le Cher, modéré en 1848, a donné la majorité à la Montagne 
on 1849. Les démocrates ont rapidement gagné, parla i>ro})agandc orale, 
les vallées du Cher et de la Loire et les ouvriers de l'industrie du fer, 
en j)romettant d’abolir l'impôt sur le vin et de faire hausser les salaires. 
Les candidats de la Montagne, exploitant l'impopularité du clergé et 
de la bourgeoisie, ,se sont présentés comme gens du peuple, montrant la 
profusion des gouvernants, leur insensibilité pour le pauvre {)euple, 
l'égoïsme des riches ». Le pays est sous rinfluence personnelle de 
l'orateur Michel, avocat marseillais établi a Bourges. Le parti a pour 
agents les instituteurs, les huissiers, les facteurs, les cantonniers. Il a 
créé des sociétés de secours mutuels, dont le « personnel est tout formé 
de démocrates ». Il y a des centres à Sancerre, dans les bourgs voisins, 
Sanceryac, Néronde, la Guerche, à Saint-Amand, dont la garde natio- 
nale est désarmée en 1851 : on y donne en février un bal par sous- 
cription avec une statue d(' la Liberté en bonnet rouge, on y fait en 
avril une émeute pour faire relâcher deux hommes arrêtés par le sous- 
préfet. Les républicains tiennent souvent des réunions que le procureur 
général (à tort ou à raison) regarde comme des sociétés secrètes. 

Le Limousin est en majorité républicain démocratique, surtout sur 
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le versant de la Loire (Creuse et Haute-Vienne). Les maçons qui chaque la crbüsb 
année vont travailler à Paris ou à Lyon, et reviennent passer Thiver démocratique. 
dans leur village, y rapportent des brochures et des journaux démo- 
cratiques qui sont lus et commentés dans les veillées. Des paysans 
terminent leurs lettres par la formule : « Vive la République démocra- 
ti({ue et sociale! » La Creuse a élu, en 1849, des représentants Monta- 
gnards, parmi lesquels un maçon, Nadaud (dont on veut faire un can- 
didat ouvrier à la Présidence de la Répul lique). Toutes les villes y 
sont des foyers d’opposition républicaine : Guéret, où la garde nationale 
s’abstient devenir à la revue passée par le nouveau préfet; Aubiisson, 
centre de la tapisserie, qui manifeste contre le préfet; Boussac, où a 
résidé Pierre Leroux et où les ouvriers gardent le souvenir de sa pro- 
pagande socialiste; Bourganeuf, agité par les maçons sans travail; la 
Souterraine. 

La Haute-Vienne est partagée d’une façon qui étonne le procureur la haüte-vienne. 
général. Là où la terre n’appartient pas aux paysans, « où par consé- 
quent, dit-il, toutes les probabilités semblent être pour le socialisme », 
les électeurs, « influencés » par les grands propriétaires, votent pour les 
conservateurs : ce sont les pays de Rocliecliouart et de Saint-Yrieix, 
voisins du Poitou. Les pays qui votent pour les rouges sont ceux du 
côté de la Creuse où les paysans sont propriétaires et où, d’après la 
môme théorie, « le socialisme devrait avoir le moins de chances ». Une 
grande partie delà petite bourgeoisie, et meme, à Bellac, la bourgeoisie 
moyenne, vote pour les démocrates. Le clergé n’a pas d’influence, et 
n’est pas aimé; on fait venir à Chàteaupassac, au Dorât, des pasteurs 
protestants qui, « sous prétexte qu’ils sont libres d’enseigner, soufflent 
Ja haine des prêtres catholiques ». Même dans le pays légitimiste il y a 
des bourgs républicains, Aradour, Saint-Junien, dont la garde nationale 
est dissoute. Le centre du ])arti est Limoges (avec Saint-Léonard), où 
les ouvriers ont été organisés dès 1848. Les condamnés de l’affaire 
d’avril 48 y sont regardés comme des mart3TS. Les ouvriers porcelai- 
niers, restés « incorrigibles », ont encore en 1851 leur « association ♦ 

porcelainière », qui tient une réunion pour recevoir Nadaud. L’asso- 
ciation des ouvriers cordonniers a été condamnée comme société 
secrète, et dissoute. Ils ne font pas de manifestation bruyante, mais 
ils essaient de fraterniser avec les soldats de la garnison. En 1850, 
quand des sous-officiers sont envoyés en Algérie pour leurs opinions 
ou leurs votes, et des soldats aux compagnies de discipline pour cris 
séditieux, les ouvriers font en secret des quêtes « pour les victimes de 
leur indépendance ». 

L'arrondissement d’Ussel, voisin de la Creuse, est en nxajorité démo- 
crate et anticlérical; la moitié du conseil municipal d’Ussel démis- le bas limousin. 
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sionne en 1850 pour protester contre la suppression du collège com- 
munal laïque, et est réélue. La garde nationale de Bort, dissoute pour 
avoir refusé de se rendre à la réception du préfet, manifeste contre 
1 evéque au cri de : « A bas les calotins ! » Les rouges dominent surtout au 
voisinage du Périgord et dans Farrondissement de Brives, où la propa- 
gande pénètre jusque dans les hameaux. Les officiers de la garde 
nationale de Brives démissionnent pour protester contre la décision du 
préfet de ne pas laisser faire d'élections. La partie du Limousin tournée 
vers le Midi est moins républicaine. Les conservateurs orléanistes sont 
influents dans le pays de Tulle, où ils ont deux journaux. 

La région du plateau volcanique (Auvergne et Velay), presque toute 
agricole, est partagée entre les deux tendances opposées. Les conser- 
vateurs dominent dans les parties les jilus montagneuses aux deux 
extrémités : d’un coté la partie ouest du Puy-de-Dôme, et le Cantal 
moins le pays de Saint-Flour, de l’autre le rebord Est du plateau, clans 
la Haute-Loire. Le parti de l'ordre en Auvergne est divisé et effrayé, 
il « ne croit pas à sa durée ». En Haute-Loire, il est plus ferme et 
plus uni, il a une petite majorité dans les arrondissements du Puy et 
d’Yssingeaux. 

La partie centrale, vallées de l’Ailier et de la Dore, pays de petite 
propriété, Thiers, centre de la coutellerie, a été gagnée par la propa- 
gande de la Montagne. L’organe du parti. Le Prolétaire^ fait cam- 
pagne contre l’impôt sur les boissons. Dans l’arrondissement d’Ambert, 
le gouvernement n’a pas 20 maires (sur 52). En 1850, on plante des 
arbres de la liberté aux environs de Thiers et d’Issoire et, pour pro- 
tester contre la destruction des arbres à Paris, on renverse deux croix 
plantées par une mission. A Issoire, le jour de la fête, on fait une 
promenade en musique avec un drapeau portant un triangle égalitaire; 
les enfants crient : « Vive la République démocraticpie! A bas les 
riches! » sous les fenêtres du salon où se réunit « la société », et, quand 
les gendarmes enlèvent le drapeau, il y a une bagarre. Les démocrates 
manifestent leur confiance dans l’avenir jiar « les menaces contre les 
bourgeois, les injures au clergé »; déconcertés par la loi du 31 mai, ils 
reprennent courage dans l'attente de 1852. En 1851, des bandes de 
cultivateurs républicains s'en vont le dimanche matin travailler les 
champs de « leurs coreligionnaires politiques » malades, et reviennent 
ensemble à travers la ville en criant : « Vive la République! » A Thiers, 
la garde nationale est dissoute. A Aurillac, la garde nationale, réunie 
le 1®*“ septembre 1850 devant le préfet, crie : « Vive la République! » 
« avec une affectation marquée » ; scs officiers signent une pétition 
contre la loi du 31 mai. Le Puy a un journal démocrate, VAmi du 
peuple, entretenu par le représentant (condamné), et sa garde nationale 
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est dissoute pour cris séditieux en 1850. La Haute-Loire élit un Mon- 
tagnard en 1850 à 6 000 voix de majorité. 

Saint-Flour, où la plus grande partie du barreau et de la petite 
bourgeoisie appartient au parti rouge, est en lutte ouverte contre 
révêque, qui a transformé le petit séminaire de façon à faire concur- 
rence au collège communal; le conseil municipal, à Tunanimité, décide 
de rendre l’enseignement gratuit et de supprimer l’allocation aux 
curés et vicaires (1850). Le préfet interdit le banquet du 24 février (1851) ; 
la garde nationale, après la cérémonie religieuse, va proposer au sous- 
préfet de la passer en revue, et défile au cri de « Vive la République I » 
Le soir, 140 républicains tiennent un banquet par groupes dans 
8 auberges. 

Brioude aussi est une ville démocratique. La garde nationale y 
est désarmée; en 1851, on y célèbre le 24 février par des banquets de 
groupes d'une quinzaine de convives dans des maisons privées. Les 
républicains vont dans les foires et marchés des environs faire une 
propagande secrète avec u la connivence des maires ». 

La région rapide, coupée de ravins, de versants en pente (Ardèche, 
Lozère, Aveyron), pays de population disséminée, pauvre, privée de 
communications (les routes n’étaient pas encore faites), est restée docile 
au clergé qui fait voter en masse les paysans pour le parti de Tordre, 
excepté les protestants. La bordure étroite de plaine au pied de la mon- 
tagne a la môme population démocratique que le Languedoc. 

Dans TAveyron, les légitimistes tiennent toute la montagne sauf les 
protestants de Saint- AtTrique; il n’y a d’orléanistes qu’à Rodez, et 
ailleurs quelques bourgeois protestants. Les républicains sont nombreux 
dans la ville de Rodez, à Sauvelerre qui donne une forte majorité aux 
rouges en 49, à Saint-AlTrique où on désarme la garde nationale, à Millau 
parmi les ouvriers qui prennent part à une souscription pour des insti- 
tuteurs révoqués. Les démocrates dominent Tarrondissement de Ville- 
franche, surtout les petits centres industriels, Decazeville et Aubin, où 
les employés et les ouvriers sont « notoirement dévoués au socialisme ». 

La Lozère, dominée par le clergé, excepté les pays protestants de 
Florac, a élu en 1848 des ecclésiastiques et vote pour les légitimistes; 
il n’y a aucun journal républicain. « Les populations ont conservé plus 
qu’en aucune contrée leur foi religieuse, leurs mœurs primitives, le 
respect des lois, dos fonctionnaires publics ou même des hommes 
appartenant à la classe aisée et éclairée. » Le partage des biens com- 
munaux est « ardemment désiré par les paysans », mais l’agitation a 
été « arrêtée par l’influence du clergé ». 11 n’y a de républicains que 
quelques instituteurs, un groupe de jeunes gens à Mende, quelques 
communes voisines de la Haute- Loire, et les protestants de Florac. 
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A la fête de Vialat, en 1851, des femmes vêtues de rouge sont montées 
sur Tcstrade et ont chanté des « chansons démagogiques » ; une grande 
farandole a traversé le village avec des emblèmes séditieux. 

L'Ardèche est partagée nettement. Toute la population de la mon- 
tagne, excepté les protestants, obéit au clergé et vote pour le parti de 
Tordre, qui a une forte majorité dans les deux arrondissements de 
Tournon et Largentière. Les républicains dominent dans les parties 
basses, vallée du Rhône et région de Privas; ils ont pour eux l-es 
paysans protestants de la montagne, une partie des artisans des bourgs 
et les ouvriers megissiers d’Annonay. C’est par la division du parti de 
Tordre et à la majorité relative que la liste démocratique a passé 
en 1840; les républicains sont en minorité, ils n’ont qu’un journal qui, 
en 1850, « succombe sous des condamnations multiples ». Mais ils ont 
créé dans les arrondissements de Tournon et de Largentière, avec 
l’autorisation des maires, beaucoup de cercles qui servent à leur pro- 
pagande. 


VII - LA RÉGION DU SUD 


HÈPARTITION 
GÉNÉRALE 
DES OPINIONS. 


LES LÉGITIMISTES 
DU GARD. 


LES RÉPUBLICAINS 
DES VILLES. 


L a région au sud du Massif central, entre le Rhône, la Méditerranée 
et les Pyrénées, est partagée entre les blancs et les rouges de même 
façon que le versant sud du massif. Les parties montagneuses restent 
sous l’influence du clergé et des grands propriétaires, presque tous 
légitimistes. La population des plaines en grande majorité et presque 
tous les protestants des montagnes sont républicains démocrates. 

Le Gard, pays des protestants, reste divisé par les haines confes- 
sionnelles, et plein du souvenir des massacres de la Révolution et de 
la Terreur blanche. Les légitimistes qui, en 1848, par haine de Louis- 
Philippe, ont accepté la République, sont devenus maîtres du conseil 
municipal de Nîmes et ont fait élire leurs candidats à la Constituante 
et la Législative ; ils ont le principal journal de la région. Par oppo- 
sition contre les protestants républicains de la Gardonenque et de la 
Vannage, les catholiques du pays d’ Aigues-Mortes et de la plaine du 
Rhône votent pour les blancs. En 1849, un groupe légitimiste sur- 
nommé « la Montagne blanche » fait campagne pour la monarchie 
appuyée sur Tappel au peuple; cette scission permet aux républicains, 
d’abord divisés en modérés et rouges, d’élire un démocrate en 1850. 

Les centres républicains les plus actifs sont les bourgs de la région 
protestante: Sauves, où le conseil municipal, le cercle des travailleurs 
et la garde nationale sont en conflit avec le préfet, Saint-Hippoly te, Cla- 
rensac, dont le maire est un des chefs du parti Montagnard, Durfort, 
Sommières, Ledignan, Anduze. Les républicains sont nombreux dans 
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les petites villes du Rhône, Roquemaure où ils portent des cravates 
rouges, Beaucaire où ils essaient d’empêcher un banquet Mgitimiste, 

Montfrin qui, en 1851, élit un conseil municipal rouge; il y en a à Uzès. 

Dans les campagnes, les jeunes gens, même des familles riches, des campagnes. 
« adoptent les opinions démagogiques ». Des paysans aisés disent au 
procureur général : « Jusqu’ici les gouvernements n’ont rien fait pour 
nous; nous voulons essayer si la République sociale fera quelque 
chose. » Ils se plaignent qu’on ait élevé à ^5 francs le prix du permis 
de chasse. Ceux qui ont à payer une annuité pour des terres achetées à 
crédit espèrent que les démocrates établiraient le crédit foncier. 

Dans l’Hérault, la montagne (Lodève et surtout Saint-Pons) appar- légitimistes 

tient aux légitimistes; ils ont aussi une partie des ouvriers de Mont- lhèiuult, 

pellier, qui en 1850 suivent le mouvement de la Montagne blanche. Les 
ouvriers en draps de Lodève, qui se sont agités en 48, sont tenus sous 
Une discipline qui les écarte de la vie politique. La plaine appartient 
aux rouges. Le gouvernement réussit par des condamnations a tuer 
en 1850 leur journal publié à Béziers. Mais ils tiennent des réunions bépublicains 

fréquentes (les magistrats disent des « sociétés secrètes »). La plupart v H érault. 

des maires laissent les instituteurs faire la propagande démocratique ; 
plusieurs, après la loi du 31 mai, recopient l’ancienne liste électorale 
sans tenir compte de la loi. On signale des manifestations démocra- 
tiques dans presque toutes les petites villes du côté de la mer, à Lunel, 

Mauguio, Frontignan, Vie, Mèze, Morenzac, Gapestang ; du côté de la 
montagne, Ganges, Puysserguier. Sainte-Chièvre (un enterrement suivi 
par des ouvriers en ceintures et cravates rouges). Les centres princi- 
paux sont Béziers, Cette, où les ouvriers fondeurs sont républicains, 

Pézenas, « foyer de troubles », les villes industrielles de Clermont- 
l’Hérault et de Bédarieux. 

L'Aude n’a qu’un parti légitimiste assez faible. L’inlluence person- l'aude 

nelle de Barbes, élu en 1848 à la Constituante, a renforcé le parti démo- républicaine. 

cratique qui domine dans la région du vignoble. Son centre principal 
est Narbonne; il s’y publie un journal rouge jusqu’à ce qu’on retire son 
brevet à l’imprimeur; on y organise des banquets ; il y a des groupes à 
Castelnaudary, Limoux, la Nouvelle, parmi les ouvriers qui travaillent 
au port, à Carcassonne, où rorchestre d’un bal ouvrier est orné des 
portraits de Barbés et d’autres proscrits. 

La population catalane (Pyrénées-Orientales) est divisée « en deux blancs et rouges 
camps ennemis ». Les blancs, maîtres de la montagne, dominent les en pays catalan. 
arrondissements de Prades et Céret, excepté les villes des deux vallées, 

Prades, Vinça, Céret, Arlcs-sur-Tech, qui ont des conseils municipaux 
républicains, La force des républicains est surtout dans la plaine, où 
les propriétaires aisés se mettent à la tête du parti rouge. A Perpi- 
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gnan, chaque parti a son quartier, Saint-Mathieu est rouge, Saint- 
Jacques blanc; les deux sociétés légitimiste et conservatrice se sont 
fondues en une seule, formée par moitié de bourgeois riches et de 
« chefs ouvriers ». Dans « ce pays de rivalités implacables », les rixes 
sont fréquentes entre rouges et blancs, à Perpignan, à Céret, à propos 
de la révocation du sous-préfet, à Rivesaltes à propos d’une chanson 
légitimiste en catalan, à Saint-Laurent, à Arles-sur-Tech. Les jurés 
déclarent qu’ils ne condamneront jamais en matière politique, parce 
qu’ils n’ont pas toujours à leur suite pour les protéger le juge de paix 
ou les gendarmes. 


VIII, — LA RÉGION DU SUD-EST 


LA mOVENCE 
LÉGITIMISTE. 


la PROVENCE 

Républicaine. 


TOULON 
ET MARSEILLE. 


L a Provence se répartit ainsi : l’ouest voisin du Rhône et le nord 
montagneux sont conservateurs, le sud et l’est sont rouges. 

Les légitimistes dominent la campagne de Vaucluse (excepté le 
pays d’Apt) et la bordure du Rhône. Ils sont maîtres à Aix, moins les 
faubourgs, et à Barbcntane, centre légitimiste ardent, et dans les autres 
villes ils sont nombreux. Tandis que dans le reste de la France les 
conseiTateurs sont y)assifs, ici ils forment un parti combatif, il entre 
des ouvriers; les rixes sont fréquentes entre blancs et rouges. A l'est, 
les conservateurs et le clergé dominent les parties hautes et dépeuplées 
des Basscs-Aljïcs et l’arrondissement de Grasse, sauf les villes (Grasse, 
Antibes, Cannes) ; et jusqu’au bord de la mer dans les cantons voisins 
de Marseille (Aubagne, Cassis, la Ciotat), ils gardent la majorité. 

Les républicains, presque tous rouges, disputent aux conservateurs 
les petites villes de Vaucluse et Tarascon; ils ont la majorité à Avi- 
gnon et Orange, lis dominent même les campagnes dans rarrf)ndisse- 
ment d’Apt, dans Ja plus grande partie des Bouches-du-Rhône, dans 
tout le Var actuel — dont Grasse a été détaché en 1860 — (Pertuis, 
Gardanne, Lambesc, la Seyne, le Luc, Vidauban, Brignolles), dans la 
région basse des Basses-Alpes (Forcalquier, Digne et surtout Manosque). 
Les paysans provençaux, indifférents en religion, hostiles aux riches, 
sont entrés avec ardeur dans lu politique, ils élisent aux conseils muni- 
cipaux des hommes de leur classe, de sentiments égalitaires. La pro- 
pagande se fait par les Chambrées^ petits cercles populaires où on 
écoule la lecture d’un journal républicain et où on chante des chansons 
démocratiques. 

Les deux grands ports ont une vie politique spéciale. A Toulon, les 
ouvriers du port donnent une majorité sûre au parti démocratique, et 
font élire au conseil municipal des ouvriers révoqués. A Marseille,. 
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les ouvriers de Tindustric et les portefaix du port sont organisés sous 
la direction de deux cercles (Paradis et Marbeau), sans compter « les 
nervi, hommes de désordre », à qui la politique sert de prétexte. Un chef 
de parti influent, Esquiros, rédige un journal Montagnard. 

La Corse, dont la vie publique se réduit à des rivalités entre les la cosse. 

clans, n'est pas entrée dans le courant de la vie politique française: elle 
reste attachée à la famille de Napoléon, sauf le parti légitimiste du pays 
de Calvi, qui continue la tradition de Paoli Un petit groupe de jeunes 
républicains à Bastia fonde, en Î850, un « Cercle littéraire » bientôt fermé. 

Les deux groupes coalisés ont créé un journal d’opposition à Bastia. 

Le Dauphiné est une région démocratique. L’Isère a dès 1848 une dauphine 

forte majorité républicaine, d’abord modérée, qui en 1849 s’unit au républicain. 

parti de la Montagne. Les légitimistes, im[)Opulaires, exclus de tous 
les mandats électifs, « peu nombreux et sans cohésion », se sont fondus 
dans le parti de l’ordre. Les paysans, presque tous propriétaires, labo- 
rieux et de mœurs régulières, sont avant tout « antilégitimistes », 
hostiles au « régime des blancs et des prêtres » : ils votent pour la 
République démocratique et sociale, qui signifie pour eux l'opposition 
contre le parti conservateur. Les maires élus sont animés du môme 
esprit. Les villes, Grenoble', la Tour-du-Pin, Bourgoin, sont des 
centres de propagande. La région ouvrière voisine de Lyon, Vienne, 
la Guillotière (qui n’est pas encore annexée au Rhône), en relation 
Iicrmanente avec les ouvriers lyonnais, partage leurs sentiments. 

La Drôme, a[)rès avoir élu des modérés en 1848, a été convertie i a drome rouge. 
à la République démocratique par quelques propagandistes qui ont 
promis l’allégement des impôts et le crédit gratuit; en 1849 elle a élu 
la liste de la Montagne. La majorité rouge est formée par les centres 
industriels (Romans, Bourg-du-Péage), les jiroteslants des bourgs de 
la montagne (Crest, Dieulofit), et par la ville de Valence, les bords du 
Rhône, Loriol, Saint- Paul, Marsaime; le pays de Die est devenu rouge 
en haine des abus d’autorité antérieurs des chefs du parti de l’ordre. Il 
s’y tient des réunions la nuit dans les bois, et il semble qu’il s’y soit 
formé des sociétés secrètes véritables, avec réceptions solennelles, ser- 
ments cl mots de passe. Il se produit dans quelques bourgs. Grasse, 

Marsaime, Gliousclat, des désordres locaux que l’administration élève 
au rang d’insurrections et réprime par l’occupation militaire. Les légiti- 
mistes dominent le reste de la montagne et la partie voisine de Vaucluse. 

Le pays montagneux des Hautes- Alpes, très pauvre et déjà dépeuplé, les haütes- 
est dominé par le clergé et les conservateurs. Il n’y a que de petits alpes. 

groupes de démocrates à Gap, Briançon, Mouslicr; l’influence person^ 
nclle du représentant républicain modéré Chaix a formé un parti répu_ 
blicain dans quelques bourgs, surtout à Saint-Bonnet, où l’on porte 
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des bonnets rouges; en 1851, Chaix se rapprocha des Montagnardè et 
se fait acclamer à Veynes après un banquet dans une prairie. 

IX. ~ LA RÉGION DE VEST 

\ 

L a Franche-Comtc (avec la Haute-Marne) est intermédiaire entre le 
Nord-Est conservateur et le Sud-Est r^ublicain. Toutë 1^ partie 
nord et la montagne du Doubs, pays de culture ou de pâturage, restent 
liors de la vie politique; les paysans votent pom* le parti de l’ordre. 
Dans le Doubs, ils obéissent au clergé de tendance légitimiste. 

Les républicains sont concentrés dans les villes. Montbéliard (avec 
ses environs), « poste avancé du protestantisme », est républicain à la 
façon alsacienne ; on y lit le Siècle'; les ouvriers et la petite bourgeoisie 
sont démocrates ; ils refusent en 1850 de signer la pétition pour la révi- 
sion. Besançon, où la bourgeoisie est très conservatrice, a une popu- 
lation d’ouvriers horlogers gagnés au parti démocratique; en 1850 ils 
manifestent contre Louis-Napoléon ; la garde nationale est républicaine; 
l’artillerie, nombreuse dans ce pays d’esprit militaire, est uAe « franc- 
maçonnerie » démocrate. C’est le pays d’origine de Proudhon et de 
Fourior, et ils y ont quelques disciples. Pontarlier n’a qu’un cercle peu 
nombreux de démocrates; les bourgeois acceptent la république modé- 
rée. Les autres villes n’ont que des groupes républicains récents créés 
par des personnages du pays : â Vesoul, un journaliste proudhonien, 
Ghaudey (le futur otage delà Commune); à Gray, Gibot; à Chaumont, 
un ancien chirurgien-major, Mougeot, « un des chefs de la démocratie 
du département » ; à Langres, le docteur GilloL maire. La propagande 
démocratique a bientôt converti une partie des campagnes de la Haute- 
Marne, autour de Chaumont, à Bourmont et dans la vallée de la Luète, 
pays du sous-officier Boichot, un des représentants Montagnards pros- 
crits après le 13 juin, — près de Langres dans plusieurs centres, la 
Ferté, Yarennes, Bourbonne. Le journal républicain modéré de Chau- 
mont passe au parti de la Montagne. Un conseil municipal rouge est 
élu en 1851 à Châteauvillain. On y signale une propagande dans les 
campagnes par des ouvriers qui « professent le socialisme », et des cris 
de : « A bas les riches ! » 

Le pays des vignerons démocrates, aux confins du Jura, est sous 
l’influence de chefs républicains, Tramu et Janei. Le Jura, sous l’action 
personnelle de Grévy, avocat, républicain modéré, a donné une 
majorité aux modérés en 1849; on y crie seulement: « Vive la Répu- 
blique î » et on évite les manifestations bruyantes., mais la lutte politique 
y est vive. Le parti de l'ordre, catholique, tient la région montagneuse 
de Saint-Claude où est l’évèché (excepté la ville de Moret où les ouvriers 
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du bois sont démocrates), et les parties basses des arrondisseipents de 
Lonsrle-Savilnier et Dole. Les républicains dominent tes villes, Lons, 
Dolç, Salins, où il y a des ouvriers, et surtout la région des vignes, 
Arbèls, où le découragement gagne les hommes d’ordre », Poligny 
et Jèéfi voisinage, centre « des menées démagogiques », sous ^influence 
de Gagneur, chef du parti démocratique La société des Bons cousins 
chç.Pjjbonni^^ timt de^ réiuiions dans les bois. Jusqu’après le Coup 
dJÉfet cds populations, « calmes en apparence», voteront pour les oppo- 
sants. Champagnolemême en 1852 élit un conseil municipal républicain. 

En Bourgogne, les régions montagneuses, Avallon, Ghâtillon- 
naiSj Amay, Nolay, obéissent au parti de Tordre et s’occupent peu 
de politique. A Montbard, les ouvriers rouges sont en rixes avec un 
groupe napoléonien. L’Auxois est partagé : la plupart des maires sont 
hostiles au gouvernement, la garde nationale de Semur manifeste, le 
conseil rtiimîcipal proteste contre la loi électorale. Tout le pays vignoble 
est ardemment républicafin ; les instituteurs, les conducteurs et piqueurs 
' dos ponts et chaussées, les agents d'assurances font de la propagande 
démocratique, oji signale partout des cris séditieux et des rébellions 
contre les gendarme!^. Le représentant Joigneaux, par ses publications 
agricoles et politiques, adressées aux paysans, et par ses tournées dans 
les villages, exerce Tinfliience personnelle d'un chef de parti. A Dijon, 
les oujin'iers et le petite commerce font passer en 1850 des conseillers 
muniéipaüx « sociaUstes », le journal démocrate le Travail^ tué par 
les amendes, reparaît sous un autre nom. La Côte-d’Or est à la fois napo- 
léonienne et républicaine : elle a voté pour Louis-Napoléon et a élu 
en 1849 des représentants Montagnards. La lutte politique recouvre un 
antagonisme de classes ; les gens du peuple disent que les propriétaires 
les ont assez longtemps exploités, que le tour des pauvres gens est venu ; 
la bourgeoisie répète le dicton : « T’ous les républicains ne sont pas des 
voleurs, mais tous les voleurs sont républicains. » Dans TYonne, la diffé- 
rence est encore plus tranchée entre les régions. La montagne appar- 
tient au parti conservateur, la plaine et le vignoble sont rouges et ont 
fait étire des Montagnards en 1849. Le centre le plus ardent est Joigny ; 
la garde nationale refuse d’obéir aux réquisitions de Tadmimstration, 
et crie ; « Vive la République î » au passage du Président. Le carnaval est 


l’occasion de mascarades anticléricales, un cordonnier se déguise en 
évéque. Les maires du ca<nton de Brienon refusent de légaliser les péti- 
tion» pour la révision. Le sentiment républicain est si général que la 
répression de décembre 1851 n’empêchera pas en 1852 d’élire des con- 


seillers municipaux républicains. 


La partie bourguignonne de Saône-et-Loire est démocratique et a 
fait élire des représentants rouges; la minorité conservatrice catholique 


LA BOURGOGNE. 


COTE-D'OR. 


’ l*YONNE. 


SAONE-ET-LOIRE. 
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domine le Morvan (Autunois) et le Charolais, où il n’y a de républi- 
cains que les ouvriers de quelques centres industriels (Chagny, Blanzy, 
Le Creusot). Chalon est le centre où s’imprime le journal du parti, 
mais le mouvement démocratique est général dans les villes (Mâcon, 
Tournus), parmi les ouvriers, les vignerons, les paysans propriétaires. 
Les républicains, jusqu’en 1852, dominent la vallée de la Saône et la 
plaine de la Bresse (sauf Montgrand). où les paysans souffrent des 
dettes hypothécaires et du bas prix des denrées. 

Aîs, L’Ain, formé de quatre morceaux hétérogènes tous agricoles, a été 

depuis 1848 travaillé par la propagande démocratique. Le pays de Gex 
est conservateur, et Bourg est sans vie politique. Mais les petites villes, 
Belley, Pont-de-Vaux, Ambérieu, Trévoux, et surtout Nantua, pays du 
docteur Baudin, sont des centres d’action républicaine. Les paysans, 
rebelles à l’influence des châteaux et du clergé, suivent leurs maires 
élus, qui les font en 1849 voter pour la liste Montagnarde de Baudin. 

RÉGION INDUS- Lc Rhônc et la Loire ont meme distribution régionale et même 

TRiELLE DU RHONE partis. Toute la montagne agricole des arrondissements de Ville- 

BT DE LA LOIRE, franche, Roaniic, Montbrison, est peuplée de paysans conservateurs 
dirigés par leurs curés et par les propriétaires légitimistes. Les villes 
ouvrières. Tarare, Villefranche, Roanne, forment des îlots démocra- 
tiques; encore les républicains y restent-ils en minorité. Les deux 
grandes villes, Lyon, Saint-Étienne, et les régions d’industrie de leurs 
environs ont une forte majorité démocratique, formée par les ouvriers, 
tisseurs en soie, mineurs, métallurgistes, et par les artisans et les petits 
commerçants. Les ouvriers de la Croix-Rousse sont anticléricaux, le 
clergé y est injurié et a de la peine à trouver des porteurs de bannières 
pour les processions. Les ouvriers de Saint-Étienne se réunissent par 
petits groupes dans les cafés et les cabarets pour discuter les questions 
])olitiqucs. L’état de siège, maintenu â Lyon de])uis 1849, y comprime 
les manifestations, mais la masse des ouvriers y reste organisée et vote 
j)Our l’opposition. C’est « une classe ouvrière disciplinée », encadrée 
dans des groupements anciens qualifiés sociétés secrètes, que le gouver- 
nement ne parvient pas à détruire, conscienhî d’un »fcagonisrne avec 
lu bourgeoisie, « convaincue de l’injustice de l’établissement social », 
soutenue par le souvenir de ses succès en 1831 et 1848. 

La France apparaît ainsi, dès le début du suffrage universel, 
])artagée on régions de tendances politiques opposées. — Lc Nord, le 
Nord-Est, la Normandie sont conservateurs, sauf quelques centres 
ouvriers et l’Alsace. — L’Ouest est légitimiste, sauf quelques villes et 
le Sud du Poitou, qui sont républicains modérés, et les Charentes, qui 
sont napoléoniennes. — La région intermédiaire, la Beauce et la vallée 
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de la Loire, sont disputées entre conservateurs et républicains modérés, 
avec une majorité républicaine. — Le Sud-Ouest est légitimiste dans 
les montagnes, conservateur dans la zene qui borde TOcéan, républicain 
rouge dans les vallées basses. — Le Centre est en majorité républicain 
sur les versants nord et ouest qui vont en pente douce vers la Loire, et 
dans le Haut-Limousin. Les versants abrupts du sud et de Test vers la 
Dordogne, le Languedoc, le Rhône et la Saône, y compris le Morvan, 
subissent Tinfluencc du clergé, et sont ce^nservateurs à tendance légiti- 
miste. — L'Est, le Sud-Est, la plaine du Languedoc et le bassin du 
Rhône forment une vaste région républicaine, plus modérée vers le 
nord en Franche-Comté, de plus en plus démocratique en avançant vers 
le midi; le clergé y soutient un. très fort parti légitimiste dans toutes 
les montagnes du Jura et des Alpes. — Paris est partagé suivant la 
richesse ; les quartiers bourgeois de l'ouest sont conservateurs, les 
quartiers ouvriers de l'est républicains démocrates; les quartiers com- 
merçants du centre sont disputés entre conservateurs et républicains 
modérés. 

Dans l'ensemble, peu d'orléanistes, sauf dans quelques pays indus- 
triels du Nord; pas de parti napoléonien, excepté dans les Charentes; 
les républicains modérés, en diminution rapide, sont réduits aux régions 
d'esprit conservateur du Nord; la grande majorité des électeurs va aux 
deux partis extrêmes, les légitimistes maîtres du Nord-Ouest et des pays 
montagneux, les républicains démocrates dominants dans le Sud-Est 
et les plaines du Midi. C'est l'opposition qu’exprime le refrain d'une 
chanson alors très populaire : « Vivent les rouges! A bas les blancs! » 

Cette distribution régionale paraît subir rinfluence de deux con- 
ditions de nature très dilfércnte, la structure économique de la société 
le degré d'influence du clergé catholique. Dans l'ensemble, le parti 
conservateur reste maître des pays de fermage et de métayage, où le 
paysan dépend d’un propriétaire noble ou bourgeois; il domine, sous 
la forme légitimiste, tous les pays, même de petite proj)riété, où les 
paysans conservent le respect du curé. Toute la noblesse est légitimiste, 
presque toute la bourgeoisie conservatrice. — Les républicains sont les 
ouvriers des centres industriels, les artisans des villes et des bourgs, 
une partie des fonctionnaires inférieurs et du petit commerce, presque 
tous les vignerons, et les paysans propriétaires en lutte contre le clergé. 
Le parti ne se compose guère que de gens du peuple ; ses chefs poli- 
tiques sont des transfuges de la moyenne bourgeoisie (avocats, méde- 
cins, journalistes, notaires), mécontents, déclassés ou idéalistes. 
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PROJETS DE RESTAURATION MONARCHIQUE. — III. LE CONFLIT POUR LE COMMANDEMENT 
DE l’armée de PARIS, — IV. LA DESTRUCTION DE LA MAJORITÉ ET l’ÉCHEC DE LA 
REVISION. — V. LA PRÉPARATION DU COUP d’ÉTAT. 


/. — LA RUPTURE DE L^iLLIA NCE ENTRE LA 
MAJORITÉ ET L^ÉLYSÉE 

L es lois votées par l’Assemblée et les mesures de répression prises 
par le gouvernement avaient arrête la propagande démocratique. 
Les républicains, dépouillés de leurs moyens de publicité et d’une partie 
de leurs forces électorales, se retirèrent de la lutte. Aux élections 
complémentaires il ne passa plus que des conservateurs. Les représen- 
tants de la Montagne recommandaient même d’éviter les manifestations 
démocratiques, pour ne pas donner un prétexte à écraser les républi- 
cains. Cette accalmie étonnait tous les partis. Les procureurs généraux 
signalaient le « recul des doctrines démagogiques » ; plusieurs l'expli- 
quaient par un « mot d’ordre, » venu de Paris : les rouges se tenaient 
en paix parce qu’ils préparaient un grand coup pour 1852. Les démo- 
crates réfugiés à Londres s’indignaient de cette altitude « résignée 
jusqu’à rcffacemcnt », disait L. Blanc, « politique de lâches ou de 
traîtres », disait Delescluzc. « La Montagne s’est montrée indigne de ce 
grand nom », disait le journal de Lcdru-Rollin. Les représentants de 
la Montagne se crurent obligés de publier un manifeste de justification. 


1. Sources. — A la hibliogrnphic on tête du livre III, ajouter Comte de HObner, Neuf ans 
de souvenirs d'un ambassadeur d'Autriche, 1904 (journal rédigé depuis le 1" janvier i85i, 
plein (le renseignements sur la haute société). , 

Travaux. — V. Pierre de lo Gorce. G. Renard. Ta.v. Dclord. Ém. 0 \\\\\ar, L'Empire libéral. 
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Le Conflit entre le Président et VAssemblée, 

Le parti de Tordre et le parti de TÉIysée, ne se sentant plus menacés 
parTennemi commun, rompirent leur alliance. Le désaccord commença 
sur des questions personnelles. Le Président, avec son traitement de 
600000 francs et 50000 francs de frais de représentation par mois, ne cou- 
vrait pas les dépenses de sa maison, de son entourage et de ses journaux ; 
il faisait des dettes nouvelles. Le ministère proj>osa de porter les frais de 
représentation à 3 millions par an, en invoquant « les nécessités impo- 
sées... par les habitudes de notre pays », où ^ le chef de TÉtat est tou- 
jours considéré comme une Providence ». I<a majorité, mécontente et 
de la demande et des motifs, élut une commission qui proposa de 
réduire le crédit à IGOOOOO francs. Changarnier décida TAssemblée 
à accorder toute la somme, mais sur un ton de protection qui blessa 
le Président; encore la majorité ne fut-elle que de 21 voix. 

L’Assemblée refusa de discuter un projet de loi qui donnait au gou- 
vernement la nomination de tous les maires. Les journaux dévoués au 
Président attaquèrent TAssemblée; un représentant lut à la tribune un 
article violent du nouveau journal officieux de TÉIysée, le Pouvoir \ 
TAssemblée, usant de son pouvoir judiciaire, cita le gérant à compa- 
raître devant elle et le condamna (18 juillet); la gauche s’abstint. 
Quand TAssemblée élut la commission de permanence pour le temps 
des vacances, tous les membres furent pris dans le parti de Tordre. Un 
journal officieux protesta contre cette « injure » au Président. 

Les deux partis employèrent les vacances (11 août-11 novembre) à 
se préparer à la lutte. Le parti de Tordre essaya de rapprocher les deux 
partis monarchiques. Le Président fit des tournées en province pour se 
rendre populaire dans le peuple et dans Tarmée. Il commença par les 
départements de T Est, attachés à la République et représentés par des 
élus républicains, la Bourgogne, Lyon, TAin, la Franche-Comté, 
TAlsace. Il fut accueilli dans les campagnes par les cris de « Vive 
Napoléon! » Mais dans les villes on cria : « Vive la République! » et 
même : « Vive la République démocratique et sociale! » Il y eut une 
bagarre à Besançon, où le général Gastellane tira son épée pour 
dégager le Président de la foule, une manifestation très vive à Mulhouse; 
à Strasbourg, le conseil municipal refusa de voter les fonds pour la 
réception. 

Les discours du Président semblèrent calculés j)our rassurer les 
républicains. A Lyon, il remercia ses auditeurs de n’avoir pas cru aux 
« bruits de coup d’État », et dit : « L’élu de 6 millions de suffrages 
exécute les volontés du peuple, il ne les trahit pas. » A Strasbourg il 
déclara : « J’ai respecté, je respecterai la souveraineté du peuple, même 
dans ce que son expression peut avoir de faux et d’hostile. » 

A la session des conseils généraux du mois d’aoùt, les préfets 
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firent proposer un vœu pour la révision de la Constitution, condition 
préalable de la réélection du Président : 52 conseils généraux votèrent 
le vœu de révision soit partielle, soit totale, 10 le repoussèrent, 
2 demandèrent le respect de la Constitution, 21 s'abstinrent. Louis- 
Napoléon fut déçu : ce n’était pas la manifestation irrésistible qu'il 
lui fallait. 

Il partit pour une seconde tournée dans la Normandie, pays conser- 
vateur incliné à l'orléanisme. Là il exprima ouvertement son désir. 
A Caen il déclara que, si le peuple voulait « imposer un nouveau 
fardeau au chef du gouvernement, ce chef... serait bien coupable de 
déserter cette haute mission ». Le discours de Cherbourg fut plus net. 

• Plus je parcours la France, plus je m’aperçois qu’on attend beaucoup du 
îîouverneinciit • (canaux, chemins de fer, travaux, mesures pour l’agriculture, 
l’industrie, le commerce). « A mon tour je dois vous le dire : ces résultats tant 
désirés ne s’obtiendront que si vous me donnez les moyens de les accomplir. » 

A son premier retour à Paris, le Président, à la gare de l'Est, avait 
été reçu aux cris de : « Vive Napoléon! Vive l'Empereur ! » C'était une 
manifestation de la Société du Dix décembre., créée en 1849 par le 
préfet de police Carlier pour lutter contre les républicains. Au retour 
de Normandie (12 septembre), la Société du Dix décembre se heurta 
à une contre-manifestation démocratique faite aux cris de : « Vive la 
République! A bas les imbéciles! » On se battit, les républicains 
accusèrent la police de les avoir laissé assommer. 

Pour se concilier l’armée, le Président se montrait dans les revues 
adressait des ordres du jour aux soldats, écrivait des lettres aux géné- 
raux, donnait à l’Elysée des banquets aux officiers. 

II. — LES PROJETS E RESTA URA TION MoNAR- 
CHIÇiUE 1 

A vant de restaurer la royauté, le jiarti de l’ordre devait choisir 
entre les deux prétendants chefs des deux branches de la maison 
royale, le comte de Chambord (appelé Henri V par ses partisans), 
petit-fils de Charles X, le comte de Paris, petit-fils de Louis-Philippe. 
Ce choix nécessitait un accord entre les deux « anciens partis » réunis 
dans le parti de l’ordre, les tégitimistes attachés à la branche aînée, 
les orléanistes [)artisans de la branche cadette arrivée au trône par la 
Révolution de 1830. L’accord çxigeait la réconciliation (appelée fusion) 
entre les deux branches. Louis-Philippe, réfugié en Angleterre, parais- 


1. FallfMix, .U<’mo/fvs d’un roi/ali.sle. — B&rante, Souvenirs. — Cl. -N. Desjoyeaux, La fusion 
monarcliKiuc, fS.{ 7 -: 3 , 1913 . 
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sait reconnattre les droits de Henri V ; il avait dit : « Il n’y a pas de 
quoi faire en France deux monarchies. Mon petîi-fîls ne peut être que 
roi légitime. » Son ami personnel, le comte Molé, travaillait pour la 
fusion. La mort de Louis-Philippe (26 août) ‘ embla apporter la solu- 
tion : le comte de Chambord serait rappeb' au trône en vertu de son 
droit héréditaire, et, n ayant pas d’enfant, aurait pour successeur le 
comte de Paris. Berryer fut envoyé par les légitimistes de l’Assemblée 
au comte de Chambord, à Wiesbaden, pour c^btenir son consentement. 

Le général Changarnier promettait le concours de l'armée de Paris. 

Ce projet se heurtait à une opposition de principes. Les légitimistes 
voulaient faire du retour du roi une victoire du droit divin sur le prin- 
cipe révolutionnaire de la souveraineté du peuple; les orléanistes 
refusaient de renier le droit de la nation. « Si on ne fait pas de Henri V 
le successeur de Louis-Philippe et s’il veut rester le successeur de 
Charles X, il ne passera jamais la frontière », disait Baranle. 

Plus gênantes encore étaient les rivalités de personnes. La duchesse 
d’Orléans, régente au nom du comte de Paris encore enfant, n’acceptait 
pas de retarder le règne de son fils jusqu’après celui du comte de Cham- 
bord. On lui attribuait ce mot à Montalembert : « Mon fils n a pas de 
droits, mais il a des titres, cela suffit. » Elle avait pour elle scs beaux- 
frères, Joinville et d’Aumale, et les généraux orléanistes. Elle ne consul- 
tait que les hommes politiques qu’elle savait être de son avis. Le plus 
influent, Thiers, à qui les légitimistes ne pardonnaient pas son rôle 
en 1830, repoussait une combinaison qui l’aurait tenu à l’écart du gou- 
vernement pendant toute la vie du futur roi. 

' Les légitimistes étaient divisés entre eux. Ceux de l’Assemblée, désaccord entre 
restés en contact avec le monde politique, suivaient presque tous Berryer légitimistes^ 
et Falloux, qui conseillaient à leur roi une attitude conciliante. Mais le 
comte de Chambord, élevé dans l’exil et vivant hors de France, se 
confiait aux émigrés de son entourage personnel. 11 avait cru en 1848 
un légitimiste de l’Ouest, le duc des Cars, qui promettait de lever une 
armée d’insurgés ; il espérait être rappelé par un mouvement spontané 
des Français. Sans consulter les parlementaires venus à Wiesbaden, il 
désigna un comité royaliste de cinq membres (le duc de Levis, Saint- 
Priest, Berryer, Pastoret, le duc des Cars) et fit annoncer, par une 
circulaire du secrétaire de ce comité, qu’ayant reçu de toute la France 
des envoyés pour le consulter sur la ligne de conduite, il désignait les 
« hommes qu’il déléguait en France pour l’application de sa politique ». 

• La règle absolue pour tous les légitimistes de France » doit être - d’aban- 
donner tout système qui pourrait porter la moindre atteinte aux droits dont il 
est le dépositaire.... Il ne peut y avoir comme représentants de sa politique... 
que les mandataires qu’il a désignés. » 
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Cette circulaire, où n’apparaissait aucun désir de se rapprocher 
des orléanistes, jointe au choix de trois membres du comité sur cinq 
étrangers à toute vie politique, mécontenta tous les partis. Saint-Marc 
Girardin, dans les Débats^ lui reprocha « d’énoncer crûment la vieille 
doctrine du parti légitimiste n et d'être « un défi jeté à l’esprit du 
siècle )). Los orléanistes de l'Assemblée gardèrent leur cercle (rue de 
Richelieu, puis rue des Pyramides) distinct du cercle légitimiste. La 
fusion était manquée. 


///. — LE CONFLIT POUR LE COMMANDEMENT 
DE L^ ARMÉE DE PARIS 

L es partis s'habituaient peu à peu à l’idée que la crise finirait par uu 
coup de force, et que la victoire resterait au parti qui disposerait 
de l’armée de Paris. Le Président avait le droit, d’après la Constitution, 
de commander toutes les armées et de nommer tous les officiers. Mais 
il n’avait pas le pouvoir de mettre directement en mouvement les 
troupes. Tous les généraux de Paris étaient orléanistes ou légitimistes, 
et peu enclins à prendre la responsabilité d’une opération illégale. Le 
commandant en chef des troupes et de la garde nationale de Paris 
depuis 1849, le général Changarnier, avait reçu, disait-il, de la part du 
Président la proposition d’un coup de force contre la Législative 
(mai 1850) avec l’offre du titre de maréchal ; mais il préférait rester 
l’homme de la majorité. Le coup d’État, dont on parlait ouvertement 
depuis 1849, restait donc en suspens tant que les forces nécessaires pour 
l’exécuter se partageaient entre deux groupes rivaux. 

Le conflit pour la possession de l’armée commença à propos des 
manœuvres de la garnison de Paris, suivies de revues que le parti de 
l’Élysée transforma en manifestations napoléoniennes. A la revue de 
Saint-Maur on fit servir aux soldats de la viande et du champagne; 
les troupes défilèrent en criant : Vive Napoléon! Vive l’Empereur 1 » 
La commission de permanence, représentant l’Assemblée en vacances, 
fit venir le ministre de la Guerre, lui reprocha ces cris et ces distribu- 
tions de vivres au nom du Président, et l’invita à adresser aux troupes 
un ordre du jour pour rappeler les règlements qui interdisaient toute 
manifestation sous les armes (7 octobre). Le ministre refusa de s’en- 
gager. 

A la revue de Satory (10 octobre), l’infanterie défila devant le 
Président sans un cri; les escadrons de cavalerie passèrent aux cris de 
« Vive Na])oléon! » et un chef d’escadron brandit son sabre en criant : 
« Vive l’Empereur! >> Le ministre de la Guerre, à cheval à côté du 
Président, laissa faire. On sut bientôt que le ministre de la Guerre 
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avait fait savoir aux officiers que le Président désirait qu’on criât : 

« Vive Napoléon !» ; le commandant de la division, Neumayer, avait 
rappelé à l’infanterie que le règlement ordonne le silence sous les 
armes. Louis-Napoléon prit parti, il mit Neumayer en disponibilité. conflit. 

La commission de permanence demanda aux ministres de la Guerre et 
de l’Intérieur des explications. Le ministre de i Intérieur vint seul et se 
borna à affirmer sur Thonneur que le gouvernement n’avait « aucune 
intention hostile à l’Assemblée » (31 0 ( tobre). Changarnier, par un 
ordre du jour, rappela que l’armée « doit s’abstenir de toute démon- 
stration et ne proférer aucun cri sous les armes » (2 novembre). 

Le Président parut reculer; sans écouter son ami Persigny qui louis-napoléon 
l’engageait à révoquer Changarnier, il donna un commandement à parait céder, 
Neumayer, changea le ministre de la Guerre, fit dissoudre la Société 
du Dix décembre et adressa à l’Assemblée revenant de vacances un 
message long et vague. « Si la Constitution renferme des vices et des 
dangers, vous êtes tous libres de les faire ressortir. Moi seul, Hé par 
mon serment, je me renferiiie dans les strictes limites qu’elle a tracées. » 

Mais, sur la possession de l’armée, il maintenait ses droits par une 
phrase incidente : « Si mon nom comme mes efforts ont concouru à 
raffermir l’esprit de l’armée, de laquelle je dispose seul d’après les 
termes de la Constitution,... » 

Le conflit se concentrait entre le Président chef légal de l’armée, et 
le commandant de la garnison de Paris soutenu par la majorité de 
l’Assemblée. Changarnier, naturellement vaniteux et gonflé par son attitude 

rôle politique, se croyait si sûr du dévouement des soldats qu’il comptait ciiangaenœr. 
que personne n’oserait lui retirer son commandement. Aux Tuileries 
où il logeait, il se moquait ouvertement de Louis-Napoléon, de ses 
dettes, de sa conduite privée. Devant le préfet de police Carlier dévoué 
à l’Élysée, il dit qu’il n’attendait qu’un ordre signé du président de 
l’Assemblée pour arrêter le Président et l’envoyer au fort de Vincennes. 

Mais la majorité, divisée par l’échec de la fusion, ne pouvait se décider 
a rien. Un ami écrivait k Barante (31 décembre) : « Les légitimistes 
sont découragés, les orléanistes encore plus, Changarnier en baisse; 
tous ont fait des fautes grossières, et le Président en profite, » 

Brusquement Louis-Napoléon prit l’offensive. Le 2 janvier 1851, conflit 

un journal de l’Élysée publia les instructions données par Changarnier droit de 

aux chefs de corps de Paris de ne tenir aucun compte de « toute réqui- requérir, 

sition... d’un fonctionnaire civil, judiciaire ou politique ». Le 3, le 
cousin du Président, Jérôme Bonaparte, interpella le ministère et 
proposa un blâme; Changarnier, passant par-dessus son chef hiérar- 
chique, le ministre de la Guerre, vint expliquer à l’Assemblée que ses 
instructions, datées de 1848, ne visaient que la Constituante. Il ajouta : 
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« Aucune ne met en question le droit constitutionnel de TAssemblée 
de requérir les troupes. » La majorité applaudit Tallusion. 

Le soir même, au Conseil des ministres, le Président annonça 
qu’il allait destituer Changarnier. Le ministre de la Guerre, un vieux 
général, ne parut pas assez résolu pour contre-signer la révocation; 
le Président lui nomma aussitôt un successeur prêt à en prendre la 
responsabilité. Le lendemain matin, Fleury, Taide de camp du Prési- 
dent, alla surprendre Changarnier à son lever et lui remit le décret de 
révocation signe du nouveau ministre. Changarnier dit : « Votre prince 
reconnaît singulièrement mes services », mais ne résista pas. 

La révocation publiée au Moniteur produisit une crise dans le 
gouvernement et dans l’Assemblée. Les ministres donnèrent leur démis- 
sion. Les chefs de la majorité allèrent faire des remontrances à l’Élysée 
(8 janvier). L’entrevue fut longue. Louis-Napoléon leur proposa de 
chercher quelle garantie il pourrait donner de la légalité de ses intentions. 
Chacun des « burgravcs » (Dupin, O. Barrot, Berry er, Montalembert, 
Daru, Thiers) « lui fit un discours — et pas court », a dit Monta- 
lembert; ils lui représentèrent que son acte rendait toute garantie 
impossible. Louis-Napoléon écouta en silence et répondit : u Me 
demanderez-vous de garder un commandant en chef qui s’est vanté de 
m’envoyer à Vincennes? » Il fît mine de vouloir nommer ministre de 
l’Intérieur son ami personnel, Persigny, qui depuis deux ans annonçait 
le rétablissement de l’Empire et offrait aux hommes politiques des 
places de sénateurs. Les burgraves inquiets prièrent les ministres de 
reprendre leur démission; un ministère fut reconstitué avec les quatre 
ministres politiques et quelques hommes nouveaux du parti do TÉlysée 
(10 janvier). Un décret répartit entre deux généraux les comman- 
dements réunis par Changarnier, l’armée et la garde nationale. 

L’Assemblée engagea le conflit en interpellant sur les causes de la 
démission des ministres. Une grande majorité vota l’urgence pour la 
création d’une commission chargée de prendre des mesures. Mais la 
majorité conservatrice s’était coupée en deux : la moitié du parti de 
l’ordre avait voté avec le parti de l’Élysée; l’autre moitié n’emportait 
le vote qu’avec les voix d’une partie de la gauche. La commission fut, 
comme la majorité, une coalition d’orléanistes et de républicains. Elle 
convoqua les ministres de la Guerre et de l'Intérieur, les interrogea sur 
la revue de Satory et la révocation de Changarnier et, à la majorité 
d’une voix, proposa un ordre du jour qui déclarait le conflit. 

« I/Asscrnblée, tout en reconnaissant que le pouvoir exécutif a le droit incon- 
testable de disposer des commandements militaires, blâme l’usage que le ministère 
a fait de ce droit, et déclare que l’ancien général en chef de l’armée de Paris con- 
serve tous ses litres au témoignage de confiance que l’Assemblée lui a donné. • 
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A l’Assemblée la discussion dura quatre jours; Baroche) envoyé 
seul pour défendre ses collègues, déclara qu’ils ne voulaient d'aucune 
restauration, légitimiste, orléaniste, ni impérialiste, et désiraient « la 
formation d’un nouveau parti n’ayant d’autre espérance que de main- 
tenir en l’améliorant... la Constitution de 48 » Puis, accusant à son 
tour, il reprocha aux chefs de li majoiité l^urs visites aux prétendants. 
Thiors, en expliquant leur démarche, termina par la prédiction célèbre : 

« Il n’y a que deux pouvoirs aujourd’hui dans l’État, le pouvoir exécutif et 
le pouvoir législatif. Si l’Assemblée cède aujourd’hui, il n’y en aura plus qu’un, 
et, quand il n’y aura plus qu'un pouvoir, la forme du gouvernement sera 
changée.... Le mot, la forme viendront plus tard, quand? cela m’importe peu.... 
Le mot viendra quand on voudra. VErvpire est fait. • 

Au lieu du texte de la commission, fut voté, par 415 voix contre 286, 
un ordre du jour très bref sans allusion à Changarnier : « L’Assemblée 
déclare qu’elle n’a pas confiance dans le ministère. » C’était la rupture 
officielle. Le ministère démissionna (20 janvier), ayant atteint son but, 
détourner sur lui les coups de l’Assemblée. La majorité divisée n’osait 
attaquer le Président, elle ne frappait que des ministres éphémères, et 
sans émouvoir l’opinion. L'ambassadeur autrichien Ilübner, témoin 
sceptique de la crise, notait « l’excitation dans le monde parlemen- 
taire » et l’indifférence du public. « Les salons s’agitent, les rues 
restent tranquilles. » L’Assemblée avait montré son impuissance, le 
Président avait gagné la partie. 


PRÉDICTION 
DE THIERS. 


DÉMISSION 
DU MINISTÈRE. 


IV. ^ LA DESTRUCTION DE LA MAJORITÉ ET 
V ÉCHEC DE LA REVISION 

L OUIS-NAPOLÉON (24 janvier 4851), forma un ministère en le petit 

prenant à la hâte hors de l’Assemblée (juclques fonctionnaires, « ministère ». 
« pas un homme connu ou haut placé ». dit Hübncr; il fut surnommé 
« le petit ministère ». Interpelle aussitôt à rAsscmblcc sur « son origine t 
et son caractère », il répondit modestement qu'il avait une « mission 
d’administration » en attendant « un cabinet définitif ». 

L'Assemblée n’essaya pas d’exiger un cabinet parlementaire; elle aucune majorité 
restait coupée en quatre partis, gauche répii])licaine, légitimistes, possible. 

orléanistes, parti de l’Élysée (grossi depuis les succès du Président), 
chacun trop faible pour avoir à lui seul la majorité, trop irrité contre 
tous les autres pour entrer dans une majorité de coalition. L’Assemblée, 
jusqu’à sa fin, ne réunit jamais assez de voix pour voter aucune mesure 
positive ; elle n’émit plus que des votes négatifs. 

L’Élysée n’avait plus d’argent; Fould, le financier du parti, décla- rejet du crédit. 
trait que la banque de son frère refusait d’escompter les billets du 
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DE V ABROGATION 
DES LOIS D'EXIL. 


MINISTÈRE 
DU n AVRIL. 


OBSTACLE 
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AGITATION 

OFFICIELLE. 
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Prince. Le ministère demanda un crédit extraordinaire de 1 800 000 francs 
pour les frais de représentation du Président (3 février). MontalemberL 
partisan d’un accord avec Louis-Napoléon, vint à la tribune <c lui 
rendre témoip^nage... qu’il n’avait démérité en rien de la grande cause 
de l’ordre ». Mais une partie de la Droite refusa ; le crédit fut rejeté par 
396 voix contre 294. Le Président vendit publiquement ses chevaux et 
scs voitures, supprima ses grandes soirées et emprunta à l’ambassadeur 
espagnol Narvaez un demi-million remboursable en cinq ans. 

Les républicains proposèrent l’amnistie des condamnés politiques; 
rejetée par la Commission, elle ne fut pas meme discutée (14 février). 

La proposition d’abroger les lois d’exil contre les familles royales, 
déposée dès 1849 par un orléaniste, ajournée en 1850, fut enfin mise en 
discussion par 340 voix contre 319. Mais Bcrryer, au nom des légiti- 
mistes, refusa l’abrogation, et l’ajournement demandé par les répu- 
blicains, fut voté avec l’aide des légitimistes. La brouille entre l’Élysée 
et l’Assemblée se compliqua d’une brouille entre les deux fractions 
royalistes. Le monde des salons fut alors divisé en deux camps. 
L’ambassadeur d’Autriche trouvait « difficile de composer une liste 
d’invités » ; on ne pouvait réunir à un même dîner des « catégories 
séparées par des abîmes, les légitimistes du faubourg Saint-Germain, 
les orléanistes irréconciliables du faubourg Saint-Honoré, les ralliés 
qui dans Louis-Napoléon entrevoyaient le sauveur, le Monk ». 

La majorité voulut étendre le nouveau système électoral aux élec- 
tions des conseils municipaux et changer le mode d’élection des officiers 
des gardes nationales; le ministère semblait hésiter. Le Président 
renvoya « le petit ministère », et essaya de former avec Barrot un 
cabinet parlementaire qui soutiendrait à la fois l’abrogalion de la loi 
électorale et la révision de la Constitution; mais Thiers le fit avorter. 
Un ministère (il avril) fut formé des anciens ministres démissionnaires 
en janvier (Baroche, Rouher, Fould) ; un orléaniste, Faucher, accepta 
l’Intérieur à condition de maintenir la loi électorale de 1850. 11 reprit 
la lutte contre les journaux républicains, et fît voter par l’Assemblée 
la prolongation pour un an de la loi contre les clubs. 

Alors commença l’agitation jiour la révision, qui pendant trois 
mois absorba la vie publique. La Constitution, faite par une assemblée 
républicaine, avait passé sous la garde de deux pouvoirs disposés à la 
détruire. Mais clic était défendue par les précautions prises en 1848 
pour rendre tout changement très difficile. La révision ne pouvait être 
discutée que dans la dernière année de la législature, et votée que par les 
trois quarts des voix. La gauche seule suffisait donc pour la faire rejeter. 

Le gouvernement essaya de soulever un mouvement d’opinion assez 
puissant pour entraîner ou intimider les hésitants. Un comité central 
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de révision fut formé à Paris avec des notables pris en dehors de la 
politique. Le ministre de Tlntérieur chargea en confidence les préfets d© 
pousser tous les hommes influents à faire signer des pétitions en faveur 
de la révision; les sous-préfets recevaient par ballots les feuilles, et les 
distribuaient aux maires, aux juges de paix et aux gendarmes, qui 
recueillaient les signatures. En même temps le Président, allant inau- 
gurer un chemin de fer en Bourgogne, répondait à Tallocution du 
maire de Dijon par un discours hostile à la majorité (i**’ juin). 


DISCOURS 
DU PRÉSIDENT 
A DIJON, 


« Depuis trois ana on a pu remarquer que j’ai toujours été secondé par 
l’Assemblée quand il s’cst agi de combattre le désordre par des mesures de 
compression. Mais lorsque j'ai voulu faire le bien, améliorer le sort des popu- 
lations, élle m’a refusé ce concours. Si la France reconnaît qu’on n’a pas eu le 
droit de disposer d’elle sans elle, la France n’a qu’à le dire, mon courage et 
mon énergie ne lui manqueront pas.... D’un bout de la France à l’autre les péti- 
tions se signent pour demander la révision de la Constitution.... Quels que 
soient les devoirs que le pays m’impose, il me trouvera décidé à suivre sa 
volonté. Et croyez-le bien, Messieurs, la France ne périra pas entre mes mains. » 


Faucher, qui dans le ministère représentait la majorité; déclara 
se retirer si la phrase contre TAssemblee était publiée. Elle ne parut 
pas au Moniteur^ mais elle fut connue et inquiéta la majorité; on parla 
du 18 brumaire, cl Changarnier, pour rassurer TAsscmblée, fit une décla- 
ration destinée à devenir célèbre. 


* L’armée, profondément pénétrée du sentiment de ses devoirs, du senti- prédiction 

ment de sa propre dignité, ne désire pas plus que vous de voir les hontes et de Changarnier. 
les misères des gouvernements des Césars alternativement proclamés ou 
changés par des prétoriens en débauche. Le soldat entendra toujours la voix 
de ses chefs. Mais personne n’obligerait nos soldats à marcher contre la loi 
et... contre cette Assemblée. Dans cette voie fatale, on n’entraînerait pas un 
bataillon, pas une compagnie, pas une escouade, et l’on trouverait devant soi 
les chefs que nos soldats sont accoutumés à suivre sur le sentier du devoir 
et de l’honneur. Mandataires de la France^ délibérez en paix. » 


Les pétitions pour la révision affluaient a TAssemblée (on compta pétitions. 

officiellement 1356000 signatures), venant surtout de TEst, de la 
Normandie, du Sud-Ouest, beaucoup moins des pays où les légitimistes 
avaient de l’influence (l’Ouest et la Provence). 

Louis-Napoléon ne tenait à la révision que pour se débarrasser de la révision 
l’interdiction de réélire le Président sortant; une révision partielle soutenue par 

suffisait pour le maintenir au pouvoir sans coup d’État. Les légiti- légitimistes 

mistes voulaient la révision totale, car il fallait abroger toute la Consti- 
tution pour restaurer le roi. Les parlementaires du parti, pour rallier à 
la légitimité les conservateurs hostiles à l’ancien régime, avaient rédigé 
une lettre que le comte de Chambord (alors à Venise) accepta de signer 
(23 janvier); elle résumait sa politique dans les « maximes » suivantes : 
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ORLÉANISTES. 
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V Assemblée législative. 

(( égalité devant la loi, liberté de conscience, libre accès à tous les 
emplois, honneurs, avantages sociaux », et ne parlait pas du drapeau 
blanc. Falloux, envoyé à Venise pour éclairer le roi, le trouva très mal 
informé, comptant sur un soulèvement royaliste dans l’Ouest; il disait : 
« Dos Cars se fait des illusions; il se flatte de lever 200000 hommes, 
mais je sais bien qu’il en lèverait à peine la moitié. » Falloux lui 
expliqua que les temps de la Vendée étaient passés. Chambord consentit 
à laisser Berryer travailler pour la révision. 

La réunion orléaniste (de la rue des Pyramides) accepta la révision 
totale; son président, le duc de Broglie, la soutenait, avec l’arrière- 
pensée d’aboutir à une Présidence de dix ans qui, en satisfaisant Louis- 
Napoléon, éviterait le coup d’État et réserverait l’avenir pour le comte 
de Paris. Mais Thiers, qui l'année précédente proposait la révision pour 
se concilier le Président, la repoussait maintenant, espérant à l’expira- 
tion du mandat de Louis-Napoléon faire élire le prince de Joinville. 

La commission décida, j)ar 9 voix contre 6, de proposer la révision 
totale. La discussion dans l’Assemblée ne fut qu’un tournoi oratoire 
de cinq jours. « On sait d’avance que le résultat en sera nul. » La 
révision fut votée par presque toute l’ancienne majorité, rejetée par 
tous les républicains, les amis de Thiers et quelques légitimistes 
extrêmes, adversaires de la conciliation : 446 pour, 278 contre, pas 
même les deux tiers, et la Constitution exigeait les trois quarts. 


FLEURY 
EN ALGÉRIE. 


F. — LA PRÉPARATION DU COUP D'ÉTAT^ 

L ’Échec de la révision enlevait à Louis-Napoléon le moyen légal de 
rester au pouvoir en se faisant réélire : il se décida à un coup d’Etat. 
Il lui fallait des généraux et un ministre de la Guerre prêts à accepter la 
responsabilité de donner aux troupes des ordres contraires à la Consti- 
tution. Son aide de camp Fleury (qui s’est vanté plus tard de l’avoir 
décidé) lui offrit d’aller les chercher en Algérie. Il proposait pour 
ministre de la Guerre Saint-Arnaud, sous lequel il avait servi, vantant 
sa distinction de manières, sa belle tournure, son don du commande- 
ment. Saint-Arnaud n’était que général de brigade. Fleury proposa 
une expédition en Kabylie qui fournirait l’occasion de le nommer 
général de division. Le ministre de la Guerre, Randon, fut mis dans la 
confidence. Fleury vint en Algérie; il confia a Saint-Arnaud ce qu’on 
attendait de lui et obtint sa parole. Il recruta au Prince d’autres par- 
tisans en leur promettant de l’avancement. 

i. Fleury, Souî'en/rs (raconte sa mission en Algérie, elles hésitations de Saint-Arnaud en 
septembre). Sur Maupas, E. Levasseur, Un épisode du second ministère de Léon Faucher 
(Révolution de 18^8, t. lU). 
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Le Président remplaça une partie des officiers supérieurs de la changements 

garnison de Paris par des généraux et des colonels d’Algérie sans tenir, commandants 

compte de leurs opinions politiques, assuré que cette faveur suffirait à pabis. 

les attacher à sa personne. Le commandement des troupes de Paris fut 
donné au général Magnan, compromis en 1840 dans la tentative de 
Boulogne. Saint-Arnaud, nommé général de division après sa cam- 
pagne de Kabylie, fut mis à la tête d’une des divisions de Paris. 

Louis-Napoléon, à court d’argent, voulait profiter de l’absence de ajournement 

l’Assemblée pour faire le coup d’État. Il prévint scs confidents et fixa d'ètat. 

le jour au 17 septembre. Mais Saint-Arnaud lui écrivit pour le prier 
de lui rendre sa parole, et expliqua à Klcury qu’il ne croyait pas le 
mpment favorable. Les représentants, dispersés dans toute la France, 
pouvaient organiser la résistance, on risquait « une Gironde » sur tout 
le territoire; mieux valait opérer sur l’Assemblée réunie. Il ajouta : 

« Quand on dit à quelqu’un de se jeter du haut d’un toit, on peut bien 
lui laisser la liberté de choisir son moment. » Le Président se résigna 
à attendre. Un soir à Saint-Cloud il tint conseil avec ses confidents, 

Morny, Persigny, Ribulier et le préfet de police Carlicr. On décida, 
quand l’Assemblée serait réunie, de la déclarer dissoute et d'arrêter les 
représentants les plus notables, car, disait Morny, « on n'a plus a sévir 
contre des gens en prison, et des arrestations faites avec intelligence 
peuvent prévenir une guerre civile ». 

Ce projet fut ébruité : Carlier en parla sans doute à ses amis louis-napoléon 
orléanistes; et, pour préparer les arrestations, il fit vider la prison de rompt avec les 
Mazas, ce qui donna l’éveil aux journaux républicains. Le Président 
ne se fiait ni à Carlier ni aux ministres, surtout à Faucher, resté partisan 
du régime parlementaire. Il résolut de se débarrasser d’eux, et, pour 
empêcher les républicains de sc rapprocher de la majorité, il annonça 
l’intention de demander l’abrogalion de la loi du 31 mai. Les ministres 
se retirèrent. Le monde conservateur s'alarma; la rente baissa; les 
procureurs généraux dans leurs rapports signalèrent l’effroi de la bour- 
geoisie, consternée de voir le gouvernement s’unir aux rouges pour 
rétablir le suffrage universel. 

Louis-Napoléon avait révélé sa résolution à ses conseillers intimes ministère 

en leur interdisant d’en causer même entre eux. Brusquement il saint^arnaud. 

constitua un cabinet dont tous les noms étaient peu connus, sauf 
Saint-Arnaud nommé ministre de la Guerre; « c'est précisément ce 
qui lui donnait une signification », remarquait Hübncr. La préfecture 
de police, enlevée à Carlier, fut donnée à Maupas, un préfet qui venait maupas préfet 

d’être mandé à Paris pour se justifier d’une manœuvre suspecte : il police. 

avait demandé des mandats d’arrestation contre des conseillers géné- 
raux républicains et, comme l’avocat général, chargé du service en 
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DÉCLARATIONS 
SUR L'OBÉISSANCE 
MILITAIRE. 


l’absence du procureur général, lui réclamait les commencements de 
preuves nécessaires pour motiver une arrestation, il avait répondu que 
les preuves étaient inutiles contre des ennemis notoires ; puis le pro- 
cureur général ayant réclamé des pièces, il avait riposté qu’elles ne 
manqueraient pas, ses agents les introduiraient au domicile des accusés. 
Maupas, blâmé par son ministre et recommandé par un colonel de la 
maison militaire du Président, avait paru à l’Élysée un agent sûr. 

Les autres ministres se croyaient choisis pour préparer le rétablis- 
sement du suffrage universel par une coalition des républicains avec 
l’Élysée. Aucun n’était dans la confidence. Le gouvernement menait 
de front le conflit public avec la majorité sur la loi électorale, et la 
préparation secrète du coup de force contre l’Assemblée. 

Pour amener les militaires à servir le pouvoir exécutif sans se 
laisser intimider par la crainte d’ètrc rendus responsables d’ordres illé- 
gaux, le ministre de la Guerre adressa aux généraux une circulaire qui 
formulait la théorie de l’obéissance passive. « Sous les armes le règle- 
ment militaire est l’unique loi. La responsabilité, qui fait la force de 
l’autorité militaire, ne se partage pas, elle s’arrête au chef de qui 
l’ordre émane. » Il indiqua à l’armée son rôle politique par un ordre 
du jour où il l’appelait « l’espérance et le salut de la société menacée ». 
Le 9 novembre, GOO officiers de l’armée de Paris, réunis chez le com- 
mandant en chef, se rendaient en masse à l’Élysée pour assurer le 
Prince de leur dévouement; le Président répondit : 


« Je ne demanderai rien qui ne soit d’accord avec mon droit, avec l’honneur 
militaire, avec les intérêts de la patrie. Si le jour du danger arrivait,... je ne 
vous dirais pas : Marchez, je vous suis, mais : Je marche, suivez-moi! » 


Le ministère, obligé de publier ce discours au Monileiir, l’atténua, 
en ajoutant « mon droit reconnu par la Constitution ». Le commandant 
en chef réunit chez lui les officiers généraux de Paris et leur dit : 


« Bientôt peut-être » leur chef décidera de « s’associer a une déteiniination 
de la plus haute importance. Vous obéirez passivement à scs ordres. Toute 
votre vie vous avez pratiqué le devoir militaire de cette façon-là.... Vous com- 
prenez ce dont il s’agit.... Nous devons sauver la France, elle compte sur nous. 
Mais, quoi qu’il arrive, ma responsabilité vous couvrira. Vous ne recevrez pas 
un ordre qui ne soit écrit ou signé de moi. Par conséquent, en cas d’insuccès, 
quel que soit le gouvernement qui vous demande compte de vos actes, vous 
n’aurez pour vous garantir qu’à montrer ces ordres. » 

C’était l’annonce du coup d’État. 

MESSAGE SUR LA L’Asscuibléc mcnacéc était profondément divisée par le projet 
LOI ÉLECTORALE, d’abrogaûon de la loi électorale; le Président venait de le jeter 
entre la gauche et la majorité (4 novembre) par un message. La loi 
du 31 mai, acceptée comme loi de salut public, avait « dépassé le but, 
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supprimé deux millions d’électeurs honnêtes et paisibles »; elle ne 
convenait pas pour l’élection du Président. Le ministère demandait 
l’urgence, la majorité la rejeta. 

Un décret (du 11 mai 1848) donnait au président de l’Assemblée pboposition 

le droit de requérir la force armée ; tous les officiers étaient « tenus questeubs. 

d'obtempérer immédiatement sous les peines portées par la loi ». Ce 
décret, inséré dans le règlement de la Constituante, ne l’avait pas été 
dans celui de la Législative ; les exemplaires affichés dans les 
casernes avaient été arrachés. Les questeurs, chargés de la défense de 
l’Assemblée, voulurent le remettre en vigueur pour se procurer des 
forces en cas de coup d’État; ils proposèrent (6 novembre) de pro- 
mulguer comme une loi, de mettre à l’ordre du jour de l’armée et 
d’afficher dans les casernes l’article du décret sur le droit de requérir 
les troupes. La « proposition dos questeurs » ouvrait un conflit entre 
la tradition militaire de l’obéissance au supérieur hiérarchique et la 
conception nouvelle des devoirs politiqi^es du soldat comme citoyen. 

Saint-Arnaud engagea la lutte avec la commission élue pour objectioss 
l’examen de la proposition; il prétendit que le droit de requérir 
directement les officiers avait appartenu à l’Assemblée en 1848 parce 
qu’étant Constituante elle exerçait tous les pouvoirs, mais qu’il avait 
disparu avec la Constitution qui donnait au pouvoir exécutif seul le 
droit de disposer de la force armée. Par un ordre confidentiel il invita 
les généraux à faire disparaître des casernes de Paris, « sans éclat et 
avec discrétion », le décret du 11 mai « tombé en désuétude et non 
avenu » (11 novembre). Devant la commission, Saint-Arnaud et le 
ministre de l’Intérieur reconnurent que le décret de 1848 était encore 
en vigueur, mais soutinrent qu’il ne créait pas le droit de réquisition 
directe qui détruirait l’unité du commandement. 

La discussion de la loi électorale avait déjà ouvert entre la majo- rejet 

rite et la gauche un conflit qui primait le conflit entre la commission ou suffrage 
et les ministres. L’Assemblée rejetait dès la première délibération le universel. 
projet de rétablir le suffrage universel, par 355 voix seulement contre 348, 
le parti de l’Élysée ayant voté avec les républicains. 

Dans l’irritation de ce conflit s’ouvrit (17 novembre) la discussion discussion de la 
sur la proposition des questeurs. Le gouvernement, décidé, si on la proposition 

votait, à faire aussitôt le coup d’État, était prêt à faire entourer questeurs. 

l’Assemblée par les troupes. Magnan, chef de l’armée, Maupas, préfet 
de police, assistaient à la séance, face à Saint-Arnaud, attendant de lui 
un signe pour aller droit à l’Élysée prévenir le Président que le moment 
était venu. La séance fut violente. Un républicain, le colonel Charras, 
qui, connaissant les habitudes militaires, voyait la nécessité d’opposer 
la force à la force, déclara se rallier à la proposition. 11 motiva son 
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opinion sur les changements d'officiers, et « ce laisser-aller inimagi- 
nable avec lequel on parle dans les salons de fermer les portes de 
r Assemblée ». Mais presque tous les républicains voyaient le principal 
ennemi dans la majorité royaliste, qui depuis trois ans les persécutait 
dans toute la France, tandis que le Président s'accordait avec eux sur 
l’amnistie et le suffrage universel. Ils craignaient de donner à l'Assemblée 
une force armée pour la restauration royaliste, qu'on disait préparée par 
Thiers et Changarnier. Surtout ils connaissaient si mal les conditions 
de la vie militaire qu'ils comptaient sur l’armée elle-même pour 
empêcher le coup d'État. L'orateur le plus connu de la Montagne, 
Michel, avocat marseillais établi à Bourges, déclara : u L’armée est 
à nous, et je vous défie, quoi que vous fassiez, si le pouvoir militaire 
tombait dans vos mains, de faire un choix qui fasse qu'aucun soldat 
vienne ici pour vous contre le peuple. » Et, dans une péroraison célèbre, 
pendant républicain à la déclaration de Changarnier, il s'écria : « Non, 
il n'y a point de danger et... s’il y avait un danger, iby a aussi une 
sentinelle invisible qui nous garde; cette sentinelle, c'est le peuple. » 

Saint-Arnaud combattit la proj>osition : toute réquisition devait 
passer par la voie hiérarchique. Le général Bedeau lui demanda s'il 
était vrai que le décret eût été retiré des casernes. Saint-Arnaud 
répondit que le décret n'avait jamais été exécuté. « Je l’ai fait enlever 
là où il existait encore. » — « Vous nous avez donc trompés », dit un 
membre de la commission. Charras proposa la mise en accusation du 
ministre. Saint-Arnaud crut la partie perdue; il dit au ministre de 
l’Intérieur : « On fait trop de bruit dans cette maison, je vais appeler la 
garde », et il sortit de la salle en faisant signe à Magnan et à Maupas. 
Mais quelques membres du parti de l’ordre votèrent avec le parti de 
l'Élysée et presque tous les républicains ; la proposition des questeurs 
fut rejetée par 403 voix contre 300. « Cela vaut peut-être mieux ainsi », 
dit Louis-Napoléon en apprenant le vote. 

L’Assemblée n'avait plus de majorité même pour sc défendre. Les 
membres de la droite les moins engagés dans la lutte cherchèrent à 
se rapprocher du Président, pour éviter le coup d’État militaire contre 
l'Assemblée en faisant faire par l'Assemblée d’accord avec le Président 
un coup d’État législatif contre la Constitution. Pendant ces négocia- 
tions, Louis-Napoléon recula le jour fixé pour le coup d’État du 
20 novembre au 25, puis au 2 décembre. 
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/. — ^EXÉCUTION DU COUP DIKTAT 


L OUIS-NAPOLÉON choisit pour son coup d’Élat raniiiversaire 
de la victoire d’Austerlitz, le 2 décembre. Le l*"** décembre, jour 
de réception à l’Élysée, le Président, pour détourner les soupçons, se 
montra souriant à ses visiteurs; Morny, au théâtre, se fit voir dans les 


P BÉ PARAT IFS 
DE LA VEILLE. 


1. Bibliographie DES sources. — Catalogue de ITIiitoire de France do la Bn)liolhèqnc nnlio- 
nole, l. IV et t. XI, 1879 (Supplomenl). P. Caron, Jtihliographie cl IFperloire. Schmidt, 
Sources. Lorenz, Catalogue. Voir lu bildiniçrapliie du livre 1. — Cambridge Modem histor y 
t. XI, chapitre rédij^é par Albert Thomas. 

Sources. — Le Moniteur uniuersel. — Duvergler, Collection des lois, voir la bibliographie 
du livre L Les séances du Corps législatif ne sont publiées de 1802 à 1860 que sous forme 
d’un compte rendu analytique et d'un procès-verbal officiel, avec tables annuelles. — Les 
journaux les plus importants sont le Journal des débats (orléaniste), le Siècle (républicain), 
la Gazette de France (légitimiste), VUniuers (catholique), le Pays^ la Presse (impérialistes). 
Los informations que le régime de compression empêche de publier dans la presse fran- 
c;aise paraissent dans le Journal de Genève, V Indépendance belge (de Bru.\:ellcs), le Times. 
Pour les procès, la Gazette des Tribunaux. — h'Annuaire historique résume les événe- 
ments (le l'année. h'Annuaire des Deux Mondes, publié par la Revne des Deux Mondes. — 
Papiers de la famille impériale aux Tuileries^ 2 vol., 1870, publication tendancieuse faite 
après le 4 septembre par le gouvernement; complétés par Papiers échappés à 1 incendie des 
Tuileries, 1871 ; cet amas de pièces « curieuses » contient quelques documents instructifs. 

Documents privés. — Ilübner, Neuf ans de souvenirs, 190;, (journal tenu de i85i 6 1809). 
— Maupas, Mémoires, 2 vol. 1884-188.7. — De Persigny. Mémoires, 1895. — Randon, Mémoires, 
2 vol., 1875-77. — Grariier dti Cassagnac, Souvenirs, 3 vol.. 1879-82. — Barante, Souvenirs , 
1890-1901 (correspondance entre royalistes). — On trouvera des impressions plutôt que des 
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lE PLAN 

DU COUP D'ÉTAT. 


aide de .camp porter 

nationale, où l'attendaît ^une équipe 

un travail exceptionnel; on .partagea la 

qu'aucun ne pût voir l'ensemble du , texte. l)ai|P(^i|^ 

donna au commandant en chef Jüà^an 

des troupes ; Maupas reçut un par un les 

les personnages notables. , ' r',']'''}' C ,fc. 

On voulait profiter de la nuit pour suq>rend[% 
et le peuple de Paris, ^paralÿser l'Assemblée 
-réunion, mettre le peupfe en présence du fait acc^Oq^ 
la résistance, on devait arrêter dans leur lit tous les cbefil 4^]pairti|uî^s 
capables de grouper les représentants, et faire obcu|>er piHï les 


renseignements dans lei correspondances publiées de Geoi^ Ûfilliély' 

Veuillot, Mérimée. — Sur la vie mondaine, An Enghisman in PdtHt à sir H. 

lace), trad. fr. : Un Anglais à Paris, 3 v., 1898. — De Viel-Castel. 

règne de Napoléon ///, 6 vol. 3883>84, anecdotes parfois scandalêuséé W sans cri* 

tique. . 

Ouvrages. — Principales histoires d'ensemble : Taxile Deleré» êéc^mi 

Empire, t. 1411, i8&9-7a (républicain, l'auteur était rédacteur au *^De1a 

Histoire du second Empire, t. 141, 1894 (royaliste). — Albert Thomas, 

1906 (t. X de ïHistoire socialiste)» Em. Ollivler,'^ L'Empire UMfMr L 11411^ 
tique, donne des détails rapportés par des témoins. -- Jeritiii^ w 

4 vol., 1874*83. — Sur les républicains, voir G. Weill, Histoîn du puM 
ipoo; Histoire du mouoement social en Fra/foe de IB&S à /P/9, a* éC 
parti républicain au coup dEtat et sous l'Empire, 1906 (cite beaucoup détettrfi 
personnels inédits). / ’ |ÿ.', 

3 . Sources méniTEs. *-> Aux Archives nationales BB*" 898*403. Commia»io>tl 
sur les so«rbes aux Archives nationales de l’iiistoire polU^lle des atiiléged;^^ 
réponses des archivistes départementaux à l'enquête sardes documents du '''epup^^:^ 0 llii 
luiioik do 184^, t. VI, et (6rd., Seignobos, t. Vil). 

Documents officiels. — Aux actes publiés dans le Moniteur, ajouter îèfeddiés^ié^pi^^ 
à tkktom de l'Empire, eirculaires, noies, rapports et {'nsfrticffona cbnfideoHiUk'é^im^ 
publication anonyme d'actes secrets, inatraotive pour igbt-iâSa. ^ ^ 

Notes et souveniiis. ~ Voir surtout Fleury* Maupas^ Uttbner, dé Fal|oux%|Éitï)e|i^^ 
Notes sur le €oup d’Étoi, de Vaulabelle (Bévointion de ii848i,, t lll^ D'il :ffiéÉRylp^ 
dessous du Oùup éENtt, 1892. Véron, Mémoires d'un bourgetds de Paris, 
de 3f oray sur rsiiitnde de Maupss}* 

Bécirs coictEMMiAiNS. H. de é|é«duèt(capttoiiie),llënolafioiv iiiiffiïiiii irifij 
1853. P. Mayer, Histoire du f 4dMmiéfe*'i8lav^^Botoafas, Histoire dùn 
Graitierde Casségxiac, Bécit des éuénémenio de éiesmbre USt, i85i ' ntîftrtf' '%ïlff||||jp 
Le Catalogue £ PHistoire de France do la. .BIbl. natiooeie, t. XI, 
publiés à i'étranger par les prescrits (Durrieu, Charras, Magen, Schoslcbpr, Btléyrt^loiÉ 
par les républicains après idS8 (Gestintsu. Moutou). / ^ ' 

Travaux. — Outre les histoires de l'Empire, T. Delord, de la Gorce, A* tboixwsv 
vier, V. Pierre, Histoire, de la deuxième Mpublique, t. II, et les ouvtages^d'^ 

Tcbernoff Hur les partis i;épubiicains, E. Ténot, La province en décembre 
en décembre t 85 i, i8€8. — Dagnan, Le coup d'État dans te Qsrs (Révoliitten de 
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(jlirhr IlitL’Iiptl»'. 


I. i:Mi*j:in,ï n naim)I.i:o\ im 

PortnnI pcnil imr Ilipp. hiandrtn, J empereur u r>r> uu.\: il est en uniforme iVofficiev yéne- 

rul. pnntuhm rouffe, à Inuule noire, Innûine bleu foncé, {fruiul cordon de lu Lésion d’honnrur. Lu 
main dnnic esl apinnjée sur le bord d’ une labié couuerte d' un tapis verl . b'anleuil doré it lai>isserie 
roiKje. - Musée de Versailles, n ’ .">1 11 . 


II. VI. — Pi.. 10. 202. 







«Miÿnidfi 


'les- 

1 rives de }« S^, #û*i .4*0r«ay, 

Chainjps-^yïi^, Tirileriês. i&i lever du jour on 
murs deUK^flidclematidbs du Prdsideed de Ut Répu- 
l^jrâ^pslet l’Appel |j» peupk, evpliqurit l’acte du Président : 


actuelle ne peut dorer plus longtemps L’Assemblée... 

I ps loyer de eomplotè... elle attente au pooeoir que je tiens directe- 
«iple.— «le l’ai dissoute et je rends le peuple entier juge entre eUe 
ilCoiiBiituUon^ le Président Ta « fidèlement observée ». Ses ennemis 
qui ont perdu déjà deux monarchies » et se préparent à 
fié Répuhiiqne... ». C’est pqur « déjouer leurs perfides pÔK^^ts, pour 
^ Ite'ÏMpcièlique et sauver le pays », que le Préside»! « invaque le jo§;e- 
souverain... le peuple ». Il lui demande « les moyens d’accomplir 
Iq mission » qu’il tient du peuple « fermer l’ère des révolutions en salis- 
félimét les besoins légitimes du peuple... et surtout créer des institutions qui 
nommes ». 

créer ces instituttens que le Président demande le pou- 
^ Constitution dont il mdiqiie seulement les traits 

\ Je soumels à vos suffrages les bases suivantes d’une Conslitution que les 
Asimblées développeront plus tard : r Un chef responsable nommé pour dix 
ans; 2* Des ministres dépendant du pouvoir exécutif seul; 3^ Un Çohseil d’État 
fdtiné pmr les hommes-les plus distingués, préparant les lois et en soutenant 
!af#^ssio^ devant le Corps législatif; 4° Un Corps législalil discutant et 
^^r«tli|ÉlÉdlofta, nommé par le suffrage universel sans scrutin de liste qni fausse 
$f Une seconde assemblée formée de toutes les illuslrations du pays, 
gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. » 
tîi^^l^ÿ îe recommande de son auteur Napoléon et du plébiscite impérial 
de : » Ce système créé par le premier Consul... a donné k la France le 
il les lui garantirait encore.... Si vous préférez un gou- 
monarchique ou républicain, emprunté à je ne saiS quel 
avenir chimérique, répondez négativement. Ainsi donc, pour 
tS04, vous voterez... en sachant pour qui et pour quoi.,.. 

^ la cause dont mon nom est le symbole, c’estrà^diie la 

I par la Révolution de 89 et organisée par l’Empereur, est tou- 

proclamez-le en consacrant les pouvoirs que je vous demande. 
iP ét ^Europe seront préservées de l’anarchie... car tous respec- 

llpm du peuple, le décret de la Providence. • 

aux soldats leur indique leur rôle politûpe et 
* i leurs rancunes contre les républicains et les royalties : 

^ 4 ;j6oyèx dors de votre mission, vous sauverez la patrie, car je compte sur 
i les lois, mais pour faire respecter la première lo^ du pays, 

don! je saisie légitime repréBentanl..,, pu 1830 comme 
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en 1848, on vous a traités en vaincus. Après avoir flétri votre désintéressement 
héroïque, on a dédaigné de consulter vos sympathies et vos vœux, et cependant 
vous êtes l’êlile de la nation. » 

Le colonel Espinasse, chargé d opérer contre TAssemblée, fît 
entourer le Palais-Bourbon, poster des sentinelles à toutes les issues, 
et envoya des commissaires arrêter les deux questeurs jugés capables 
d’action. Puis il fit sonner trois coups de clairon, signal convenu pour 
dire : L’affaire est réussie. En même temps les commissaires de police 
allaient arrêter à leur domicile 14 représentants et 62 républicains, sur- 
tout des chefs de parti (comme Thiers) et des militaires (Cavaignac, 
Changarnier, Gharras, Bedeau, Lamoricière). 

A sept heures du matin, Morny prit possession du ministère de 
rintérieur, sans que le ministre en fonction eût été révoqué ni môme 
averti. Pour empêcher de donner l’alarme, on fit occuper les impri- 
meries, supprimer ou surveiller les journaux, garder les clochers et 
crever les tambours de la garde nationale. 

Vers dix heures, le Président, accompagné du roi Jérôme, son 
oncle, de Saint-Arnaud et de Magnan, et suivi d’une escorte d’officiers 
supérieurs, alla passer en revue les troupes campées de l’Élysée aux 
Tuileries; il avait remis aux généraux pour le distribuer aux soldats 
tout l’argent qu’il possédait (moins de 50000 fr. qu’on lui avait prêtés). 


II. — LES ESSAIS DE RÉSISTANCE LÉGALE 

L es représentants, arrivant au Palais-Bourbon pour la séance, se 
heurtent aux soldats qui les repoussent; plusieurs sont arrêtés. 
Mais les officiers n'ont pas reçu d’instructions ; en face des représen- 
tants, ils semblent intimidés ou indécis. 

Un groupe réuni chez O. Barrot rédige une déclaration, signée de 
30 membres, qui constate « la violence apportée par les ordres du 
Président a la réunion de l’Assemblée », et déclare le Président déchu. 
Un autre groupe, pénétrant par une porte secrète dans le logement du 
président Dupin, l’oblige à venir dans la salle des séances, à prendre 
une écharpe et à protester devant la gendarmerie mobile; un représen- 
tant lit l’article 18 de la Constitution; le commandant répond qu’il obéit 
aux ordres de ses chefs. Dupin dit : « Nous avons le droit, mais ces 
miîssieurs ont la force, parlons ! » 

Le groupe le plus nombreux se cherche un endroit où tenir 
séance; Daru amène une centaine de représentants chez lui, rue de 
Lille. Cochin, adjoint au maire du X* arrondissement (formé alors 
par le faubourg Saint-Germain), leur envoie offrir la mairie et la pro-* 
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tection du général Lauristoii, colonel de la garde nationale de ce quar- 
tier légitimiste. Vers onze heures, 300 représentants environ, la plu- 
part membres de la droite, dont deux vice-présidents, sont rassemblés 
dans la mairie du X% au carrefour de la Croix-Rouge. Ils se constituent 
en Assemblée. Berryer propose un décret qui est voté sans discussion 
à Tunanimité et signé de tous les assistantr : « L’Assemblée décrète 
que Louis-Napoléon est déchu de la Présidence de la République. Le 
pouvoir exécutif passe de plein droit à TAsscmblée nationale. » Un 
républicain propose d’envoyer dans les faubourgs dire que l’Assem- 
blée, au nom du droit, fait un appel au peuple. On crie ; « La loi î pas 
de révolution ! )î 

Bientôt arrivent les soldats. L'Assemblée essaie pendant plusieurs 
heures d’opposer la légalité a la discipline militaire. 1^ Ce n’cst d’abord 
qu’un sergent avec une escouade ; le président Benoît d’Azy réclame le 
commandant du bataillon. 2° Un capitaine se présente, le président lui 
annonce le décret de déchéance qui oblige tous les dépositaires de la 
force publique à obéir à l’Assemblée; Toffîcier répond qu’il a des ordres. 
On lui dit qu’à peine de forfaiture il est tenu d’obéir; il répond qu’il 
est un instrument. On lui lit l’article 68 de la Constitution: il réplique ; 
« L’article 68 n’est pas fait pour moi ». Mais il se retire pour en réféier 
à scs supérieurs. L’Assemblée vote un décret qui enjoint au général 
Magnan de mettre des troupes à sa disposition et nomme commandant 
en chef le général Oudinot, du parti de l’ordre, qui prend pour chef 
d’état-major un républicain, le capitaine Tamisicr. 3° Un sous-lieute- 
nant de chasseurs d’Afriaue survient, il a l’ordre de disperser la résis- 
tance. On lui lit le décret de nomination du général, Oudinot l’avertit 
qu’il doit obéir et qu’il va lui être donné un ordre écrit. L’officier 
demande qu'on fasse venir ses supérieurs. 4® Deux commissaires de 
police viennent dire au bureau qu’ils ont ordre de faire évacuer la 
mairie. 5® Enfin arrivent des officiers, avec ordre du général Magnan 
de faire occuper la mairie, d’en laisser sortir les représentants et d’arrêter 
ceux qui refuseraient. « Au nom du pouvoir exécutif », ils somment la 
réunion de se dissoudre. Les soldats entrent dans la salle et en font 
sortir les représentants. Le général Ferry, dans la cour, attend de les 
voir partir; Oudinot proteste. Ferry répond : « Nous sommes mili- 
taires, nous ne connaissons que nos ordres ». Il emmène les représen- 
tants à la caserne du quai d’Orsay. On les y garde jusqu’au soir, puis 
on les envoie en voitures cellulaires à la prison de Mazas ou aux forts 
du Mont-Valérien et de Vincennes. 

Une Haute cour, formée de membres de la cour de Cassation, était 
chargée par la Constitution de juger le Président au cas où il porterait 
atteinte à l’Assemblée. Convoquée au Palais de Justice, elle est sommée 
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de se disperser. Le soir elle se réunit chez son président, rend un arrêt 
qui constate le délit, « les placards affichés sur les murs... et l’emploi 
de la force militaire », nomme un ministère public chargé de requérir, 
et cite le Président inculpé de haute trahison. Puis elle s’ajourne au 
lendemain. Le lendemain, « attendu que les obstacles matériels à l’exé- 
cùtion de son mandat continuent », elle s’ajourne définitivement. 

La résistance légale s’était brisée contre la force armée. Le pouvoir 
exécutif avait détruit le pouvoir législatif. L’armée avait fait la révolu- 
tion au profil de son chef. Hübner écrivait ce soir-là : 

« La ville avait la physionomie particulière d’une révolte militaire. Elle me 
rappelait Lisbonne aux jours de pronunciamienlo ; partout des troupes, les soldats 
gais et bons enfants avec Texpression que donne la conscience d’être les maîtres . *» 

Le coup avait réussi par surprise. « Quoique depuis un an on ne 
parlât que de coup d’État, tout le monde... semblait pris au dépourvu » 
(Hübner). Le soir du 2 décembre le coup d’État semblait terminé et 
réduit à une opération de police illégale contre l’Assemblée. 

Le Président restait seul maîtr^o. Le 3 décembre, dans la matinée, 
il constitua le premier ministère du nouveau régime : Saint-Arnaud 
et Morny seuls gardèrent leurs postes, les autres furent les notables du 
parti de l’Élysée, Rouher, Fould, Magne. Le Moniteur publia le décret 
qui convoquait le peuple français à un plébiscite, et la liste des membres 
de la Commission consultative chargée de préparer la Constitution. 

III. — LA RÉSISTANCE ARMÉE AU COUP IP ÉTAT 
A PARIS 

L e meme jour une résistance inattendue transformait le caractère 
du coup d’État et en aggravait considérablement la portée. Les 
représentants républicains, réunis la veille, avaient décidé d’appeler le 
peuple aux armes. L’appel, imprimé et affiché le soir même du 2, ne 
parlait que de défendre la Constitution; car les ouvriers de Paris 
n’aimaient pas l’Assemblée qui avait supprimé le suflrage universel. 

« Louis-Napoléon est an traître! Il a violé la Constitution. II s’est mis lui- 
même hors la loi.... Que le peuple fasse son devoir, les représentants républi- 
cains marchent à sa tête. • 

Un comité de résistance, formé vers minuit, se donna rendez-vous 
dans un café pour soulever les ouvriers du faubourg Saint- Antoine, 
quartier classique des insurrections républicaines. 

Le 3 décembre, vers neuf heures du matin, quelques représentants 
de la Montagne ceints de leurs écharpes sortirent avec un groupe 
d’amis dans le faubourg Saint- Antoine en criant : « Aux armes I Vive 
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la République! Vive' la Constitution! » Au coin de la rue Sainte- 
Marguerite ils dressèrent une barricade faite d’une charrette, un 
omnibus, deux petites voitures, barricade symbolique destinée seule- 
ment à donner l’exemple de la résistance; ils désarmèrent deux postes 
et leur prirent quelques fusils. Une colonne de soldats arriva de la 
Bastille; les représentants, se portant en a^ant de la barricade, les 
engagèrent à s’arrêter; les soldats, se détournant des représentants, 
continuaient à marcher, lorsqu’un d’eux tomba atteint d’un coup 
de fusil tiré de derrière la barricade; la troupe répondit par une 
décharge qui tua un représentant, resté sur la barricade, le docteur 
Baudin. 

Cet épisode, qui passa alors presque inaperçu, fut raconté par un 
des assistants, le représentant Schœlcher, avec un trait destiné à deve- 
nir célèbre. Un moment auparavant, un ouvrier aurait dit à Baudin : 
« Croyez-vous que nous allons nous faire tuer pour vous garder vos 
vingt-cinq francs par jour? — Vous allez voir, répondit-il, comment 
on meurt pour vingt-cinq francs. » Le mot n’est attesté par aucun 
témoin sûr et paraît fabriqué. Mais il est vrai que les ouvriers du fau- 
bourg ne se soulevèrent pas, soit })ar indifférence pour le sort de 
l’Assemblée, soit parce qu’ils savaient la résistance impossible (ils 
n’avaient plus d’armes depuis leur défaite de juin ^1848). 

L’insurrection républicaine commença l’après-midi dans les 
quartiers ouvriers de Saint-Martin et de Saint-Denis. Ou y afficha un 
appel « aux travailleurs signé d’un Comité central des corporations^ 
les engageant à se rallier autour de la minorité de l' Assemblée contre 
U le nouveau César et ses prétoriens ». Les insurgés élevaient dans les 
rues étroites et tortueuses des barricades qu’ils défendaient à peine; 
quand la troupe avait passé, ils les occupaient de nouveau, essayant de 
fatiguer les soldats. Le préfet de police, Maupas, trompe par les rap- 
ports d’agents trop zélés, crut à une insurrection générale. Il envoyait 
à Morny des dépêches affolées. Les « sections socialistes », munies de 
« bombes portatives à la main », allaient attaquer la préifecture de 
police; il demandait « du canon ». 

Le gouvernement fit afficher deux arrêtés, — l’un du préfet de 
police déclarant interdits tout rassemblement, toute lecture en public, 
toot affichage d’écrit politique, — l’autre du ministre de la Guerre : 

« Vu la loi sur l’état de siège, tout individu pris construisant ou défen- 
dant une barricade ou les armes à la main sera fusillé ». Cette décision 
sans précédent (car l’état de siège ne confère pas à l’autorité militaire 
le droit de fusiller sans jugement) était précédée d’une proclamation ; 

« Les ennemis de Tordre et de la société ont engagé la lutte; ce n’est pas 
contre le gouvernement... qu’ils combattent, mais ils veulent le pillage et la des- 
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truction.... Habitants de Paris! Pas de curieux inutiles dans les rues, ils gênant 
les mouvements des braves soldats qui vous protègent de leurs baïonnettes. • 

Morny et Saint-Arnaud, hantés parle souvenir. des insurrections 
victoriouses de 1830 et 1848, reprirent la tactique de Cavaignac en 
juin : éviter les opérations de détail et garder l'armée concentrée pour 
une manœuvre de masse. Morny engagea le général Magnan à « laisser 
les insurgés s’engager tout à fait et des barricades sérieuses se former, 
pour ensuite écraser l’ennemi et le détruire ». Il lui écrivait le 3 : 

« Je vous répète que le plan des émeutiers est de fatiguer les troupes pour 
en avoir bon marché le 3® jour. (H’cst ainsi qu’on a eu Ü7-29 juillet, 22-24 février. 
Il faut ne pas exposer les troupes. les faire entrer et loger dans les maisons.... 
Il n’y a qu’avec une abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par 
famine ou en l’envahissant par la terreur qu’on fera la guerre de ville. • 

Le soir, Morny tint conseil avec Saint- Arnaud et les généraux et 
fit adopter sa tactique. Les troupes évacuèrent les quartiers de Test. 
« J’abandonne Paris aux insurgés, écrivit Magnan, je les laisse faire 
des barricades ; demain, s’ils sont derrière, je leur donnerai une leçon. » 

Les représentants républicains s’étaient réunis par groupes en 
dilîérents points; la principale réunion rédigea une déclaration des 
<( représentants du peuple restés libres ». « Vu l’article 68 de la Consti- 
tution », ils décrétaient « Louis-Bonaparte déchu de ses fonctions... 
tous citoyens et fonctionnaires publics tenus de lui refuser obéissance », 
et requéraient « toutes les autorités » d’aider à exécuter k l’arrêt rendu 
le 2 décembre par la Haute cour de justice qui déclare L. Bonaparte 
prévenu de crime de haute trahison. » (C’est ainsi que, pour le rendre 
plus frappant, ils présentaient l’arrêt de procédure de la cour.) 

Le soir, les républicains, laissés maîtres des quartiers de l’est, 
curent l’impression d'une victoire. Même sur les boulevards une foule 
compacte, en partie formée de bourgeois, accueillit par des cris de : 
« Vive la République! » le régiment de lanciers qui se repliait vers la 
rue de la Paix. Hübncr écrivait le 3 : 

Les faubourgs semblent peu disposés soit à offrir, soit à accepter la bataille; 
ils préfèrent fatiguer les soldats. Aussi commence-t- on à douter de la réussite 
du coup d’État. Au ministère des Affaires étrangères on ne s’en cache pas. • 

Le 4 décembre fut la journée décisive. Dans la matinée, les quartiers 
ouvriers de la rive droite jusqu'à la porte Saint-Denis se garnirent de 
barricades défendues surtout par des ouvriers républicains, peu nom- 
breux (1200 hommes probablement). Les républicains occupèrent 
même vers midi une mairie du faubourg Saint-Martin où ils trouvèrent 
des armes, d’autres se firent remettre leurs fusils par les bourgeois de 
la garde nationale. Maupas effrayé faisait dire à Morny : 
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* Les nouvelles deviennent tout à fait graves. Les insurgés occupent les 
mairies, les boutiquiers leur livrent leurs armes.... Laisser grossir maintenant 
serait un acte de haute imprudence.... Il faut le bruit et Teffet du canon, et il les 
faut tout de suite. * — 


Les boulevards étaient pleins de curieux et de promeneurs, beau- les boulevabds. 
coup de femmes et d'enfants (c’était un jeudi et il faisait beau), beau- 
coup de gens aux balcons; dans les cafés et dans les clubs (cercles), 
des jeunes gens de la bourgeoisie, des journalistes, des employés, 
hostiles au coup d’État. Morny fit dire a Magnan : « Je vais faire 
fermer les clubs des boulevards. Frappez ferme de ce côté. » Entre 
une et deux heures Tarméo se mit en marche, en 3 colonnes, en tout 
30000 hommes, chacun avec 60 cartouches. L^ne division s’avança par marche 

la rive gauche, où on avait tenté quelques barricades, jusque dans le troupes. 

quartier latin. Une autre division, venant de l'Hotel de Ville, balaya 
les rues Saint-Martin et Saint-Denis. 

La colonne la plus forte (3 brigades d’infanterie, 2 régiments de fusillade 

cavalerie, 15 canons) remonta les boulevards depuis la Madeleine. La boulevard. 

foule, refoulée sur les trottoirs, criait : « Vive la République! » L’avant- 
garde enleva sans peine les petites barricades jusqu’à la porte Saint- 
Denis. Le gros de la colonne se massa sur les boulevards. Tout à 
coup, les soldats énervés, croyant avoir entendu un coup de fusil parti 
d’une fenêtre, firent une décharge générale sur la foule, les cafés, les 
fenêtres, tuant des promeneurs, des femmes, des enfants, des gens dans 
les boutiques. Un officier d’artillerie, sans ordres, fît tirer le canon 
contre une maison. Le feu dura dix minutes, sans que le général Can- 
robert parvînt à l’arrêter. Le rapport de Magnan le reconnaît. 

« Les troupes qui faisaient pour la première fois la guerre de rues ont été 
trop facilement émues des coups de fusil qui leur venaient des fenêtres. Elles y 
ont répondu par des fusillades inutiles. » 


Hübner rend ainsi l’impression des étrangers présents à Paris : 

« Soudain, sans raison apparente, les soldats... firent des décharges sur les 
passants de la rue, les balcons et les fenêtres. Le feu, ouvert sur le boulevard 
des Italiens, augmenta à mesure que la colonne avançait. • 

Un capitaine anglais qui regardait par la fenêtre d’un hôtel et publia 
dans le Times un récit appelle la fusillade « une énigme complète pour 
tous les habitants de l’hôtel », et l’attribue à une panique. Le public 
français préféra l’expliquer par une distribution de vin et dire que les 
soldats étaient ivres. 

Magnan avait donné l’ordre de ne pas faire de prisonniers, les les victimes. 
soldats en firent pourtant. Mais beaucoup d’hommes, pris avec un fusil 
ou avec les mains noires derrière les barricades ou dans les maisons d’où 
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on avait tiré, furent fusillés sur place, ou au Champ de Mars. Le chiffre 
des victimes n'est pas coniiu silrcmcnt; un employé de la préfecture de 
police a dressé une liste de 191 morts, en majorité ouvriers ; le Moniteiu^ 
a donné 380 tués. La troupe eut 27 tués, 181 blessés. 

Le 5 décembre les troupes occupaient les rues ; sur les boulevards 
les magasins étaient fermés, la circulation interdite; Hübner résumait 
la situation qu’il faisait dater du 4 décembre : « Louis-Napoléon est 
devenu le maître de la France..., avec et par l'armée. En 1830 c’est la. 
bourgeoisie qui a vaincu, en 48 le peuple, le 4 décembre 1851 l’armée. » 

La résistance détourna les coups du gouvernement sur les républi- 
cains. Les membres conservateurs de l’Assemblée arrêtés le 2 décembre 
furent relâchés, les représentants républicains furent exilés par decret. 
Beaucoup de républicains qui n’avaient pris aucune part â la résistance 
furent arrêtés. Comme les prisons de Paris étaient pleines, on les entassa 
dans les casemates des forts, en attendant de décider de leur sort. 


IV. ~ LA RÉSISTANCE ARMÉE EN PROVINCE i 

D ans les départements on apprit successivement le coup d’État, la 
réunion de l’Assemblée, le décret de déchéance, la décision de la 
Haute cour, l’appel de la minorité républicaine, les barricades, les com- 
bats, la fusillade des boulevards ; on resta quelque temps incertain ou 
mal renseigné sur les chances de la lutte. Les royalistes n’eurent ni les 
moyens ni le désir de résister. Les républicains, déjà préparés à exiger 
par la force l’application de la Constitution pour 1852, se trouvèrent 
prêts à combattre pour défendre la Constitution violée. Mais, faute de 
communications avec leurs représentants restés à Paris, ils agirent sans 
direction générale, par petits soulèvements locaux. Au contraire de tous 
les mouvements républicains, celui de 1851 ne se fit ni dans les grandes 
villes ni dans les régions ouvrières ; le parti y était trop désorganisé 
par la répression organisée depuis 1849. Il n’y eut que des manifesta- 
tions, aussitôt réprimées (à Strasbourg, Metz, Nancy, Lille, Rcims,^. 
Dijon, Orléans). 

La résistance fut l’œuvre des campagnes et des petites villes des 
régions rurales du Sud-Est, du Sud-Ouest et du Centre, où les républi- 
cains étaient habitués à opérer en commun pour les élections. Dans 
chaque pays les gens des bourgs et les paysans s’armèrent comme ils . 
purent et marchèrent sur le. chef-lieu du département ou de l’arrondis- 

1. Archives iinlionales nn*® : « Copie de la slol.iHll(|jie diessé(î no j^reffe des Commissions 
militaires.., nombre, et profession <le tous les individus arrêtés ou poursuivis en Franco 
à l’occasio?! do l'insurrection «le tlccemhre cl... diverses catéj^ories dans lesc|uelles , 

Ils ont élé classés, » 
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sement, sans bien savoir ce qu’ils y feraient. Partout où le préfet ou le 
sous-préfet disposa de quelques soldats, les insurgés, avant d’atteindre le 
chef-lieu, rencontrèrent la troupe mieux armée qui les dispersa. Dans 
quelques petites villes où lautorité civile était désarmée, ils furent 
quelques jours maîtres du pouvoir : dans le Centre k Clamecy, — dans 
le Sud-Ouest à VilIeneuve-sur-Lot, Marmaade, Audi, Mirande, — en 
Languedoc à Béziers et Bédarieux; — dans le Sud-Est à Forcalquier 
et Digne. Mais les nouvelles reçues du reste de la France découragèrent 
la résistance, et, quand les troupes arrivèrent, les insurgés se disper- 
sèrent et s’enfuirent; des colonnes mobiles de soldats traquèrent les 
fugitifs dans les montagnes et les bois. 

Le. gouvernement, maître de tous les moyens de publicité, profita 
du grand nombre de ces petits soulèvements pour les présenter comme 
une insurrection socialiste concertée dans toute la France par les sociétés 
secrètes. Il mit en état de siège 32 départements, plus du tiers de la 
France. En réalité il n’y avait eu de vrais troubles que dans une ving- 
taine de départements : dans le Centre, l’Ailier, la Nièvre, et une petite 
partie du Cher, de l’Yonne et du Loiret; — dans le Sud-Ouest, le Lot, 
le Lot-et-Garonne et le Gers; — dans le Languedoc, les Pyrénées-Orien- 
tales, l’Hérault, le Gard, l’Ardèche; — dans le Sud-Est, le Var, les 
Basses-Alpes, les Bouches-du-Rhône, la Vaucluse, la Drôme; aucun 
au nord de la Loire ni dans l'Ouest, sauf un mouvement local (à la 
Suze dans la Sarthe), aucun dans l’Est, sauf le Jura et Saône-et-Loire. 

Les paysans, qu’on n’avait jamais vus en France dans les insur- 
rections politiques, furent nombreux dans les bandes, et ils eurent i)our 
adversaires les grands propriétaires chefs du parti de l’ordre. On put 
dire que c’était u la jacquerie » prophétisée depuis un an (Hübner écrit 
le 8 décembre : « dans le Midi des jacqueries d’un caractère féroce »). « 
Le gouvernement se servit de cette impression pour dissimuler au 
public le but du mouvement, et se poser en sauveur de la société. 
D'un soulèvement politique contre un gouvernement déclaré illégal, il 
fit une révolte sociale, une explosion de haine des classes inférieures. 

A Paris, Saint-Arnaud proclama que les insurgés voulaient « le pillage 
et la destruction ». Morny propagea cette interprétation dans toute la 
France par une circulaire publique du 10 décembre ; 

« M. le préfet. Vous venez de traverser quelques journées d’épreuves; vous 
venez de soutenir en 1851 la guerre sociale qui devait éclater en 1852. Vous avez 
dû la reconnaître à son caractère d’incendie, de brigandage et d^assassinat. Si 
vous avez triomphé des ennemis de la société, c’est qu’ils ont été pris à l’im- 
proviste et que vous avez été secondé par les honnêtes gens. » 

Les journaux conservateurs, seuls restés libres, racontèrent les 
pillages, incendies, viols, assassinats, cruautés, actes commis par les 
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insurgés et parlèrent de repris de justice, comme après les journées de 
juin, de malfaiteurs et surtout de « jacquerie ». Une statistique des 
professions des individus arrêtés (dressée par la justice militaire) montre 
au contraire que les paysans ne fournirent pas même le tiers des insur- 
ges : sur plus de 26 000 individus, 5 423 cultivateurs et 1 850 journa- 
liers. La masse consistait en artisans des bourgs et des petites villes, 
cordonniers (1607), maçons (733), charpentiers (271), forgerons (467), 
boulangers (415), tisserands (462), tailleurs (688), tanneurs (238), qui 
ont formé jusqu’aujourd’hui le gros du parti radical. Elle était grossie 
par les professions où s’est toujours recruté l’état-major du parti, avo- 
cats (225), médecins (325), pharmaciens (92), officiers ministériels (168), 
employés de commerce (616), aubergistes (990), rentiers (1570); assez 
peu d’instituteurs (261) relativement à leur nombre et pour une « guerre 
sociale » qu’on les accusait d’avoir prêchée. Parmi ces « ennemis de la 
société » on ne relevait que 8 « vagabonds ». 

Partout les insurgés suivirent des chefs bourgeois. Là où ils furent 
maîtres du pouvoir, ils ne prirent que des mesures politiques pour 
maintenir l’ordre, analogues aux mesures prises en février 1848; à 
moins qu’on ne regarde comme des actes de « guerre sociale » l’aboli- 
tion de l’impôt sur les boissons décrété dans les Basses-Alpes ou l’ordre 
donné aux boulangers de Bédarieux de cuire du pain et de le porter à 
la mairie pour nourrir les ouvriers sans travail : car, si les ouvriers 
c( ont dû quitter leurs ateliers », c’est que u le peuple victorieux... est 
obligé de veiller à la défense de l’ordre, de la famille et de la j^ropriété ». 

Les désordres commis par ces bandes sans chefs officiels, sans 
discipline, furent remarquablement exempts de violences contre les 
personnes et les propriétés. Les procès très sévères faits plus tard aux 
insurgés ne relevèrent que des actes ordinaires de guerre civile, réqui- 
sitions, arrestations, dévastations, sans caractère social ; deux ou trois 
meurtres d’adversaires politiques (dans la Nièvre); — dans Je Var, des 
archives de notaires brûlées, des courriers arrêtés, des caisses saisies, 
des notables conservateurs emmenés en otages, — à Bédarieux le 
massacre de quelques gendarmes odieux à la population; aucun viol, 
aucun incendie. Les assassins guillotinés à Clamccy et à Bédarieux 
n’étaient accusés que de meurtres politiques. Ce qu’on présenta comme 
des crimes de malfaiteurs socialistes n’était que des vengeances d’hommes 
du peuple républicains exaspérés par deux années de vexations. 
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V, — LF PLÉBISCITE DE DÉCEMBRE i85i^ 

L a proclamation du 2 décembre annonçait an peuple que le Prési- 
dent allait lui poser officiellement une question. Par un décret 
du 3 « le peuple français » fut « solcnnePement convoqué dans scs 
comices, le 14 décembre, pour accepter ou rejeter le plébiscite suivant » ; 

« Le peuple français veut le maintien de l’autorité de Louis-Napoléon Bona- 
parte et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour établir une constitution sur 
les bases proposées dans la proclamation. » 

Tout citoyen âgé de vingt et un ans avait droit de vote (contraire- 
ment à la loi du 31 mai) et devait Texercer dans la môme forme que 
sous Napoléon P'’; dans chaque commune deux registres, w Tun 
d’acceptation, l’autre de non-acceptation », resteraient ouverts une 
semaine; les votants y inscriraient leur nom. Une circulaire de Morny 
aux préfets annonçait que l’Assemblée avait été « dissoute aux applau- 
dissements de toute la population de Paris », et leur ordonnait d’envoyer 
aux maires un inodMc du registre de vote et de « remplacer immédiate- 
ment les Juges de paix, maires et autres fonctionnaires dont le con- 
cours ne serait i)as assuré ». « Dans ce but vous demanderez à tous les 
fonctionnaires publics de vous donner par écrit leur adhésion à la 
grande mesure que le gouvernement vient d’adopter. » 

Pour les militaires et les marins le vote commença aussitôt; 
presque tous votèrent sur registres; chaque corps de troupes, brigade 
de gendarmerie, équipage de navire, avait les siens. Mais le vote public 
fut accueilli à Paris comme un procédé de contrainte et le gouverne- 
ment craignit des scandales; beaucoup d’officiers avalent voté non. Le 
soir de la fusillade des boulevards, le roi Jérôme écrivit à son neveu : 
« Le sang français coule. Arrêtez-lc par un sérieux appel au peuple. 
Renoncez au vote par registres. » Un décret daté du 4 décembre annonça : 

<t Le scrutin secret actuellement pratiqué paraissant mieux garantir l’indé- 
pendance des suffrages % le vote se fera par « bulletin manuscrit ou imprimé 
portant- Oui ou Non ». Le Président ordonnait de brûler les registres de vote 
des militaires pour rassurer ceux qui, « ayant donné un vote négatif, pourraient 
craindre qu’il n’exerçàt une fâcheuse influence sur leur carrière.... Je veux 
ignorer les noms de ceux qui ont voté contre moi. • 

Le système des adhésions écrites ne fut pas non plus maintenu. 
Les préfets avertirent bientôt que les magistrats inamovibles mon- 
traient peu d’empressement à signer, prenant « leur opposition, qui à 
cause de leur inamovibilité ne compromet pas leur position, pour une... 


1. Archives nationales B 11 , 958-1047. — Langlel, Les opérations da plébiscite de (1908), 
mémoire inédit. 
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preuve de leur indépendance ». Le gouvernement ordonna de ne plus 
demander d’adhésion écrite qu’aux juges de paix et aux procureurs 
généraux. 1 , fonctionnaires amovibles. « Louis-Napoléon, est intéressé à ce 
qu’il n’y ait parmi les magistrats qu’un petit nombre de non-adhérents. » 

V OPINION. Le résultat du vote était certain. La masse des paysans était dévouée 

an nom de Napoléon, Les royalistes, effrayés par la nouvelle des 
<( jacqueries », acceptaient la dictature de Louis-Napoléon défenseur de 
l’ordre contre l’anarchie. L’orléaniste de Barante écrivait (20 décembre) : 

• Si le coup de main s’était borné h dissoudre PAssemblée, à mettre 
300 députés en prison, à supprimer la liberté de la presse, je doute que l’assen- 
timent public fût venu le sanctionner. Mais la répression de la jacquerie a 
changé l’étal de la question. » 

LES LÉGITIMISTES. Lc comité légitimiste, apres avoir discuté la tactique, refusa égale- 
ment de voter Oui et de voter Non, et décida à l’unanimité de conseiller 
l’abstention. Presque tous les chefs catholiques se rallièrent ouverte- 
ment. Vcuillot approuva le coup d’État. Montalembert accepta de faire 

APPROBATION partie de la Commission consultative nommée par le Président et 

DES c.iTiioLiQUES, publia, dans VUnivers, une lettre pour conseiller de voter Oui. 

MONTALEMBERT. * Je commenco f)ar constater que l’acte du 2 décembre a mis en déroule 

lous les révolutionnaires, tous les socialistes, tous les bandits de la France et 
de TKurope. C’est à mon gré une raison plus que suffisante pour que tous les 
honnêtes gens s’en réjouissent et (jue les plus froissés d’entre eux s’y résignent.... 
Voler contre Louis-Napoléon, c’est donner raison à la révolution socialiste.... 
C’est api)elcr la dictature des rouges à remplacer la dictature d’un prince qui 
a rendu depuis trois ans d’incomparables services à la cause de l’ordre et du 
catholicisme.,.. S’abstenir, c’est... abdiquer la mission des honnêtes gens.... Voter 
pour L. Napoléon, ce n’est pas approuver tout ce qu'il a fait; c’est choisir entre' 
lui et la ruine totale de la France.... C’est armer le pouvoir temporel, le seul 
possible aujourd’liui, de la force nécessaire pour dompter l’armée du criihc, 
j)Our défendre nos églises, nos foyers, nos femmes, contre ceux dont les convoi- 
tises ne res[)ectent rien... qui visent aux propriétaires et dont les balles h’épar- 
gnent pas les curés.... - 

LA COMPRESSION. Lcs advcrsaifcs du gouvernement ne purent discuter le plébiscite 
dans les journaux réduits au silence par l’état de siège, ni même distri- 
buer librement des bulletins; plusieurs préfets interdirent la distribu- 
tion ou exigèrent une autorisation spéciale. Barante écrivait d’Auvergne : 

* Nos habitants de la campagne... élaient assez portés à s’abstenir.... Le 
juge de paix est venu leur expliquer que tous ceux qui ne voteraient pas seraient 
mal notés. Le maire... a ajouté qu’ils seraient regardés comme des malfaiteurs. » 

LE VOTE, Le vote se fit dans chaque commune, suivant le système du temps, 

par appel nominal des électeurs le 21 décembre et contre-appel le 22 de 
ceux qui n’avaient pas voté, ce qui explique peut-être le nombre énorme 
de suffrages : l’abstention, constatée par l’appel, ne passait pas inaperçue. 
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Les résultats réunis aux chefs-lieux de département, puis centra- 
lisés a Paris, furent constatés (du 24 au 31) par une commission de 
recensement divisée en sept bureaux. Les chiffres proclamés officielle- 
ment furent : 7 439 21G Oui, 646 737 Non, 36 880 bulletins nuis. Ce 
nombre de Oui, très supérieur à celui des suffrages du 10 décembre 1848, 
était si invraisemblable qu’il parut suspect aux républicains; les corres- 
pondants des journaux étrangers, à défaut des journaux français réduits 
au silence, exprimèrent des doutes sur la sincérité de l’addition. Les 
procès-verbaux détaillés, conservés presque tous aux Archives natio- 
nales, permettent de vérifier, et prouvent que le résultat n’est pas une 
fraude. Les chiffres exacts semblent etre : 7 143 393 Oui, 592 506 Non. Le 
vote a certainement été fictif dans les communes, assez nombreuses, où 
le chillre des votes est identique au chiffre des inscrits. Mais ce sont 
des communes rurales, surtout de la région du Nord-Est (Aube, Marne, 
Haute-Marne, Meuse, Meurthe), où il n’y avait pas d’opposants, et le 
total de ces voix n’alleint pas 35 000. 

La répartition des voles par communes ne donne presque aucune 
indication; il est impossible de distinguer parmi les votes négatifs 
les républicains des légitimistes et, dans plusieurs pays où le parti répu- 
blicain était fort, les procureurs généraux disent que les républicains, 
terrorises j)ar les arrestations, ont voté Oui pour apaiser les autorités 
(c’est apparent dans le Centre). Les campagnes ont voté Oui presque à 
l’iinan imité. Presque tous les Non ont été donnés par les villes : Lyon, 
Marseille, Lille, Bordeaux, Reims, Limoges, et par les pays républi- 
cains, surtout de l’Est (Bourgogne, Jura, Dauphiné) et du Midi (Vau- 
cluse, Gard, Hérault, Aude, arrondissement de Florac, Pyrénées- 
Orientales, Gers, Lot-et-Garonne, Tarn); mais partout les Oui ont une 
forte majorité. Un seul canton dans toute la France a voté Non 
(1023 contre 724) : Vernoux, dans l’Ardèche, où la population était en 
majorité protestante et républicaine. L’Algérie n’a qu’une petite majo- 
rité de Oui (7 605 contre 6 458). L’armée d'Algérie donne 31405 Oui, 
13 680 Non. L’autorité, pour expliquer ce chiffre scandaleux, dit que 
« la division de Conslantine renferme un grand nombre d’hommes 
envoyés en Afrique parce qu’ils professaient hautement dans leurs régi- 
ments en France des opinions anarchiques; des régiments entiers y ont 
même été envoyés pour ce motif ». 

Le président de la commission, Baroche, en annonçant au Président 
le résultat (31 décembre) ajouta : « .... Rétablissez en France le principe 
d’autorité trop ébranlé depuis cinquante ans; combattez ces passions 
anarchiques qui attaquent la société jusque dans ses fondements.... Que 
la France soit enfin délivrée de ces hommes toujours prêts pour le 
meurtre et le pillage. » Le coup d’État fait contre l’Assemblée au nom 
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de la souveraineté du peuple devenait ui^e guerre contre les républicains 
au nom du principe d’autorité. Le Prince répondit dans le même esprit : 

« La France a compris que je n’étais sorti de la légalité que pour rentrer 
dans le droit. Plus de 7 millions de suffrages viennent de m’absoudre en justifiant 
un acte qui n’avait d’autre but que d’épargner à la France et à l’Europe peut- 
être des années de troubles et de malheurs. » « Satisfaire aux exigences du 
moment >* par « un système qui reconstitue l’autorité sans blesser régalité «*.... 
« c’est jeter les véritables bases du seul édifice capa ble de supporter plus tard 
une liberté sage et bienfaisante ». 

L’autorité d’abord, dans Tavenir une liberté limitée, cette formule 
allait devenir le programme du rogne. 

VI. — LA RÉPRESSION 

D epuis le 2 décembre, les autorités administratives, judiciaires, 
militaires avaient par toute la France fait arrêter des suspects. 
Après la dispersion des insurgés, les colonnes mobiles amenèrent des 
prisonniers, et on continua à emprisonner sur dénonciations. « La 
moitié de la France dénonce l’autre », écrivait George Sand. La statis- 
tique de l’autorité militaire fixe le total des individus arrêtés à 26884. 

Il ne parut pas possible de faire juger tant de prisonniers, même 
par les conseils de guerre. Le gouvernement, comme après les journées 
de juin, leur appliqua des mesures sommaires. Morny avait pris les 
devants. Par une circulaire du 7 décembre, il demandait aux préfets 
<( la liste... des chefs de sociétés secrètes de leur département, de leurs 
principaux affidés et de tous les meneurs du parti socialiste qui à un 
moment donné peuvent pousser à l’insurrection ». — Le décret du 
8 décembre donna aux préfets le pouvoir de transporter à Cayenne ou 
en Algérie sans jugement les repris de justice en rupture de ban. La 
même mesure sera applicable aux individus reconnus coupables d’avoir 
fait partie d’une société secrète. Ces misérables sont pour la plupart 
connus de vous. » C’était: assimiler aux condamnés de droit commun 
tous les membres d’une société politique républicaine; 2^ transférer à 
l’administration les pouvoirs judiciaires sur les gens en rupture de ban; 
3® remplacer la peine légale de la détention par la transportation. 

La circulaire du 20 décembre « sur les mesures à prendre contre les 
repris de justice en rupture de ban et les fauteurs de sociétés secrètes », 
publiée au Moniteur., entretint l’opinion publique dans cette confusion 
entre criminels libérés et républicains militants, que les magistrats com- 
mettaient de bonne foi. Elle l’aggravait par rintcrprétalion des termes. 

« La loi range ou nombre des sociétés secrètes toutes les associations poli- 
tiques qui existent sans avoir accompli les formalités prévues par le décret du 
27 juillet 48. Si donc des réunions de ce genre venaient à se former, vous sévi- 
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riez avec vigueur contre ceux qui en feraient partie. Les Comités directeurs de 
Paris ont pour coutume d’envoyer dans les départements des émissaires chargés 
d’établir des centres de propagande et de pervertir l’opinion. Ces agents dan- 
gereux doivent être arrêtés et incarcérés.... Un certain nombre de communes 
subissent le joug de quelques-uns de ces hommes qui ne doivent leur domi- 
nation qu’à la terreur qu’ils inspirent. Les perquisitions et les saisies qui ont 
eu lieu sur plusieurs ])oints auront dû faire découvrir la preuve de leur affilia- 
tion aux sociétés secrètes. Ils devront subir les conséquences de leur [position.... 
Enfin vous vous souviendrez que le décret du S décembre met en vos mains 
une arme dont vous pouvez vous servir sans hésitation à l’égard de tous les 
individus qui tombent sous le coup de cette haute mesure de sûreté générale. >» 

Ainsi quiconque avait assisté à une « réunion » où on avait parlé 
politique était réputé membre d'une « société » politique, et, toute société 
républicaine étant réputée secrète, tout assistant à une réunion républi- 
caine était passible des mesures expéditives employées contre les malfai- 
teurs en rupture de ban, — avec cette différence qu’on n’avait pas besoin, 
pour le frapper, de se référer à un jugement antérieur contre lui. La con- 
fusion entre réunion et association, évidente ici, comme dans la loi 
de 1848, donnait au préfet le pouvoir de déporter tous les républicains. 

Le sort des membres de l’Assemblée fut réglé d’abord par le 
décret du 9 janvier 1852 : 5 u convaincus d’avoir pris part aux insurrec- 
tions récentes » devaient être déportés à Cayenne (un seul fut déporté, 
en Algérie); 65, tous républicains, fun^nt expulsés de Franco avec 
défense d’y rentrer sous peine de déportation, « comme chefs reconnus 
du socialisme »; 18 (dont 6 républicains) étaient « éloignés momenta- 
nément de France », comme s’étant u fait remarquer par leur violente 
hostilité contre le gouvernement ». Les autres j)artis ne furent frappés 
que par « l’éloignement momentané » de quelques orléanistes (dont 
Tliiers) et cle cinq généraux (dont Changarnier). Le Moniteur expliqua 
que « leur présence en P’rance pourrait empêcher le calme de se rétablir ». 

La circulaire de Morny (11 janvier 1852) étendit le système à tous 
les républicains en complétant le caractère arbitraire des décisions et en 
insistant sur l’échelle des peines. 

Les préfets devaient envoyer la liste de tous « les hommes liosliles au gou- 
vernement » pris les armes à la main, ou « qui se sont désignés eux-mêmes en 
fuyant, ou ont été découverts par les investigations do la justice ou de l’admi- 
nistration ». 11 n’y avait pas besoin d’un délit ni même d’un acte, « les opinions 
avérées peuvent suffire ». Ils seraient, - suivant l’évidence des charges qui 
pèsent contre eux », répartis en trois catégories (celles du décret du 9), desti- 
nées, r à la transportation, 2" au bannissement, 3® à l’éloignement, en ajoutant 
dans une 4® « les hommes qui n’auraient pu entrer dans la 3% mais qu’il y avait 
intérêt à éloigner momentanément de leur département ». 

• Les explications qui précèdent vous disent assez que les mots « con- 
vaincus d’avoir pris part, etc... » n’entraînent pas la nécessité d’un jugement. 
C’est l’appréciation administrative substituée à l’appréciation des tribunaux qui 
devra vous guider.,.. Le nombre des coupables ne permet i)as de procéder 


PORTÉE DE CETTE 
CONFUSION. 


MESURES 
CONTRE LES 
REPRÉSENTANTS. 


APPAREIL 
DE RÉPRESSION. 


<217 > 



LIVRE IV 


CRÉATION 

DES COMMISSIONS 

MIXTES. 


RUT OFFICIEL. 


CABACTÈHE 

ADMINISTRATIF. 


Le Gouvernement personnel et l'Empire autoritaire. 

contre eux par les voies de la justice ordinaire.... Les débats... constitueraient 
un nouveau daiiEçer public, et le souvenir... des agitatiooa excitées par les procès 
politiques impose au gouvernement Tobligation d’user d’un droit qui dérive du 
plus grand des devoirs, celui d’assurer le salut du pays. • 


VII. - LES COMMISSIOSS MIXTES^ 

T rois especes (rautorités avaient opéré des arrestations : les préfets 
par voie adrninislrative sur les personnages réputés dangereux, 
les magistrats ])ar voie judiciaire sur les individus inculpés de crimes, 
les commandants par voie militaire sur les prisonniers faits par la 
troupe. Elles commencèrent par jn océder séparément dans une confusion 
qui rendait inévitables les conüits et les lenteurs. Les trois ministres de 
l’Intérieur, de la .Justice, de la Guerre, de qui relevaient ces trois auto- 
rités, finirent par sc concerter pour expédier cette masse encombrante 
de prisonniers. Le ministre de l’Intérieur ordonna (29 janvier) aux 
préfets de relâcher « les égarés », c’est-à-dire les gens sans convictions 
politiques. Puis une circulaire commune des trois ministres ordonna de 
créer dans chaque département une commission formée d un représen- 
tant de chacun des trois ministères : pour l’Intérieur le préfet, pour la 
Justice le procureur général ou le procureur de la République du chef- 
lieu, pour la Guerre fofficier sufiérieur commandant des troupes. 

Le but osl (le « mettre un terme aux difficultés (ju’ont fait naître !es nom- 
breuses arrestations... et de voir la société délivrée de pernicieux éléments ». 
• Le gouvernement veut qu’il soit statué dans le plus bref delai possible sur le sorl 
de tous les individus compromis dans les inouv(Muents insurrectionnels ou les 
tentatives de désordre... depuis le 2 décembre. » 

La commission déparlernenlale — c’est son nom officiel, dans 
l’usage on l’appelle commission mixte, — nVst pas un tribunal. Elle 
siège à la préfecture où doivent èt?*e « centralisés » les documents de 
diverses provenances, << toutes les pièces de procédure, d'information, 
procès-verbaux ». Elle ne prononce pas de jugement; « elle compulsera 
tous les documents mis à sa disposition... et prendra à l’égard de chaque 
inculpé une décision, qui sera transcrite sur un registre avec les motifs 
à l’appui et signée des trois membres ». Elle ne renverra aux conseils 
(le guerre « que les individus convaincus de meurtre ou tentative de 
meurtre » ; elle ne transportera à Cayenne que « les repris de justice ». 


1 . Archiv(?s nalion.-ïhîs, 1111’“ 3;»8 (constitution des cornniissiotjs mixtes) et suivants (dos- 
siers pnr département, slalistiiiiie... des comn>issions militaires). — l'apicrs de In famille 
impbriak‘, l. l, ic> à' et — (;ii. Seijçnolios, Les opérations des commissions mixtes en f 85 i 
(Révolulion de 1 H 48 , i. Vi). __ Tcliernolî, Le parti républicain... (donne des exemples de 
decisions). 


< ai8 > 



CHAPITRE PREMIER 


Le Coup d'État. 


Les commissions mixtes fonctionnèrent dans 82 départements, toute nature des 
la France, excepté la Corse et trois départements bretons où il ne opérations. 
restait personne à expédier. La commission devait mener à la fois deux 
opérations : l’une de forme judiciaire, statuer sur le sort d'individus 
compromis dans les troubles et qualifiés inculpés comme s’il s’agissait 
d’un jugement; l’autre purement politique, débarrasser la société des 
gens présumés dangereux, mais qui n’avaient commis aucun acte. 

Cette combinaison insolite inquiéta plusieurs magistrats; ils com- questions 

muniquèrent leurs scrupules à leur ministre. MAGisTR.iTS. 


*« Peut-on prononcer une peine contre des détenus... qui n’ont été arrêtés 
que par mesure de police et de précaution, parce qu’ils étaient connus comme 
chefs du socialisme ou signalés comme violeiemcnl hostiles au gouvernement 
ou désignés comme pouvant troubler Vordre établi? »» La circulaire ne parle que 
des gens « compromis dans les luouvcincnts... depuis le 2 décembre; et 
ceux-là n’ont pu se compromeltre ainsi... : on les avait mis sous les verrous.... 
Que faire de tous ces lioinmes dangereux, plus dangereux peut-être (jue des 
insurgés, non moins pervers... fauleur.s émérites d’insubordination, ne connais- 
sant aucun frein?... Les rtuidro à la lihe. lé? L’opinion publique s’alarmera. • 
— Peut-on frapper les inculpés relAcliés par les préfets « en vertu de leurs pleins 
pouvoirs »? — « Qui pcul-on transporter en Guyane comme repris de justice? * 

A tous on fait la même réponse, résumée dans cette formule du 
dossier où sont réunies leurs lettres : 


« Étendue des pouvoirs des commissions mixtes : il est disciiétionnaibe •» pouvoir 

(souligné deux fois). La commission peut statuer sur « les individus arrêtés discrétionnaire. 
par ordre administratif uni<(Liemonl parce que l(*ur position et leurs antécédents 
les rendaient dangereux pour l’ordre public *; — « les individus arrêtés comme 
chefs du socialisme », — tous ceux « <pii i>ar leurs actes, hmrs discours, leurs 
menées, ont, même antérieurement au 2 décend)re, préparé les populations au 
désordre, au mé|»ris du principe d'autorité... et à la haine et à l’envie contre 
les classes riches «. 


La décision est jiriso en secret, sur des documents écrits ou des procédure. 
renseignements privés, sans entendre le détenu, sans lui donner aucun 
moyen de se défendre ou meme de rectifier une erreur. Ce n'est qu'une 
mesure de siMcté que le pouvoir exécutif reste maître de modifier; aussi 
la commission ne doit-elle pas fixer la durée de la transportation, parce 
qu’elle u ne prononce pas une jicinc et que le gouvernement restera 
toujours maître... d'atténuer la mesure prise ou de la faire lever ». 

Le motif de la décision inscrit au registre n’a pas la valeur obliga- 
toire des considérants d’un jugement motivé. Quelques commissions, 
peu chargées d’affaires, ont, il est vrai, rédigé sur chaque cas une notice 
décrivant les actes et les antécédents du détenu; il y en a môme qui ont 
employé indûment les termes de « sentence » et u jugement », et l'une 
(Hautes- Alpes), qui a fait comparaître les détenus, les a w entendus dans 
leurs moyens de défense ». Mais dans les départements où la com- 
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mission avait à prendre des décisions par centaines, elle a réduit le motif 
à une formule de quelques mots. 

Les mesures que pouvait prendre la commission étaient fixées par 
le gouvernement : Renvoi en conseil de guerre pour les meurtres, — 
Renvoi devant les tribunaux correctionnels ou au parquet, — Transporta- 
tion h Cayenne, — Transportation en Algérie, divisée en deux catégo- 
ries, Tune appelée Algérie -h, avec emprisonnement dans un fort ou un 
camp, fautre appelée Algérie —, avec liberté de choisir sa résidence, — 
Expulsion définitive de France avec défense de revenir sous peine de 
transportation, — Éloignement momentané, — Internement dans une 
ville de France autre que celle du domicile avec interdiction d’en sortir, 
— Mise sous la surveillance de la police dans la ville de son domicile 
avec défense d’en sortir sans autorisation, — Mise en liberté. 

La statistique militaire des a individus arrêtés ou poursuivis » (datée 
du 30 septembre 1853) donne un total de 26884; il diffère peu du chiffre 
indiqué par une note du préfet de police (du 27 janvier 1853) trouvée 
en 1870 dans les papiers de l’Empereur (26 642). Les contemporains 
eurent l’impression d’un nombre plus élevé (Jules Simon parle de 
100000, Lanjuinais dit qu’il y a eu 20000 déportés ou internés dans la 
Nièvre où la statistique compte 804 transportés et 550 internés). C’est 
l’erreur ordinaire quand on évalue un chiffre de victimes. 

Le total se répartit ainsi : Renvoyés aux conseils de guerre 247, en 
police correctionnelle 645, au parquet 45, dans une maison de correc- 
tion 29 ; — Transportés à Cayenne 239, Algérie -h 4 549, Algérie - 5 032, 
expulsés 980, éloignés momentanément 640, internés 2 827, mis sous 
surveillance 5 197, mis en liberté 5 857. 

Les départements les plus frappés sont ceux où se sont produits les 
soulèvements : dans le Sud-Est le Var (3 147), les Basses-Alpes (1 609), 
la Drôme (1 614), en Languedoc l’Hérault (2 840), dans le Sud-Ouest le 
Lot-et-Garonne (884), le Gers (937), dans le Centre la Nièvre (1 506), le 
Cher (937), l’Yonne (1167). Mais la rigueur des décisions n’est en rap- 
port ni avec la gravité des troubles ni avec la force du parti républicain; 
elle a dépendu du caractère personnel des membres de la commission 
investis d’un pouvoir discrétionnaire. Dans quelques départements per- 
sonne n’a été relâché sans être mis en surveillance. La proportion des 
transportations en Algérie, faible dans la plupart des départements, 
est énorme dans le Gers (455 sur 464), le Lot-et-Garonne (409 sur 884), 
la Nièvre (803 sur 1 500), l’Yonne (443 sur 1167). 

Les motifs de ces décisions' forment un mélange de griefs maté- 
riels et d’appréciations morales où se manifeste la confusion d’où sont 
nées les commissions mixtes. On a voulu à la fois frapper les républi- 
cains qui ont agi dans les soulèvements et ceux qu’on juge capables 
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d’agir. Mais l’opération s’est faite sous l’empire de ce mélange confus, 
de haine politique et de réprobation morale, qui animait les magistrats 
à la répression depuis 1849, et dans le démocrate libre penseur leur 
faisait voir un ennemi de la société plus malfaisant qu’un malfaiteur 
vulgaire. Voici sur quel motif on décide de transporter à Cayenne un 
avocat d’Épinal : 

« Cet homme est dangereux par la ténacité de ses opinions, son fanatisme 
politique, la résolution de son caractère, et la hardiesse qu’il apporterait dans 
Texécution de i)rojcts insurrcclionnels. Il a toujours été affilié à des sociétés 
secrètes, mais son liabitudc de conspirer lui fait trouver les moyens d’échapper 
à toutes les investigations qui établiraient péremptoirement ces relations.... 
La population entière... verrait avec satisfaction sa transportation. » 

Les décisions ont dépendu aussi des relations personnelles; des 
chefs (l’insurgés bourgeois ont été épargnés comme « appartenant à une 
famille honorable », ou parce que des amis bien en cour ont intercédé 
pour eux; tandis que des hommes du peuple sans protecteur ont été 
transportés. La hâte, l’inégalité, la passion insultantes ajoutèrent beau- 
coup à l’odieux de mesures cruelles et illégales par elles-mcmcs. Ainsi 
s’explique la haine dont la France républicaine a poursuivi « les magis- 
trats des commissions mixtes ». 

L’inégalité de la répression fut encore accrue par le procédé 
employé pour en atténuer la rigueur. Louis-Napoléon n’avait ni ordonné 
ni même bien connu la persécution organisée par Morny; enclin à la 
clémence, il désirait réduire le nombre des victimes. Il envoya (27 mars) 
trois commissaires, chacun dans une région, avec pouvoir de réviser 
les décisions. La mission fut exécutée de façon très différente. Quentin- 
Bauchart, conseiller d’Éiat, dans le Sud-Est, accorda 3 441 grâces. Le 
général Canrobert, officier timoré, n’en aixorda que 727 dans le Centre. 
Le colonel Espinasse, dans le Sud-Ouest, n’en accorda que 300 et 
remit un rapport hostile à toute clémence : 

« Les commissions mixtes n’ont péché que par excès d’indulgence.... Les 
grâces individuelles que vous avez accordées ont j)ro(luit le plus mauvais effet. 
Le parti entier des anarchistes avait relevé la tète; ceux des inculpés qui res- 
taient encore entre les mains de la justice avaient interrompu ou rétracté les 
aveux qui faisaient connaître à l’autorité les plans et l’organisation des sociétés 
secrètes. * 

Le coup d’État était par lui-même une opération d’une grande 
portée, puisqu’il enlevait à la France le régime représentatif et la rejetait 
sous le gouvernement personnel absolu ; mais cet absolutisme ne devait 
être que passager. La répression, par le souvenir atroce qu’elle laissa 
aux républicains, les rendit à jamais irréconciliables; elle consolida 
dans les régions les plus démocratiques de la France une opposition 
inébranlable, qui devait empêcher l’Empire dedevenir un régime définitif. 
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I. LA DICTATURE DU PHKSIDKNT. — II. LA CONSTITUTION DK 1852 ET LES 
DÉCRETS d’oRCANISATION. — III. LE RÉCIME ÉLHCTORVL ET LV CANDIDATURE OFFICIELLE. 
— IV. LE NOUVEAU RÉGIME DE LV PRESSE. — V. LA MISE EN VIGUEUR DU RÉGIME. — 
VI. l’opposition ET LA RÉPRESSION. — VII. LA CAMPAGNE POUR LA RESTAURATION DE 
l’empire. — VIII. LE PLÉDICISTE DK 1 8 >2 ET LA PROCLAMATION DE L'EMPIRK. 


/. — LA DÎCTA'J'URE DU PRÉSIDENT 

L OUIS-NAPOLÉON, devenu }>ar le plébiscite Président de la 
République pour dix ans, resta la seule autorité légale jusqu'à 
la mise en vigueur de la Constitution qu'il avait reçu mission de 
rédiger : son pouvoir, provisoire et illimité, fut appelé dés ce temps 
« dictature légale » depuis la proclamation du plébiscite (31 déc.), 
« dictature constitutionnelle » depuis la juomuîgation <le la Constitu- 
tion (24 janv.). A défaut d’assemblée légiférante, lurent prises par 
simple décret, les mesures législatives, le budget de 1852, la conver- 
sion du 5 0/0 en 4 1/2, un emprunt, une concession de chemin de fer. 

Le gouvernement laissa subsister le nom de République, mais en 
supprimant les symboh‘s du régime. Le l""' janvier 1852, le Président, 
appelé désormais « le l^rince Président » et a Monseigneur », assista à 
une messe à Notre-Dame où l’on chanta, après le Saluam fac Rempu- 
blicam, un Salviim fac Liidovicum Napoleonem, cl un décret ordonna 
de mettre sur les drapeaux l’aigle, emblème impérial. Le G janvier, les 
préfets reçurent ordre de faire disparaître la devise républicaine, Liberté^ 
Égalité, Fraternité : « Comme on n’a vu paraître ces trois mots qu’à 
des époques de troubles et de guerre civile, leur inscription grossière 
sur nos édifices publics attriste et inquiète les passants. » On abattit 
les arbres de liberté restés debout. Le 24, le Président donnait un bal 

1 . Sounciis ET travaux. — Voir la bibliuiE^raphie du livre III et du chap. i. 
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mx Tuileries, résidence officielle des rois; Hübner y remarqua « un 
grand nombre de fort jolies jeunes femmes en toilettes élégantes, beau- 
coup d’uniformes militaires..., bien plus que de fracs noirs, et pas de 
garde nationale ». Le 16 février, un décret interdit de célébrer l’anni- 
versaire de la République, parce que w la célébration des anniversaires 
pdlitiques rappelle le souvenir des discordes civiles », et ordonna de 
célébrer le 15 août, anniversaire de Napoléon I'**. 

On voulut enlever aux opposants tout centre de ralliement et tout 
moyen de manifestation. Morny avait ordonné (4 déc.) de « suspendre 
tout journal dont la polémique pourrait porter atteinte a la tranquillité », 
et écrit aux préfets (6 déc.) : « Aucun journal ne pourra paraître sans 
mon autorisation. » Tout article devait avoir reçu le visa de l’autorité. 

Un décret (29 décembre) exigea pour ouvrir un débit de boissons 
une autorisation du préfet révocable à volonté; une circulaire du 2 jan- 
vier expliqua aux préfets Fusage à faire de ce pouvoir : « N’accordez 
l’autorisation qu’après un examen minutieux et a des individus dont les 
antécédents... vous seront suffisamment garantis.... Les cafés que l’on 
transformera en clubs ou foyers de propagande politique devront être 
impitoyablemenl fermés. » Celle police des débits de boissons allait 
habituer le.s Français à voir dans la limitation de la vente de l’alcool, 
non une mesure d’iiygiéne, mais un procédé de coTiipression politique. 

Les gardes nationales furent « dissoutes dans toute l'élendue du 
territoire » par un décret (11 janvier) dont les considérants condam- 
naient le régime établi par la République : 


MESÜBES CONTRE 
LES JOURNAUX. 


LES DÉBITS DE 
BOISSONS. 


LA CARDE 
NATIONALE. 


« La garde nationale doit être, non une garantie contre le pouvoir, mais une 
garantie contre le désordre et rinsurrection. Les princijjes appli(iués ù l’orga- 
nisation de la garde nationale à la suite de nos différentes révolutions, en armant 
indistinctement tout le inonde, n’ont été qu’une préparation à la guerre civile. »» 

On n’osa pas abolir oflicicllement l’institution, le service restait 
obligatoire pour « tous les Français de 25 à 50 ans jugés aptes à ce 
service par le conseil de recenseiiicnt » nommé par le sous-préfet; 
mais la garde nationale était « placée sous l’autorité » des maires et des 
préfets. Il était défendu aux gardes nationaux de prendre les armes ou 
de se rassembler, « avec ou sans uniforme », sans un ordre des chefs 
immédiats, donné seulement sur réquisition de l’autorité civile. Les 
gardes nationales devraient être « réorganisées suivant que les circon- 
stances l’exigeraient », et seulement « dans les localités où leur con- 
cours serait jugé nécessaire pour la défense de l’ordre public », c’est- 
à-dire là où il plairait au gouvernement. En fait, la garde nationale ne 
fut rétablie dans aucune ville de province, elle ne reparut que pendant 
la guerre de 1870. 

Les sociétés coopératives, toujours soupçonnées de servir à grouper les .sociétés. 
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ISS BIENS 
WE LA FAMILLE 
D'OBLÉANS. 


CONFISCATION, 


EFFET SUR 
VOFINION, 


oants . 

.^Pa 

tiquM, â«piits par 

régime 'aptérieitr à iSM, qUÎ défeDcl|li fn^l 
pujilique à moins d'une autorisatite'dr 
rnâmo plus de réunions électorales. 

(21 janvier) de dissuader même « les 
niser des comité d'élection ». Cet usage 
lage » avec le scrutin uninominal, et ridqtte^Cdd 
rences de droits acquis qui ne feraient i ' 

Après avoir frappé les républicains, ' 
les orléanistes. Les princes d'Orléans exilés cmiieMPiÉHp^ Hé||| 
grands domaines provenant de la donation Mie pa#^ 1 
à son avènement. Le 22 janvier un décret, invoqué^ 
de 1816 et 1832, et la nécessité de « diiplnner 
famille d'Orléans la possession de 300 millions d'immeubles f, înifa^ii 
aux princes d’Orléans, à leurs femmes et à leurs enfants de poMéiler 
aucun bien en France, et fixa im délai d’un an pour vendre oeu2 
possédaient. Un autre décret, « sans vouloir poiter atteinte an di^t dé 
propriété dans les personnes des princes d’Orléans ÿ, défliBRaé 
donation de 1830 faite en fraud^ des droits de l’État 
personnelles du souverain à son avènement devant êtréi 
domaine de la couronne). Les biens provenant de la d(»ialiï|| ; 

« restitués au domaine de l’État», et vendus pour servir 
démocratiques : « 10 millions aux sociétés de secoms 
l’amélioration du logement des ouvri^s, 10 à l’é 
tutions de crédit, 5 à une caisse de retraites au profit des' « 
plus pauvres ». 

Ces mesures, qui donnaient l’impression d’une 
tique faite par rancune personnelle, émurent l'opinion beau 
l’arrestation de 26000 républicains, tenue secrète ou i 
de salut public. « La confiscation, écrivait Hübner, 
société et le monde parlementaire déchaîné une véritable :] 
seul pailemmtaire rallié au coup d’État, Montalemb^;; 
Louis-Iïapolémi avec », en donnimt sa 
la Gmnmission ponsuttative. Dans les salmis de 
mot attribué à Dupin : « C'est le premier vol de l’a 
de la Seine se déclara compétent pour jug^r de la va 
tion de 1830; le gouvernement dut prendre un arU^ 

ï 
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LES COLLABOHATEÜKS 


COUP D’ETAT 



PEUSIOIN Y 

Aide fie camp et cou fuient du Président. — 
Phoiofjrafjliie Jiraun. 


DIÎ MAUPAS 

Préfet de Police au moincîil du coup d'fCtat. 
JAthograpUie de Bornvmann^ d'après une ftho- 
totjrafdiie Pierson. — liib. Nal.^collccl. N-. 
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LK (iENKIlAL MACiNAN 
Commandant de la garnison de Paris an mo- 
ment du coup d' État. — Photo gr a}) hic Jiraun. 


SA IM -A H N AD D 

Ministre de la guerre, d' octobre 1851 â mars 
185-1. — Uniforme de Maréchal. — Photo- 
grajihie Braun. 
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Küsiâo au Uofiie^;,||l£iat. Même. -ata 
4ii ^WveraMaaai’w le rapport^ 

4ici:e^ÿ ^ ne ftit maintenu quJA une voix de ipiï 
, , Le même fut disloqué. Quatre Rodher, 

f'cÉiiil, Magne), liés par leur pai^ politique ‘fffêe'^lsùaiille d’Oi^l&»8, 
^diitiÀrent leur démission par couvenance. LottJs^${^m!)lécnL, >pour lés rean- 
placer, prit deux amis pêrtflf|uiel8 : à rintérlei]d;^^r8ign3r, en rivalité 
«Vjisc Moàiy et qui avait coà|eiIlé les décréta les d'Orléans^ nr à 
la JiiéUoB, Âbbatucci, londtioDiiaire dévoué ê )à paille de Napolédâ. 


DfSlOiCArim ET 
RSMdsmMEfrr 
dIj ministère ^ 


IÎ.^ 'lA CONSTITtîTJON DJII^it 853 E^* Z£S I>É CRETS 
D^ORGANISATION i , 


L e Président, înyestt ^paj le plébiscite du pouvoir de rédiger la 
Coustitution, fit |frép?irer çe travail par une comimssion qui siégea 
A rÉlyséeen seçret sjins tenir procès-verbal. Aucuâ article n’étaît prêt 
le 11 janvier quand le Prince récjiama le projet. Le texte fut rédigé à la 
hâte (en vin^-quàtre heures^ dit-on) par le jurisconsulte Troplong ou 
par Roulier,; signé par le Président le 14 janvier, publié le 15. 

La Constitution de 1852 n’est qu’une imitation dé la Constitution de 
l’an VIII. Çlle reconnaît trois pouvoirs, ExécuW, Législatif, Constituant. 

Le Pf*é$iêent de la République^ élu pour dix ans, a le pouvoir exé- 
cutif, en un sens très large : chef de TÊtat, il commande les armées, 
déclare la guerre, fart les traités de paix, d’alliance, de commerce, 
nomme à tous les emplois ; la justice est rendue en son nom; il a droit 
' 4e grâce. Il participe largement au pouvoir législatif par l’initifidive des 
l^pîs, la sanction, la promulgation, le droit de déclarer l’état de siège. 

Le Corps législatif, chargé du pouvoir législatif, est formé de 
députés élus pour six ans par le suffrage universel au scrutin Unino- 
minal, à raison de 1 par 85000 électeurs, suivant des circonscriptions 
réglées jxar le gouvernement. Son pouvoir se réduit à voter las projets 
présentés les ministres. 11 n’a aucun droit d’initiative, ni pcKuur léire 
un® î^roposition, ni même pour amender. Tout projet de loi, même le 
budget, est porté d’abord au Conseil d’État, formé de fonctionnaires, 
qnî lé discute et en prépare la rédaction; tout amendement doit être 
aaoepté d’abord par une commission élue par le Corps législatif, pi»is 
Tenyoyé ati Conseil d’État, qui décide s’il permettra de le discuter. Î1 tfa 
le dÿait ni d’interpeller ni de voter un ordre du jour iiio|iv;é, ou un© 
4dmse en réponse au message du Président de la ÜépuÈjliqne. Il n’a 


RÉDACTION 
DÜ TEXTE, 


POUVOIRS JDÜ 
PRÉSIDENT, 


ROLE DO CORPS 
tÈOISLATm 


1 . Texte Constitution dans Duvergier, Collection des lois, — Cupheyal-Qlarigny, 

Misl0ire de lu Constitution de /Ml, jS0ô. 


( aaS > 



ABSENCE DE 
PUBLICITÉ. 


LE PLÉBISCITE. 


LE SÉNAT. 


‘V 

LA DOTATION. 


PRINCIPES DU 
RÉGIME. 


Le Gouvernement personnel et lEmpire autoritaire, livre iv 

qu'une session de trois mois au maximum par an. Le gouvernement le 
convoque, le proroge, l'ajourne ou le dissout, nomme son président et 
son bureau et rédige son règlement. 

Le Corps législatif n'a pas plus de publicité que de pouvoir. Ses 
séances sont ouvertes au public, mais il n'est permis d'en publier 
que le résumé officiel rédigé sous la surveillance de son président; tout 
compte i^ndu de ses débats est interdit. 

Le peuple, en qui réside le pouvoir constituant, rcxerce sous, 
forme de plébiscite par oui ou non, mais seulement quand le Président 
veut lui poser une question; il ne sera meme pas convoqué pour ratifier 
la Constitution, et sa sanction n'est pas nécessaire pour la modifier. 

Le Sénat, formé de sénateurs (150 au maximum) nommés à vie par 
le Président de la République ou membres de droit (cardinaux, maré- 
chaux, amiraux), n'est pas une Chambre haute chargée de discuter à 
nouveau les projets votés par la Chambre élue ; « gardien du pacte fon- 
damental », il veille à maintenir la Constitution. Il examine les votes 
du Corps législatif et les annule, s'il les juge « contraires à la Consti- 
tution, la religion, la morale, la liberté des cultes, la liberté individuelle,, 
l’égalité des citoyebs, l’inviolabilité de la propriété, finamovibilité de 
la magistrature ». Il émet des sénatus-consultcs, soit interprétatifs 
pour fixer le sens des articles de la Constitution, soit complémentaires 
sur « tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et est nécessaire 
à sa marche ». Il règle la constitution de l’Algérie et des colonies. 
Il discute les pétitions. Scs séances sont secrètes. 

Ni les députés ni les sénateurs ne devaient recevoir d’indemnité ; 
mais le Président avait le droit d’accorder à tout sénateur une dotation 
annuelle de 30000 francs. « Personne ne voudra accepter », s’écria/,^ 
Montalembert. — « Vous croyez? » répondit le Président. 

La théorie officielle du régime est exposée dans le préambule de la 
Constitution et la proclamation du Président de la République. 

Elle repose sur « les grands principes proclamés en 89 et qui sont la base 
du droit public des Français » : souveraineté de la nation et séparation des 
pouvoirs, — égalité civile, — liberté individuelle des cultes, des industries, de 
la presse, — droits de réunion et de pétition, — non-rétroactivité des lois 
pénales, — administration gratuite de la justice, — res])onsabilité des magis- 
trats et agents du pouvoir exécutif, — vote de l’impôt par les représentants de 
la nation, — «« force publique essentiellement obéissante ». — Le Président 
a « cherché dans le passé les exemples les meilleurs à suivre », et « préfère les 
principes du génie aux doctrines spécieuses d’hommes à idées abstraites.... 
Puisque la France ne marche depuis 50 ans (ju’en vertu de l’organisation admi- 
nistrative, militaire, judiciaire, religieuse, financière du Consulat, pourquoi 
n’adopterions-nous pas aussi les institutions i)olitiques du Consulat? » 

Le fondement du régime est la concentration du pouvoir. 
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« L’opinion publique rapporte tout au chef du gouvernement. Écrire... que 
ce chef est irresponsable, c’est mentir au sentiment public. Le chef que vous 
avez élu est responsable devant vous. Étant responsable, il faut que son action 
soit libre.... Il faut des ministres qui soient les auxiliaires honorés et puissants 
de sa pen sée, mais ne forment plus un conseil responsable composé de mem- 
bres solidaires. • Le Conseil d’Etat, - véritable conseil du gouvernement..., 
réunion d’hommes pratiques, élabore les projets de loi... en les discutant à 
huis clos ••. La Chambre, peu nombreuse, ce qui est une « garantie de calme 
n’a pas celte initiative parlementaire « qui permettait à chaque député de se 
substituer au gouvernement » ; elle « n’iiitroduit pas à l’improvisle de ces amen- 
dements qui dérangent toute l’économie d’un système.... Le temps ne se perd 
pas en vaines interpellations... dont l’unique but est de renverser les ministres 
pour les remplacer. Le compte rendu n’est jilus livré à l’esprit de parti de chaque 
journal. » 


L'esprit de cette Constitution est la haine du régime parlementaire, 
condamné ouvertement, et la défiance, avouée moins nettement, envers 
toute discussion publique. Le caractère d'un régime politique dans les 
États contemporains ne résulte pas du partage légal des attributions 
entre les pouvoirs improprement appelés « exécutif » et « législatif », il 
dépend des relations entre les ministres investis du pouvoir réel et la 
Chambre élue qui représente la nation. Dans la Constitution de 1852, 
les ministres ne sont ni solidaires ni responsables envers le Corps légis- 
latif, ils restent en place tant qu'ils conservent la faveur du maître dont 
ils sont les agents. C'est la fin du régime parlementaire ébranlé depuis 
le 31 octobre 1849. 

Le Président seul est responsable : non pas envers la Chambre, 
seule pourvue des moyens pratiques de lui demander des comptes ; 
rqais « responsable devant le peuple », qui n'a aucun procédé d'action 
effective, car il ne parle que pour dire oui ou non, et seulement quand 
il plaît au maître de l'interroger. Le Président, investi de la souverai- 
neté de la nation, n'a qu'une responsabilité fictive. — L'élection des 
représentants est conservée; mais la Chambre élue, enserrée entre un 
corps de fonctionnaires et une assemblée de dignitaires nommés par le 
gouvernement, n’a qu’un pouvoir fictif. — On maintient le suffrage 
universel, unique débris de la Révolution de 48, mais en le réglant de 
façon que la représentation soit fictive. Après le coup d’État, le Prési- 
dent avait dit à l’ambassadeur Ilübner qu'il lui fallait la confirmation du 
peuple par un jilébiscite, mais qu’il se garderait d'introduire ce principe 
dans la Constitution. « Je veux bien être baptisé avec l’eau du suffrage 
universel, mais je n'entends pas vivre les pieds dans l’eau. » Les précau- 
tions ont été prises; seuls les pouvoirs du Président et de ses ministres 
sont réels, les pouvoirs du peuple et de la Chambre sont fictifs. C'est 
un gouverneifl^ent personnel absolu, masqué par des formes démocra- 
tiques cl représentatives. 
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L’organisation du pouvoir fut complétée par des décrets qui réglèrent 
les institutions auxiliaires. On créa deux ministères nouveaux. 

Le ministre dÉtat était chargé des rapports du gouvernement 
avec le Sénat, le Oorps législatif et k Conseil d’État, car les ministres 
ordinaires ne devaient phis venir dans les assemblées; il devait contre- 
signer les décrets du Président nommant les ministres, sénateurs, con- 
seillers d’État, ou contenant des mesures qui ne semblaient être dans 
les attributions d’aucun ministère. Il avait à rédiger le Moniteur. 

Le ministre de la Police (c'était Maupas), chargé d’exécuter les 
« lois relatives à la police générale, la sûreté et la tranquillité inté- 
rieure », avait <( le maintien de l’ordre public, la surveillance des 
journaux, des pièces de théâtre et des publications, la police commer- 
ciale et industrielle, la répression de la mendicité et du vagabondage ». 
Il avait sous ses ordres la garde nationale, la garde républicaine (de 
Paris), la gendarmerie, tous les agents de la police. 

Le décret du 25 janvier organisa le Conseil d’Etat et définit son 
rôle. C’est à la fois le corps politique qui prépare les lois et décrets 
et l’instance suprême de la justice administrative. Il rédige les projets 
de loi et délègue au Corps législatif un de ses membres pour les expli- 
quer et les défendre. « Les ministres ont le droit d’y siéger avec voix 
délibérative; le vice-président du Conseil d’État prend part aux travaux 
du Conseil des ministres. » Le Conseil d’État perd le pouvoir (qu’il aA^ait 
reçu en 1849) de prononcer des senlences de justice administrative, il 
redevient un corps administratif prenant seulement des arrêtés, ce qui 
lui permet une procédure plus expéditive cl moins coûteuse. C’est lui qui 
décide les différends entre particuliers et administrateurs et les plaintes 
des particuliers contre les fonctionnaires que le gouvernement lui 
défère; car depuis Napoléon I'"" on continue à appliquer l’article 75 de 
la Constitution de l’an VIII, qui interdit à tout tribunal déjuger les actes 
d’un fonctionnaire. 

III. — LE RÉGIME ÉLECTORAL ET LA CANDIDA- 
TURE OFFICIELLE 

P AR deux décrets (organique et réglementaire), le nouveau ministre 
de l’Intérieur Persigny régla l’élection des députés (8 février). Il 
rétablit le régime de 1848, suffrage universel direct, droit de suffrage à 
vingt et un ans, acquis par six mois de domicile, vote par appel et réappel 
le deuxième jour, les électeurs « appelés successivement par ordre alpha- 
bétique ». Mais il fil des modifications d'une grande portée pratique. 

l*’ Les militaires et marins, sans être exclus officiellement du vote, 
ne lurent plus inscrits que sur la liste de la commune où ils demeu- 
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raient avant leur départ, ce qui leur ôtait le moyen de voter; ainsi dis- 
parut définitivement, après une courte expérience, le vote des militaires. 

2^ Le droit de vote était retiré, non seulement aux condamnés de 
droit commun, mais à tous les condamnés pour un délit politique, 
outrage à la morale publique c* religieuse, ^ attaque contre le principe 
de la propriété, rébellion ou outrage envers un dépositaire de Tautorité », 
contravention aux lois sur les attroupements, les clubs, le colportage. 
La mesure visait surtout les républicains. 

3° L’assemblée de vote, qui depuis 1848 se tenait au chef-lieu de 
canton, se tint au chef-lieu de commune: elle durait deux jours. 
L’urne restait dans la salle de la mairie pendant la nuit intermédiaire 
sous la garde du maire. Ce système, qui facilitait l’exercice du suffrage, 
rendait l’administration maîtresse des votes dans les campagnes. 

4° Le scrutin de liste était remplacé par le scrutin uninominal; 
chaque département était découpé en circonscriptions, à raison de 1 par 
35000 électeurs et par fraction supérieure à 25 000. Le total était de 261 
(Seine 9, Nord 8, Seine-Inférieure 6), 

5® Les circonscriptions étaient réglées par simple décret, ce qui 
donnait au gouvernement le moyen de les remanier pour chaque élec- 
tion; une circulaire aux préfets (18 janvier) indiquait la portée de ce 
pouvoir. « Vous devez comprendre combien la division plus ou moins 
intelligente des circonscriptions aura d’influence sur les résultats des 
élections. » 

6** L’innovation la plus importante était le calcul de la majorité. 
On rompait avec le système adopté hâtivement en 1848, un seul tour de 
scrutin et l’élection à la majorité relative, qui aboutit à faire élire le 
candidat de la minorité. 11 fallait pour être élu au premier tour le quart 
des électeurs inscrits et la majorité absolue des votants. Si aucun can- 
didat ne l’avait obtenue, l’élection était renvoyée à un deuxième tour. 
C’était le retour à un principe toujours appliqué en France depuis 1788 
et inconnu dans les pays anglais. Mais on no revenait pas à la procédure 
pratiquée jusqu’en 1848, le ballottage au sens propre, qui ne })ermct de 
voter que pour l’un des deux concurrents venus en tetc au premier tour. 
Le decret de 1852 déclare élu au 2 tour le candidat, quel qiiil soit, qui 
a eu la majorité relative; il laisse les électeurs libres de voter pour qui 
ils veulent, meme s’il n’a pas été candidat au premier tour. Ce régime, 
si souple, s’est si bien acclimaté en France qu’il a été étendu à toutes 
les espèces d’élections; il n’a jamais été question de le changer. On 
continue à lui appliquer le nom de « ballottagîe », dont le public ignore 
le sens propre. Persigny l’avait créé sans en comprendre la portée; il 
regretta son œuvre en 1869. 

Le règlement électoral fut complété par les circulaires qui organi- 
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sèrent la candidature officielle. Ce n'était pas une pratique nouvelle 
que le ministère jiréfcrât un candidat et le fit savoir aux électeurs, la 
nouveauté fut d(' déclarer la préférence f)ar un acte officiel. Déjà Morny 
(par des circulaires du 8 et du 10 janvier) recommandait aux préfets 
de clierchcr des candidats pour la future Chambre, de préférence parmi 
les hommes nouveaux et en tenant compte des conditions nouvelles 
créées par le suffrage universel. 

Au temps du suffrage restreint, quand l’élection dépendait de quelques 
fnrnilles, on pouvait exiger que radininistration « s’abstînt de toute démarche 
ostensible >». Mais aujourd’hui, le gouvernement ne peut plus craindre qu’on le 
soupçonne de * séduire ce nombre prodigieux d’électeurs ». Il ne reste « qu’un 
ressort puissant... qu’aucune main ne peut comprimer, l’opinion publique *. 

Ce que Morny avait dit à mots couverts, Persigriy l’expliqua dans 
la circulaire aux préfets du 11 février. 

« Ce n’est pas, comme les gouvcrnemenlB précédents, par des influences 
clandestines... que vous avez à exercer votre action.... Ce (juc vous avez à faire, 
c’est au grand jour que vous le ferez. Comment huit millions d’électeurs pour- 
raient-ils s’entendre pour distinguer, entre tant de candidats recommandables à 
divers titres,... 261 députés animés du même esprit... et disposés également ù 
compléter la victoire populaire du 20 décembre? 11 importe donc que le gouver- 
nement éclaire... les électeurs, (’.omme c’est évidemment la volonté du peuple 
d’achever ce qu’il a commencé, il faut que le peuple soit mis en mesure de dis- 
cerner quels sont les amis et les ennemis du gouvernement qu’il vient de fonder. 
En conséquence, prenez des mesures pour foire connaître aux électeurs do 
chaque circonscription... par l’intermédiaire des divers agents de l’administra- 
tion, par toutes les voies que vous Jugerez convenables... et au besoin par des 
j)roclaniations afllchées dans les communes, celui des candidats que le gouver- 
nement de Louis-Napoléon juge le plus propre à l’aider dans son œuvre répa- 
ratrice. » 

Le précédent créé par Persigny pour le Corps législatif de 1852 
devint la règle du régime et s’étendit à toutes les espèces d’élections. 
Le gouvernement choisissait un candidat et le désignait aux électeurs 
comme son candidat par des affiches sur papier blanc en forme d’acte 
officiel ; l’administration ordonnait à tous ses fonctionnaires et à tons 
les maires d’user de leur influence pour décider les électeurs à donner 
leurs voix au candidat officiel. 

IV. ~ L/s NOUVEAU RÉGIME DE LA PRESSE^ 

L K régime de la presse fut réglé par le décret organique du 
17 février. Toutes les libertés acquises depuis trente ans furent 
suj)priiTiécs; on revint au régime de 1822. Aucun journal politique ne 

1 . l’erjiif^ny, Élude sur la liberté de la presse, i868. E. Hervé, La pre.^se el la législalion 
de fBÙÎ. ' i J 
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pouvait se fonder sans une autorisation préalable du gouvernement; 
l’autorisation était exigée pour tout changement de propriétaire, de 
gérant, ou de rédacteur en chef; ce qui donnait au gouvernement le 
pouvoir de choisir le rédacteur en chef même des journaux de l’oppo- 
sition. Il fallait môme une autorisation pour publier tout a dessin, gra- 
vure, lithographie, médaille, estampe, emblème ». — Le cautionne- 
ment était augmenté : il devait être pour Paris et Lyon de 50000 francs, 
de moitié pour les villes au-dessus de 50fX30 âmes. — Le droit de 
timbre était porté de 5 centimes à 6 par exemplaire; on y joignait un 
droit de poste de 4 centimes, en tout 10 centimes par numéro (un 
décret du 1'"*’ mars imposa aux journaux étrangers les mêmes droits et 
un timbre spécial rouge). 

Les délits de presse étaient tous jugés par le tribunal correctionnel 
et la preuve par témoins n’était pas admise. On créait de nouveaux 
délits : publication du comj)te rendu des séances du Corps législatif 
ou des opérations du Sénat, ou j^roces poi:r délit de presse, w nouvelles 
fausses » (c’est-à-dire déclarées fausses par l’administration), publi- 
cation de « pièces fausses ou mensongèrement attribuées à des tiers », 
publication d’un « article sur une matière politique ou d’économie 
sociale émanant d’un condamné ». Ces formules élastiques permettaient 
de poursuivre tout ce qui gênait l’administration. 

La compression de la presse par les moyens judiciaires, pratique 
habituelle des moments de réaction (1820, 1822, 1835, 1849), proj)Osée 
par les juristes du gouvernement (Baroche, Troploiig), ne parut 
plus suffire. On y joignit, sur la pro[)Osition de Rouher, semble-t-il, une 
innovation (dont Persigny a réclamé la paternité) qui, sans rétablir la 
censure interdite par la Constitution, mettait tous les journaux à la 
discrétion du pouvoir. Le Président de la République j)ouvait, par 
mesure desûreté générale, suspendre ou supprimer tout journal par 
un décret. L’administration disposait d’un procédé plus expéditif : le 
ministre de l’Intérieur ou le préfet pouvait, lorsqu’un article lui déplai- 
sait, envoyer un avertissement motivé au journal, qui devait l’insérer 
en guise de punition; après deux avertissements, le ministre par un 
arrêté pouvait suspendre pour deux mois. Un vétéran du journalisme, 
Bertin, définit ainsi le système : « Le décret me constitue surveillant 
de mon propre journal, fait de moi un fonctionnaire gratuit chargé... 
de maintenir l’ordre au profit du gouvernement. » Le gouvernement 
lui-même en indiqua l’esprit dans la circulaire du 30 mars. 

• Les mesures de répression j»ar voie administrative dérivent du droit 
d’autorisation. Du moment qu’un journal ne remplit pas les conditions qui lui 
avaient fait obtenir son autorisation... le gouvernement... a le droit de la retirer. » 
Il s’agit d'atteindre les journaux qui, « sans s’exposer d’une manière définie aux 
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condamnations judiciaires, n’en seraient pas moins dans les habitudes de leur 
rédaction un danger pour Tordre, la religion, la morale ». 

L’administration recevait d’autres moyens d^action. Le journal 
était tenu d’insérer sans retard en tète du numéro tous « documents 
officiels, relations authentiques, renseignements, rectifications », com- 
muniqués par « un dépositaire de fautorité publique ». Les annonces 
judiciaires, qui formaient une partie des recettes des journaux, ne 
devaient être insérées que dans le journal désigné par le préfet. 

Ce régime destiné à ne laisser subsister, comme sous Napoléon PL 
qu’un très petit nombre de journaux dociles au gouvernement, fut 
complété par les décrets du 22 mars sur la profession d’imprimeur et 
de libraire. Les brevets d’imprimeur et de libraire, obligatoires pour 
exercer la profession, devaient être conférés par le ministre de la 
Police ». Pour posséder ou employer des presses de petite dimension, 
il fallait une autorisation préalable, toujours révocable. Rien ne pou- 
vait plus s’imprimer en France contre la volonté des ministres. 


V. — LA MISE EN VIGUEUR DU RÉGIME 

P OUR empêcher toute opposition tacite, on rétablit le serment poli- 
tique aboli par la Révolution de 48; tous les fonctionnaires, et 
même les députés, durent jurer « obéissance à la Constitution et fidé- 
lité au Président » ; le refus de serment était considéré comme démission. 

Le ministre de l’Instruction publique Fortoul (professeur de droit 
à la Faculté d’Aix) prit des mesures pour soumettre au gouvernement 
l’Université. << Pour rétablir Tordre et la hiérarchie dans; le corps 
enseignant », il rendit les professeurs de l’enseignement supérieur 
révocables à volonté par le ministre (9 mars). Pour rcstaurcrla « dignité 
de tenue » du personnel enseignant, il interdit aux professeurs de 
paraître devant les élèves en « costume négligé » et de laisser pousser 
leur barbe, « attendu qu’il importe que les dernières trace» d’anarchie 
disparaissent » (circulaire du 20 mars). L’École Normale fut déclarée 
coupable de s’être laissé entraîner u vers les études de philosophie et 
d’histoire », et d’avoir « négligé pour ces deux spécialités la haute 
culture littéraire », ce qui lui avait fait oublier « les conditions labo- 
rieuses et modestes de Tart d’enseigner ». On supprima donc les agré- 
gations de philosophie et d’histoire. — L’enseignement fut mis sous la 
surveillance de l'administration. Les professeurs de Faculté furent 
astreints à indiquer d’avance par écrit le plan de leur cours, les profes- 
seurs des lycées et collèges à noter chaque jour sur un journal » les 
exercices faits dans la classe. 


< 232 ) 



CHAPITRE II 


U Organisation du Régime, 

Pour renforcer la hiérarchie, un décret, visant les règlements de 
Napoléon P*", imposa un uniforme obligatoire dans les cérémonies 
publiques à tous « les fonctionnaires de Tlntérieur », y compris les 
maires et adjoints et les employés supérieurs du ministère; c’était 
l’habit bleu à broderie d'or ou d’argent, le gilet blanc, le pantalon bleu 
ou blanc, le chapeau français à plumes noires et l’épée. 

Les maires des petites communes, élus par les conseils municipaux, 
ne paraissaient pas assez dociles. Un décret donna au gouvernement, 
comme avant 48, le pouvoir de nommer tons les maires et adjoints et 
de les choisir en dehors du conseil municipal. 

Un décret du 25 mars donna au préfet le droit de décider les 
menues affaires et de nommer les employés subalternes du département. 
Ce décret, dit « de décentralisation », permettait de prendre k la pré- 
fecture beaucoup de décisions qui jusque-là avaient dià venir dé Paris. 
Mai" il n’augmentait en rien les pouvoirs des corps élus représentants 
de l’autonomie locale, il ne faisait que transférer les pouvoirs du gou- 
vernement central à ses agents de province ; ce n’était que de la décon- 
centration. 

^ Ces décrets furent pris (de janvier à mars) dans le silence de la 
presse par dos ministres enivrés de leur i>ouvoir, qui, n’étant arretés 
par aucune opinion publique, poussèrent leurs innovations jusqu’au 
bout de leur fantaisie. Le pouvoir illimité donné aux ministres précisa 
la Constitution dans un sens absolutiste, sur la presse, les élections et 
l’administration locale. La crise de terreur d’où sortait ce régime 
explique son caractère exorbitant ; mais, la crise passée, il allait se 
perpétuer et faire vivre la France dans la torpeur politique. 

La dictature du Président durait encore quand le gouvernement 
promulgua la Constitution et les décrets, nomma les membres du 
Sénat et du Conseil d’État et fit élire le Corjis législatif. 

Dès le 26 janvier parut une liste de 72 sénateurs, quelques-uns 
anciens ministres de Louis-Napoléon, les autres généraux, anciens pairs 
ou représentahts du parti de l’Élysée à la Législative, pas un homme 
politique connu; le chiffre total avec les membres de droit fut de 8i. 

L’élection au Corps législatif, le 29 février, ne fut guère qu’une 
formalité. Le gouvernement choisit pour candidats officiels, suivant 
l’idéal de Morny, des hommes nouveaux, la plupart grands proprié- 
taires ou grands industriels, riches, connus seulement dans leur pays, 
et désireux de rehausser leur position sociale par un titre; aucun 
membre marquant des « anciens partis », sauf Montalerabert, rallié 
au Prince pour des motifs de religion. Les royalistes se refusaient à 
prêter serment au Président. Le comte de Chambord ne consultait 
plus les parlementaires légitimistes depuis qu’il n’avait plus à compter 
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sur leur iuflueucc dans TAsseiiiblée ; il ne prenait plus conseil que de son 
entourage de l’exil. Contre Tavis des anciens chefs du parti, il envoya a 
ses partisans de France l’ordre de n’accepter aucun mandat électif. 

PAS DE CAMPAGNE Les opposants républicains n avaient aucun moyen de faire une 
ÉLECTORALE. campagne électorale; l’imprimeur de leurs affiches aurait risqué d’être 
privé de son brevet; les distributeurs de leurs bulletins se seraient 
exposés à être arrêtés; les particuliers mêmes risquaient d’être pour- 
suivis comme colporteurs, d’ailleurs beaucoup de maires interdisaient 
la distribution. On ne pouvait tenir aucune réunion électorale. Dans 
les 82 départements en état de siège les journaux ne pouvaient rien 
imprimer que les noms des candidats; un candidat fut arrêté pour 
avoir publié une profession de loi. Une « note très confidentielle » du 
12 janvier ordonna aux préfets d’inviter les journaux « a s’abstenir 
de toute discussion au sujet des bulletins électoraux et des futures 
élections ». Une circulaire confidentielle (15 février), prescrivait aux 
jiréfets d’exercer leur pouvoir de censure sur les professions de foi, 
« dans la mesure que vous jugerez utile au calme des esprits »; les 
circulaires devaient se produire librement, mais le préfet pouvait 
appliquer sa censure si la rédaction lui paraissait « de nature à réveiller 
les passions politiques ». 

LES ÉLUS La principale préoccu pation des préfets fut de pousser au vote les 

DE L'OPPOSITION, électeurs : une élection sans concurrent ne les intéressait pas. Les can- 
didats officiels furent élus dans toutes les circonscriptions, sauf 2 où 
l’administration laissa passer sans concurrent un candidat indépendant, 
5 de rOuest où il passa des légitimistes, 2 de Paris et 1 de Lyon. 
A Paris, le Siècle publia une liste de républicains modérés, et, sans 
avoir fait acte de candidat, Cavaignac et Carnot furent élus. A Lyon, 
les ouvriers ne vinrent pas voter le premier jour du scrutin, craignant, 
dit le procureur général, « que dans la nuit du dimanche au lundi les 
urnes fussent ouvertes et leurs bulletins enlevés ». Dans la nuit ils 
colportèrent silencieusement dans toutes les maisons et glissèrent dans 
les trous de serrure ou sous les portes les bulletins du docteur Hénon, 
populaire comme médecin et démocrate. Ils vinrent en masse voter 
l’après-midi du dernier jour. Hénon fut élu ; le procureur en conclut que 
<< les sociétés secrètes étaient encore vivantes et bien organisées ». 

« Les socialistes n’ont pas de journaux, leurs lieux de réunion connus ont 
été fermés, les associations... dissoutes. Les plus importants ont été arrêtés 
après le 2 décembre... et voilà un candidat qui, sans appui ostensible, se pro- 
duit secrètement et subitement et arrive au succès, malgré tous les elTorts de 
radininislration. » 

Les 3 élus républicains ayant refusé de prêter serment, sur 
261 membres il y eut 256 députés officiels. 
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Le 212 mars un décret régla « les rapports du Sénat et du Corps 
législatif avec le Président et le Conseil d’Élat », et « les conditions 
organiques de leurs travaux ». Les ministres préparent les projets de 
loi et de sénatiis-consulte et les soumettent au Président de la Répu- 
blique qui les remet au vice-président du Conseil d’État pour les faire 
élaborer en détail. — Le Sénat est divisé en 5 bureaux; il ne vote 
aucun amendement; il u exerce son droit de déclarer un acte inconsti- 
tutionnel que si Pacte est déféré » par le gouvernement ou « dénoncé » 
par une pétition. — Le Corps législatif est divisé en 7 bureaux. Tout 
amendement doit être remis au Président qui le transmet à la Com- 
mission. Un membre ne doit parler que de sa place; le Prince a fait 
enlever la tribune. 

Le 27 mars, le ministre de la Justice déclara « venu le moment de 
faire cesser les mesures et les juridictions exceptionnelles qu’avait 
créées le besoin de sauver l’ordre et la civilisation » ; l’état de siège fut 
levé et les commissions mixtes cessèrent leurs fonctions. 

Le 29, la première session des Chambres du nouveau régime fut 
ouverte dans des formes qui marquaient la prépondérance du pouvoir 
exécutif. Les sénateurs et les députés, convoqués non au Palais- 
Bourbon, mais dans une salle des Tuileries, s’assirent sur des ban- 
quettes, dominées parle fauteuil élevé en forme de trône où le Prési- 
dent allait siéger entouré de ministres, de diplomates, de généraux, 
de magistrats, de dames. Louis-Napoléon lit son entrée pendant une 
salve de 101 coups de canon et prononça un discours où l’on remarqua 
cette formule : Dejmis trop longtemps la société ressemblait à une 
l)yramide qu’on aurait voulu faire reposer sur son sommet, je l’ai 
replacée sur sa base. » En conclusion il protestait contre le soupçon 
de vouloir rétablir l’Empire. 

«< Ni les moyens ni les occasions ne m'ont inaii({ué en ts, le 13 juin 1819, le 
2 décembre. Je n’accepterais de inodifications à l’état présent des choses que 
si j’y étais entraîné [»ar une nécessité évidente »,si les attaques des jiartis ren- 
daient « raisonnable de demander au peuple, au nom du repos de la Prance, un 
nouveau titre qui lîxdt irrévocablement sur ma tête le pouvoir dont il m’a revêtu.... 
Conservons la Hépublique, elle ne menace personne, elle peut rassurer tout le 
monde. • 

VI, — LU)PPosirioy et la répression ^ 

L e bâtiment construit en 'i8 pour rAssembléo venait d’être démoli ; 

le Corps législatif siégea au Palais-Bourbon, dans l’ancienne 
salle des séances de la monarchie. Le président nommé par le gou- 
vôrnement, Billault, ancien député orléaniste rallié au Prince depuis 

\. Rapporls inéilils des procureurs généraux, aux Archives nationales, nm® 1)67 
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1849, ouvrit la session par un discours contre le régime parlementaire. 
Mais les députés, nouveau-venus dans la vie publique, n’ayant pour 
CRITIQUES les guider ni ministres ni chefs de groupes, furent amenés, comme les 

DANS LE CORPS asscmblécs parlementaires, à critiquer les actes du gouvernement. Le 
LEGISLATIF. Conscil d’État avait préparé le budget de 1853; la commission élue par 
le Corps législatif proposa beaucoup d’amendements, le Conseil d’État 
les repoussa presque tous. Le Corps législatif n'avait le droit que de 
rejeter en bloc un chapitre du budget; la commission, ne voulant ni 
proposer une mesure si radicale ni approuver l’œuvre du Conseil 
d’État, dégagea sa responsabilité par un rapport où elle critiquait un 
système qui l’obligeait à demander les renseignements aux conseillers 
d’État, qui eux-mémes devaient les demander aux ministères; elle 
signalait une augmentation de dépenses de 42 millions. « Ne pour- 
rait-on pas ne pas dépasser ce qui se faisait sous la monarchie? » 

En séance l’opposition fut encore plus nette. Un légitimiste blâma 
la toute-puissance du Conseil d'État sur le budget et réclama « un 
PROTESTATION DE régime représentatif sérieux ». Montalembert loua, devant Louis- 
MONTALEMBERT. Napoléon présent à la séance (22 juin), la. monarchie constitutionnelle : 

« Notre règlement nous a été imposé... nous avons été privés du droit 
d élire, non seulement le président et les secrétaires de la Chambre, mais les 
présidents et les secrétaires des bureaux. On a interdit â la presse... les simples 
mentions de ce qui se passe au Corps législatif. Nous aurions tout accej)té... 
nous nous disions : Attendons le budget, c’est pour le voter, le discuter, le 
contrôler que nous existons.... Or le budget est arrivé et tout s’est trouvé 
impossible.... On vous condamne à voter le budget tout entier ou à le rejeter; on 
vous pose cette alternative, tout ou rien.... Je sais très bien... le sort modeste 
qui nous est réservé par la Constitution! Nous ne sommes pas des illustrations, 
elles sont ou elles seront toutes au Sénat, aux termes de la proclamation du 
2 décembre. Nous sommes une poignée d'honnêtes gens qu’on a fait venir du 
fond de leur province pour prêter leur concours au gouvernement en le contrô- 
lant.,.. Nous sommes une espèce de conseil général à la merci du conseil de 

préfecture que voilà (montrant le banc des conseillers d’État) le ne voterai pas 

le budget... je ne suis pas libre de voter un budget que je ne puis amender.... 
Je considère comme un mal sérieux l’anéantissement de tout contrôle et l’abai»- 
sement du seul corps électif qui existe dans le gouvernement français. Je suis 
convaincu... que l’opinion publique dont on se croit sûr, se sentira frappée un 
jour du contraste entre les deux assemblées... : une assemblée élective, gratuite, 
qui deinaridc des économies, et une assemblée amovible ct])ayéc qui les refuse.» 

Montalembert, déjà réconcilié avec les salons par sa protestation 
contre la confiscation des biens des Orléans, passait ouvertement à 
RÉPONSE DU f o]^^osition. Le gouvernement répondit par un message du ministre 
GOUVERNEMENT. d’État rappelant aux députés la faiblesse de leurs pouvoirs : 

« La commission a déclaré persister, malgré l’avis défavorable du Conseil 
d’Klat, dans plusieurs amendements.... C’est méconnaître les dispositions for- 
melles... de la Constitution.... Les amendements... doivent être considérés comme 
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non avenus lorsque le Conseil d’État s'est prononcé contre l’adoption. Il n’est 
donc point permis de les reproduire et le Corps législatif n’a plus que le droit 
de rejeter le chapitre tout entier.... Le Prince-Président est convaincu que le 
Corps législatif... ne s’engagera pas dans une voie qui le conduirait h la viola- 
tion de notre pacte fondamental. - 

Le Corps législatif, par 75 voix contre 59, vota l’autorisation 
d’imprimer le discours de Moiitalftmbcrt. Lu discussion du budget 
donna lieu à des remarques déplaisantes pour le gouvernement sur les 
fonds secrets, les travaux du Louvre, la création du ministère de la 
Police, l’avancement irrégulier donné à Espinasse que le gouverne- 
ment justifiait en alléguant que les lois sur l’avancement ne s’appli- 
quaient pas en cas d’action d’éclat. « J'ignorais, répondit un légiti- 
miste, que le général eût fait le 2 décembre une action d’éclat. » Le 
gouvernement s’empressa de clore la session (28 juin). 

La vie politique, qui n’était pas encore tout à fait éteinte dans le 
monde parlementaire, sc ranima aussi dans le pays au moment des 
élections, — non pas celles des conseils généraux et d’arrondissement, 
où les candidats officiels furent élus presque partout dans une profonde 
indifférence et avec une î)roportion d’abstentions énorme : les élec- 
tions des conseils municipaux, qui intéressaient beaucoup plus les 
populations, donnèrent aux opposants l’occasion de faire échec à 
l’administration, soit en réélisant rancicn conseil, soit en refusant 
d’élire conseillers le maire et les adjoints nommés ])ar le gouvernement 
en dehors du conseil. Dans les départements de l’Est où les républi- 
cains étaient en forces, Vosges, Haute-Saone, Jura, Yonne, Saône-et- 
Loire, Loire, Drôme, un grand nombre furent battus, et beaucoup de 
petites villes élurent des démocrates, parfois grâce aux voix des 
légitimistes. 

La répression avait éloigné ou paralysé le personnel des manifes- 
tants. Les procureurs généraux remarquent partout le contraste entre 
l’agitation des années précédentes et le calme de 1852. 

« Plus de réunions bruyantes, plus de cris séditieux, plus de chants, plus 
de discussions politiques. Tout individu qui élève la voix dans un cabaret en 
est à l’instant expulsé.... On peut compter sur la police faite par les cabaretiers 
eux-mêmes » (Nord). — « Les organes démocratiques et légitimistes ont disparu » 
(Poitiers). — « Calme complet dans les campagnes. Dans les villes l’esprit 
d’opposition se borne à blâmer tout ce qui se fait » (Gironde). 

Mais dans les départements républicains les plus durement 
frappés, du Centre, du Sud-Est et du Languedoc, ils signalent des 
manifestations qui ressemblent à des accès de colère (si ce ne sont pas 
des inventions d’agents de police). Le jour où l’on guillotine les 
condamnés de Clamecy, les boutiques se ferment en signe de deuil 
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et les exécuteurs sont « traités de bourreaux ». Dans l’arrondissement 
de Montluçoii. « les démagogues se promènent par groupes, airectant 
une insolente fierté en passant près des fonctionnaires, ils vont même 
jusqu’à j)ortcr publiquement la cravate rouge ». Des vignerons de 
Joigny chantent des « chants socialistes » ; dans la Drôme, on signale 
des <( assemblées secrètes », une affiche en rouge : « A bas les aristos! » 
un peuplier planté par des jeunes gens. — A Béziers, des chants 
qu’on n’entendait ])lus depuis le 2 décembre retentissent la nuit », 

Le nouveau régime de la })resse fonctionnait avec tant de rigueur 
qu’il y eut en six mois (février-août) 63 avertissements (48 pour les 
départements). Ce fut le maximum; le chiffre annuel baissa quand il 
resta moins de journaux et que les journalistes furent devenus plus 
dociles. L’esprit de ce système se montre dans un avertissement donné 
à un journal de l’Indre pour s’être « gravement écarté de la modération 
et de la prudence qui sont les premières conditions de la presse pério- 
dique ». Des exemples en feront comprendre le but. 

La Presse est avertie, • i)arce qu’il ne saurait être permis sans outrager à 
la fois la morale publique et le caractère de la nation de proclamer comme un 
fait inévitable un attentat sur le chef de l’État ». 

VAmi (le V Ordre, - parce qu’il altère sciemment au profit d’un intérêt de 
parti la vérité historique consacrée par les annales des peuples en général et 
du peuple français en particulier». 

Le Guetteur (de Saint-Ouentîn), pour avoir reproduit « la i>ublication menson- 
gère » du Charivari,, journal comique qui annonçait ironiquement le rétablisse- 
ment de la torture pour les prisonniers politi(jues. 

La Gazette du Midi, « parce qu’en imprimant en italiques avec affectation les 
mots peuple et légitime elle manifesle l’intention évidente de tourner en dérision 
l’application de ces deux mots ». 

Le Journal de la Nièvre, pour un article qui « tend à dénaturer les actes 
du gouvernement ». 

U Aube, pour avoir fait remarquer la date de la discussion du budget, « allu- 
sions et insinuations perfides trop évidentes pour qu’il soit permis à Tautoritc 
de les tolérer ». 

Le Courrier de la Moselle, parce que ses « réllexions... sur les décisions de 
la conimission mixte tendent à porter atteinte à la considération des membres » 
et « renferment une énonciation malveillante sur l'effet produit par la mesure ». 

Le Spectateur de Dijon, pour avoir appelé Napoléon missionnaire de la 
Révolution, « article qui outrage la vérité autant que le héros législateur auquel 
la France a dû son salut ». 

Le Iléforrniste, pour une « critique acerbe et violente du décret sur les 
sucres.... .Ses articles sont inspirés par un esprit dont la malveillance calculée 
excite les citoyens à la désaffection du Prince-Président en lui attribuant des 
idées hostiles aux intérêts de l’agriculture et de l’industrie sucrière. • 

Oii veut étouffer toute critique, tacite ou détournée, d’un acte du 
gouvornement. Il s’agit aussi d’empêcher les journaux, même amis du 

i- Vini^lain, La presse sous l’Empire, 1860. Papiers de la famille impériale, tome II, n* 3 
(Notes sur les préfets). 
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pouvoir, (le publier un fait ou d’émettre une opinion qui peut gêner 
l’autorité. Le Constilutionnel est averti deux fois parce qu’il « persiste 
à déclarer vraie une assertion inexacte », le Pays pour v deux apprécia- 
tions en contradiction avec l’article 42 de la Constitution ». 

Souvent les avertissements sont employés par le préfet pour et des actes de 
empêcher de discuter un acte de l’administration. vadmimstba- 

T JO N. 

Le Progrès du Pas-de-Calar^ est averti une première fois, pour « discus- 
sion et appréciation malveillante des actes administratifs de nature à porter 
atteinte à la considération de l’autorité », une deuxième fois, parce - qu’au lieu 
de se borner à insérer l’avertissement, il l’a accompagné de réflexions » qui ** ren- 
ferment contre l’autorité départementale une menace d’appel devant une puis- 
sance désignée sous le titre vague d'autorité supérieure, et qui ne peut être que 
la personne môme du chef de l’État, qu’un sentiment de respect et de haute 
convenance devraient empêcher de mettre en cause ». 

Un journal de Béziers, pour une appréciation, aussi injuste que malveillante, 
d’un acte de l’autorité municipale » qui « dépasse les bornes d’une critique 
convenable et modérée ». 

Un journal de Sens, pour s’étre plaint rruc le préfet ait donné les annonces 
judiciaires à un concurrent, ce qui conslitue un * blAine contre l'autorité supé- 
rieure dans un de ses actes administratifs ». 

Un journal de la Meurtho, parce qu’il «< tend à alTaiblir l’action administrative 
et à enlever à l’administration son crédit auprès des populations, crédit qui 
lui est n(*cessairc pour faire le bien ». (.)n ne doit pas, « ù propos d’individua- 
lités..., faire intervenir l’administration qui a le devoir de veiller aux intérêts 
généraux et de les sauvegarder contre l’action dissolvante des partis ». 

Ici le préfet invoque une théorie morale du rôle de l'administration; 
parfois il intervient en arbitre des convenances, chargé de maintenir le 
bon ton dans la presse de son département; deux journaux sont avertis 
pour avoir « dépas.sé les bornes du bon gont ». 

Dans quelques départements, le droit conféré à tout dépositaire 
d’une autorité de faire insérer ses communiqués dans les journaux fut 
employé par les parquets, les maires, les commissaires de police de 
façon si abusive que le préfet prit des mesures pour se réserver ce droit. 

Armé d’un pouvoir illimité sur la presse par les avertissements, sur jjaüte situation 
les particuliers par le droit d’arrestation, investi du pouvoir de décider des préfets. 
les affaires locales et de nommer à vingt-six catégories de fonctions, le 
préfet, représentant politique du pouvoir central et chef suprême 
de l’administration, devenait le maître du département, comme le 
Président était maître de la France. La prélecture devenait le centre 
de la vie mondaine du chef-lieu. Pour mettre les préfets en état de 
tenir ce nMe, un décret (1**’ mai) éleva leurs traitements, reconnus 
« hors de proportion avec l’importance de leurs attributions et le rôle 
qu’ils occupent », à 40000 francs pour la première classe (8 préfets), 

30 000 pour la deuxieme (18), 20 000 pour la dernière. 
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LE Le personnel, formé en partie d hommes nouveaux, en partie 
d’anciens administrateurs ralliés à Louis-Napoléon, fut soumis à une 
enquête du ministère de la Police, qui conclut à révoquer 5 préfets, à 
en déplacer 18; il en restait 47 à maintenir « quant à présent », et 15 
« dont la situation ne paraît comporter encore ni changement ni révo- 
cation, mais que l’une ou l’autre de ces deux nécessités ne tardera pas 
à atteindre «. Les qualités les plus appréciées sont, après le dévoue- 
ment au Prince, riiabilelé, le tact, l’alîabilité. Le dédain est visible 
pour les K préfets de la vieille école », qui s’absorbent dans l’admitiis- 
tration et c< laissent de côté la politique ». Les plus mauvaises notes 
sont ; (( vulgaire, grossier, cassant, violent, manque de tact ». Ceux 
qu’il est recommandé de « changer » sont les légitimistes ou orléanistes 
qui « servent de point d’appui » aux anciens partis, les maladroits qui 
font des « excès de zèle », les « inexpérimentés », les « parcimonieux », 
ceux qui ont des « affaires d’argent fâcheuses ». 


VII. — LA CAMPAGNE POUR LA RESTAURATION DE 
L'EMPIRE 

D ÈS le début de février, Hübner écrivait : « L’Einj)irc se fait, 
l’Empire se fera, l’Empire est fait. Voilà ce que tout le monde se 
dit. » Depuis qu’il avait de l’argent, Louis-Napoléon donnait à sa vie 
une allure princière. 11 s’installait dans les palais royaux, aux Tui- 
leries et au château de Saint-Cloud. 11 avait une maison militaire de 
7 généraux, 2 colonels, 1 lieutenant-colonel, — une maison civile avec 
un général pour gouverneur du palais, 1 sous- gouverneur, 2 préfets du 
palais, un grand maître des cérémonies, un intendant général, — un 
secrétariat particulier dont le chef était Mocquart, avocat de Bordeaux, 
devenu son ami en 1830, — un service de vénerie, un service d’écurie 
avec cent chevaux, — des maîtres d’hôtel, des valets de chambre, des 
valets de pied, choisis par Fleury dans Tancien personnel de Louis- 
Philippe, « pour donner à la maison présidentielle un cachet princier ». 

A Paris la société reprenait le train de vie monarchique. On ne fait 
« que dîner en ville » et danser, « on ne fait que s’amuser », écrit 
Hübner. « Les beaux équipages » se montraient au Bois, le Président 
descendait les Champs-Elysées conduisant un phaélon à toute vitesse. 
En mai on fit la distribution solennelle des aigles, emblèmes du premier 
Empire, destinés aux drapeaux de l’armée; les délégués des régiments 
de toute la France, réunis au Champ de Mars, défilèrent aux cris de : 
« Vive l’Empereur! » Le Président donna aux Tuileries un grand bal 
auquel les officiers répondirent par un bal de 12000 invités à l’École 
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militaire. A Saint-Cloud, le 10 août, le Prince donna un dîner élégant 
où « les dames, excepté la princesse Mathilde, appartenaient presque 
toutes k la colonie étrangère ou au corps diplomatique » : depuis le 
Coup d’État « la société française » se tenait à 4'écart. Le 15 août fut 
célébrée, pour la première fois, la f^te de Napoléon par une salve de 
canons, un Te Deum k la Madeleine et un feu d’artifice monstre 
qui représentait le passage du Mont Saint-Bernard. Persigny, qui 
depuis 1849 se donnait pour rôle d’a inoncer l’Empire, déclara ce 
soir-là au banquet du ministère des Affaires étrangères : « L’Empire 
se fera pour ou contre TEuropc. » Il s’étonnait que le Prince hésitât. 
« Un vertige de timidité l’a saisi », disait-il à de Falloux. 

Louis-Napoléon voulut tâter l'opinion par une tournée en France. 
Avant son départ, Persigny, an Conseil des ministres, demanda quelle 
attitude il devait ordonner aux préfets si les populations criaient : « Vive 
l’Empereur! » Ses collègues protestèrent, ils craignaient la guerre 
civile, et le Président déclara : u Mon voyage doit être une interroga- 
tion, je ne veux pas qu’on prépare la réponse. » Persigny manda à 
Paris les préfets des départements du Centre, que le Président allait 
traverser, et leur ordonna de faire crier : Vive l’Empereur! Vive 
Napoléon III ! » 

A Orléans « où le préfet n’était pas dans le secret » on ne fit pas de 
manifestation. Les cris de « Vive l’Empereur î » commencèrent à 
Bourges, où le général, prévenu ])ar son ami Maupas, donna l’exemple 
à la revue; ils continuèrent à Nevers, Moulins, Roanne, Saint-Étienne. 
A Lyon, le Président, ayant compris l’origine de ces cris, rédigea et 
fît imprimer un discours où il refusait l’Empire. Persigny, soutenu par 
Mocquard et Saint-Arnaud, lui remontra qu’il avait été élu pour déli- 
vrer le pays de la République; la France voulait une dynastie. Napoléon 
déchira son discours et en fit un autre; il expliquait le cri de « Vive 
l'Empereur! » qui s’était élevé sur tout son passage. 


PRÉ P AB Al IFS 
DE LA TOURNÉE 
DU PRÉSIDENT. 


T RA VERSÉE 
DU CENTRE. 
CRIS DE 
VIVE L'EMPEREUR, 


Ce cri * est un souvenir qui louche mon cœur, bien plus (ju'un espoir qui 
•flatte mon orgueil.... La prudence et le patriotisme exigent que... la nation se 
recueille avant de lixer ses destinées.,.. Si le titre modeste de Président pou- 
vait faciliter la mission (jui m’est confiée, ce n’est pas moi qui, par intérêt per- 
sonnel, désirerais changer ce titre contre celui d’Empereur. » 


Sur le trajet de Lyon à Marseille, le Président fut salué par des traveri^ée 
foules énormes ; l’administration avait pris soin d’arrêter d’avance les du midi. 

républicains jugés capables de manifester. A Marseille, on annonça 
la découverte d’un complot républicain contre la vie du Président; ce 
fut une occasion de félicitations. Le Président inaugura la cathédrale 
*en construction par un discours destiné à lui gagner le clergé : 


Lavissk. — H. contomp., VI. 



LIVRE IV 


DISCOURS 
DE BORDEAUX. 

« L'EMPIRE 
C'EST LA PAIX, « 


ENTRÉE 
DANS PARIS. 


LE SÉNAT 
PROPOSE DE 
RÉTABLIR 
L'EMPIRE. 


LE PLÉBISCITE. 


Le Gom^ernernent personnel et V Empire autoritaire, 

« Mon gouvernement, je le dis avec orgueil, est peut-être le seul qui ait 
soutenu la religion pour elle-même,... non comme instrument politique, non. 
pour plaire à un parti, mais uniquement par conviction et par amour du bien 
qu^'lle inspire comme des vérités qu’elle enseigne. » 

Le voyage se continua par le Languedoc et, le Sud-Ouest, parmi 
les acclamations et les arcs de triomphe ornés d’inscriptions impé- 
rial(‘s en latin ou en français. A Toulouse le préfet dit au Prince : 

« Soyez le bienvenu dans ce jiays où Charlemagne et saint Louis 
ont régné. » Enfin le 9 octobre, à Bordeaux, où le préfet Haussmann 
avait organisé une réception enthousiaste, Napoléon, au banquet de 
la Chambre de Commerce, prononça les paroles décisives : 

« Pour faire le bien du pays il n’est pas besoin d’appliquer de nouveaux sys- 
tèmes, mais de donner, avant tout, confiance dans le présent, sécurité dans 
l’avenir. Voilà pourquoi la France semble vouloir revenir à l’Empire.... Il est 
une crainte à laquelle je dois répondre. Par esprit de défiance, certaines per- 
sonnes se disent : l'Empire, c’est la guerre; moi je dis : VEmpire, c'esi la paix. 
C’est la paix, car la France la désire, et, lorsque la France est satisfaite, le 
monde est tran(iuille. » 

Le « discours de Bordeaux », télégraphié à Paris, y parut 
l’annonce oflicicuse de l'Empire. Le Président, à son retour le 
10 octobre, trouva une réception de souverain. A la gare l’attendaient 
les grands corps de l’État, la magistrature, les états-majors, rangés par 
le grand maître des cérémonies. Il fit son entrée au son des cloches 
et du canon et au cri de « Vive l’Empereur! » et traversa lenlemcnt 
Paris entre des haies de soldats par les boulevards garnis d'arcs de 
triomphe. Hübner nota ce jour-là : « Pour la première fois depuis le 
COU]) d’Étal, des gardes nationaux. Le ])ublic plutôt indifférent. » 

Le lendemain 17, le Moniteur disait : La manifestation éclatante 
qui se produit dans toute la France en faveur du rétablissement de 
l’Empire impose le devoir au Président de consulter à ce sujet le 
Sénat. » Le Sénat, convoqué le 19 pour « donner son avis sur des 
changements à la forme du gouvernement », se réunit le 4 novembre, 
et nomma une commission qui présenta son rapport le 6. Le 7 il 
vota un sénatus-consulte proposant de rétablir la dignité impériale. 

.Y. - LE PLÉBISCITE DE iS52 ET LA PROCLAMA- 
TJON DE L^EMPIRE 

L es électeurs furent convoqués pour le 21 novembre, suivant la 
meme procédure qu’en 1851, à un plébiscite en ces termes : 

« Le peuple français veul le rétablissement de la dignité impériale dans la 
persoiiiic de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance 
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directe légitime et adoptive, et lui donne le droit de régler Tordre de succession 
ainsi qu'il est dit dans le séuatus-consulte du 7 novembre. »* 

Les opposants n’essayèrent pas de lutter. Il y eut beaucoup 
d’abstentions dans les 3 départements les plus légitimistes de l’Ouest 
(Morbihan 42 p. 100, Vendée 40, Maine-et-Loire 38) et dans les dépar- 
tements des trois grandes villes républicaines (Marseille 47 p. 100, 
Bordeaux 32, Lyon 29). Dans le reste do la France, l’administration 
se félicita de l’augmentation des Oui et de la diminution des Non. Le 
Corps législatif, réuni le 23 novembre i)our le recensement des votes, 
annonça 7 824 189 Oui, contre 233 143 Non ; et 65 126 nuis. 

Le 1®^ décembre, le Sénat, le Corps législatif, le Conseil d’État se 
transportèrent en carrosse à Saint-Cloud où résidait le Prince. Le pré- 
sident du Corps législatif lui présenta le résultat du plébiscite et, dans 
un discours très humble, lui donna le titre de « Sire » et déclara : 
« La France se livre a vous tout entière ». L’Empereur dans sa réponse 
fît allusion au titre régulier quoique éphémère de Napoléon II (le fils 
de Napoléon P'’ proclamé en 1814). 11 s’appelait donc Napoléon III, 
mais, pour calmer les craintes que ce chiffre évoquait, il dit : 

« Non seulement je reconnais les {gouvernements qui m’ont précédé, mais 
j’hérite... de ce qu’ils ont fait de bien ou de mal.... Mon règne ne date pas de 
1815, il date de ce moment même où vous venez de me faire connaître les 
volontés de la nation. •* 

Napoléon, devenu empereur héréditaire, acceptait l’œuvre de la 
monarchie et continuait à reconnaître la souveraineté du peuple. 

La Constitution de 1832 était assez monarchique pour convenir à 
l’Empire. Un message du Prince au Sénat annonça que « la nation 
venait de manifester sa volonté de rétablir l’Empire.... Le Sénat... sera 
sans doute d’avis que la Constitution de 1832 doit être maintenue, sauf 
quelques modifications qui ne toucheront j)as ses bases fondamentales. » 
Trois sénatus-consultes réglèrent donc la succession à l’Empire, la 
liste civile de l’Empereur et les pouvoirs du Corps législatif. 

1° L’hérédité fut établie u suivant la loi salique » dans la descendance 
masculine. Napoléon III avait le droit d’adopter, à défaut de fils, un 
descendant des frères de Napoléon à défaut d'héritier, de régler 
sa succession par un décret déposé aux archives du Sénat. Sa famille 
était divisée en deux : la famille impériale^ la seule où pût être pris 
l’héritier, formée des descendants de Jérôme et du mariage autorisé de 
Lucien (21 personnes), soumise à l’obligation de ne se marier qu’avec 
l’autorisation de l’Empereur, — la famille civile^ formée des descen- 
dants des sœurs de Napoléon P*’, les Baciocchi et les Murat. (La famille 
issue du mariage non autorisé de Lucien n’était pas reconnue.) 
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2® La liste civile fut portée à 25 millions, chiffre obtenu par sur- 
prise. La commission du Sénat ne proposait que 12 millions; Persigny, 
craignant la « simplicité des goûts » de Napoléon qui le portait à 
accepter le rôle << d'un Washington couronné », proposa 20 millions 
au Conseil des ministres, quji refusa. Il s'adressa au président de la 
commission, Troplong, qui offrit de faire demander 25 millions s'il 
était certain de répondre au désir de l'Empereur. Persigny en parla à 
Napoléon qui le laissa dire, et revint prévenir Troplong que l’Empereur 
acceptait. La commission vota 25 millions. 

3® La Constitution fut modifiée sur trois points où le Corps légis- 
latif avait contesté le pouvoir du gouvernement : 1° Le droit de 
modifier les tarifs de douane, étant une mesure fiscale, semblait appar- 
tenir au Corps législatif; le gouvernement reçut le droit de faire des 
traités de commerce avec « force de loi pour les piodificalions de 
tarifs ». — 2® Les travaux publics semblaient ne pouvoir être engagés 
qu'après un vote autorisant les dépenses; « tous les travaux d’utilité 
publique et toutes les entreprises d'intérêt général » durent être auto- 
risés et ordonnés jiar décret de l'Empereur. — 3® Le budget était 
voté par chapitres, chacun accepté ou refusé séparément, et les articles 
votés pour chaque chaiiitre ne pouvaient être reportés sur un autre; 
le budget dut être voté par ministère et la répartition entre les chapitres 
réglée par décret du Conseil d'État; il suffirait d'un décret du gouver- 
nement pour autoriser les « virements d'un chapitre à un autre ». 

En compensation, le traitement de 30 000 francs, maximum fixé 
par la Constitution, était accordé à tous les sénateurs; les députés, à 
qui la Constitution refusait toute indemnité, recevraient une indem- 
nité de 2 500 francs par mois pendant la durée de la session. Les 
traitements des dignitaires et des ministres étaient augmentés. L'Empire 
commençait par une distribution d'avantages iiécuniaircs aux grands 
personnages de l'État. 
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/. — L'EMPEREUR ET SA FAMILLE 

L e régime organisé en 1852 fonctionna sans changement important 
jusqu'à la lin de 1860 : on Ta surnommé VEmpire aulorilaire. 
L’autorité y est en effet concentrée dans l'Empereur, qui l'exerce direc- 
tement ou par ses ministres. Les corps élus n’ont aucun pouvoir réel. 
Il n’y a plus de publicité politique. La vie politique du pays est 
arrêtée. Comme dans tout gouvernement personnel, la direction dépend 
de la personne du souverain et de l’action de son entourage. 

Napoléon III ne donne plus, comme aux premiers temps de sa pré- 
sidence, l’impression d’un aventurier dépaysé, morne et indifférent; il 
a fait connaissance avec la France et a confiance dans l’avenir. Il garde 
1 habitude de parler peu et d’écouter sans rien dire, mais ceux qui l’ap- 
prochent le trouvent doux, affable et bienveillant, simple de manières et 
de langage. Hübner écrit en 1853 qu'il « sait être charmant quand il 
veut et très causant quand il lui plaît de sortir de sa solennité habi- 
tuelle ». Il aime à faire des heureux, il donne beaucoup, sans grand 
discernement. Étant prompt à exprimer ses impressions, il peut, dans 
un accès de mécontentement, prendre une décision brusque : il la 
communique d’ordinaire par écrit, étant trop timide pour parler 
durement; mais ensuite il cherche à consoler celui qu'il a atteint. « Sa 
Majesté, écrit le maréchal Vaillant, est i*ude dans sa correspondance ; 

1. Voir la bibliographie du livre 1 et du chapitre i. — Principales sources : Hübner, Neu f 
a fis de souvenirs... 1904. - Em. Ollivier, L'Empire libéral, t. II-IIl (citations du journal 
inédit de Vaillant). — Sur le gouveriieineiU, le Moniteur, Annuaire historique^ Annuaire 
des Deux Mond es. 
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Textrenio douceur, la patience de saint qu’elle a dans la conversation 
disparaît dans ses lettres. J’en ai reçu de bien rudes, dont on m’a 
toujours témoigné du regret. » Il ne sc sépare pas volontiers des gens 
qu’il a pris auprès de lui, et ne se sent pas à Taise avec les nouvelles 
figures. Il a des amis dévoués auxquels il est fidèle, et il sait se faire 
aimer de ceux qui l’approchent. 

LES sympathies. Il voudrait être populaire, il essaie d’entrer en contact personnel 
avec des hommes du peuple; il inquiétera sou préfet de police Piétri 
par sa c< manie de serrer les mains » quand il est en voiture (Piétri s’est 
meme vanté de l’avoir si bien fait entourer que l’Empereur n’a jamais 
serré les mains que d’agents de police). De son séjour en Angleterre il 
a rapporté une sympathie pour les souffrances des pauvres, sentiment 
étranger à la bourgeoisie de ce temps, une pitié vague, Topposé delà 
dureté précise de Thiers. Il a gardé un désir d’améliorer la condition 
matérielle des ouvriers et des paysans, et ce désir le pousse vers les 
grandes entreprises. Lui, qui fut Tun des hommes les plus haïs de son 
siècle, n’a jamais eu pour ennemis que ceux qui no le connaissaient pas 
personnellement; il a été haï par des hommes qu’il avait fait souffrir 
sans les connaître, en ratifiant les mesures inhumaines de scs ministres. 

IMPRESSION Les appréciations concordent sur l’impression produite par sa 

QC'iL PRODUIT. personne ; elles divergent beaucoup sur son intelligence et sa volonté. 

Ollivier, qui Ta connu à la fin de son règne, lui trouvait du bon sens, 
de la mesure, l’aversion des excès. L’opinion générale est qu’il avait 
l’esprit trouble; absorbé dans la contemplation *de son but, il ne voyait 
avec précision ni les moyens à employer ni les conséquences de ses 
actes; en quoi il ressemblait à la plupart des hommes de 48. On s’ac- 
cordait à le trouver tenace dans ses résolutions comme dans ses senti- 
ments; il avait la reconnaissance et la rancune durables. S’il trouvait 
une résistance, il n’essayait pas de la briser, mais il ne renonçait pas, 
et attendait une occasion. <' Quand il a pris une résolution, rien ne Ten 
détourne », disait Xlastellane. Mais ce que les uns Interprétaient comme 
la marque d’une volonté ferme, paraissait aux autres Tentêtement 
d’une nature faible. Hübner, le jugeant de son point de vue de diplo- 
mate, écrivait en 1852 : 

« Il y a en lui un mélange de bunhomie, d’incurie et d’indolence. » Il a 
une foi superstitieuse dans le destin et un goût du merveilleux qui rappellent 
les princes italiens de la Renaissance. « Il s’exprime fort bien..., mais il n’entre 
jamais dans les arguments qu’on lui présente. Il ne veut pas et il ne sait pas 
discuter. Son regard éteint lance' cependant des éclairs. On le quitte avec 
l'impression de ne pas avoir été compris par cet esprit en apparence obtus 
en réalité perspicace, qui ne comprend pas parce qu’il ne veut pas comprendre 
ou qu’il ne veut [las qu’on s’aperçoive qu’il a compris, • En 1864, Hrtbner 
s’étonne de ce « mélange de contrastes >». « Rusé et naïf,. . sincère parfois par 
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calcul, impénétrable quand il le veut... conspirateur toujours, par goût autant 
que par habitude, et... fataliste qui croit à son étoile. » 

Napoléon savait bien trois langues étrangères, l’italien, l’anglais, son instruction. 
l’allemand : science rare chez les Français de ce temps, et, comme il 
avait vécu dans différents pays et subi des aventures variées, il donnait 
l’im pression d’une « grande variété de connaissances ». 

Il avait étudié en Suisse l’art militaire, surtout l’artillerie, et il igno- 
rait le droit, qui était alors l’unique ét ide de la plupart des hommes 
politiques. Il avait une instruction très différente de celle des Français 
de son temps, plus large parce qu’elle n’était pas limitée à la France, 
plus incohérente parce qu’il n’avait pas fait d’études régulières. Il avait 
écrit dans sa prison un petit livre, les Idées napoléoniennes, où il expo- 
sait ses pensées de politique sociale en les attribuant à Napoléon 
et il rédigeait lui-méme ses proclamations; il est probable qu’il se 
croyait écrivain. Il écrivait une langue sans précision et encombrée de 
formules. Plus tard il se passionna pour l’histoire, et il y apporta une 
parfaite inexpérience et très peu de critique. Il ne s’intéressait ni à la lit- 
térature, ni à la musique, ni à la peinture ; il n’affecta môme pas de pro- 
téger les lettres ou les arts. Il aimait peut-être la nature, tout au moins 
les arbres, dont les Français de ce temps ne se souciaient guère (il 
imposa aux Parisiens le Bois de Boulogne). 

L’Empereur, installé au rez-de-chaussée des Tuileries, gardait près son entourage. 
de lui son chef de cabinet Mocquart, devenu « secrétaire des commande- 
ments », qui rédigeait scs lettres, son secrétaire particulier, un jeune 
Corse, Piétri, ancien commissaire du Gouvernement provisoire, son 
médecin Conneau cl son valet de chambre. 

Dans la famille impériale la faveur de rEinpereur se portait sur le 
roi Jérôme et ses deux enfants, les seuls cousins de Napoléon III qui 
aient été vraiment des personnages jmblics. Le fils, le prince Jérôme, le prince 

pourvu d’une dotation d'un million, logé au Palais-Royal, fait général jèrome. 

de division sans avoir servi (ce qui ne s’clait jamais vu), avait fait partie 
de la Législative, où il siégeait à la Montagne et manifestait à la fois son 
dévouement à son cousin et son attachement à la République. C’était 
de l'avis unanime un homme intelligent, parlant bien, de belle figure 
(avec le profil de Napoléon I**^), violent, brutal, impérieux. Démocrate 
et libre penseur déclaré, il protégeait les journaux républicains ou anti- 
cléricaux et s’intéressait aux ouvriers. Il faisait parfois des manifes- 
tations brusques qui obligeaient l’Empereur a lui faire des remon- 
trances. Mais Napoléon lui restait attaché par les souvenirs et par leur 
sympathie commune pour ITtalie. La fille du roi Jérôme, la princesse 
Mathilde, femme séparée d’un Russe très riche, Demidoff, avait sous la la princesse 
Présidence servi d’intermédiaire politique a son cousin : elle aimait les mathilde. 
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écrivains et les artistes, et les recevait avec cordialité; c’est par elle que 
le monde des lettres fut pfagné à TEmpire. 

Dès 1852, les familiers du Prince, Morny et Fleury, craignant 
l'influence de « la belle Anglaise » qu’il avait installée à Saint-Cloud et 
qu'il faisait paraître dans les bals et les revues, avaient décidé Napoléon 
à chercher une femme dans le monde des princes ; mais les démarches 
de sa tante Stéphanie, une Beauharnais devenue grande-duchesse de 
Bade, n'aboutirent pas. Napoléon avait déjà remarqué une belle Espa- 
gnole de vingt-six cans, Eugénie de Montijo, comtesse de Tcba, fille 
d'un grand d’Espagne, officier au service de la France, qui lui avait 
donné une éducation simple et rude. Elle voyageait avec sa mère dans 
les capitales d’Europe, et sa beauté l'avait fait admirer à Paris en 184VJ. 
Revenue en 1852 et invitée aux bals de Saint-Cloud, elle plut à Napo- 
léon, si visiblement que le bruit de son mariage circula dès les pre- 
miers jours de janvier 1853. Au bal des Tuileries (12 janvier), elle entra 
au bras du banquier Rothschild qui la conduisit avec sa mère à des 
banquettes d'honneur : la femme du ministre des Affaires étrangères 
fit sèchement observer que ces places étaient réservées aux femmes des 
ministres. Cette scène précipita le dénouement. L’Empereur mena les 
deux dames jirès des membres de sa famille; le lendemain il annonça 
aux ministres sa résolution en disant : << Je ne vous demande pas con- 
seil, c’est une notification. » Il savait Persigny et d'autres hostiles. 

Le 22 janvier 1853, l’Empereur annonça officiellement son mariage 
par un discours (destiné à la publicité) aux délégations des corps de 
l’État convoquées dans la salle du Trône. Il rappela les mariages des 
souverains français avec des princesses étrangères. 

11 cul une phrase dcj)laisanlc pour la maison d’Autriche, qu'on avait vue 
- briguer l’alliance du cher <>lu d’un nouvel Empire », une phrase méprisante 
pour la famille d’Orléans, qui «« sollicitait infructueuBeinent, pendant plusieurs 
années, l’alliance d’une maison souveraine et obtenait enfin une princesse, 
accomplie sans doute, mais sculepienl dans des rangs secondaires et dans une 
autre religion ». Lui saurait s’imposera « la vieille Europe «, non « en cherchant 
à s’introduire à lout prix dans la famille des rois », mais • en prenant fran- 
chement... la position de parvenu, titre glorieux lorsqu’on parvient parle libre 
sulTrage d’un grand peuple ». Puis venait l’éloge de |la future impératrice. 

• Eran(;aise par le cœur, l’éducation, le souvenir du sang que versa son père... 
elle a comme Esj>agnoIc l’avantage de ne j)as avoir en France de famille à 
lîupielle il faille donner honneurs et dignités.... Catholique et pieuse, gracieuse 
et bonne, elle fera revivre... les vertus de l’impératrice Joséphine. » 

Le mariage fut célébré le 29 aux Tuileries, le 30 à Notre-Dame, 
avec le carrosse et la couronne de Marie-Louise : « Le public, dit 
Hübnor, resta froid sur le parcours des voitures de Leurs Majestés. » 

L’impératrice Eugénie, épousée dans un moment d’amour, était 
d’une beauté indiscutable, svelte, élégante, soujilc, pleine de viç. 
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« bien séduisante », disait Hübncr. Elle avait un « profil de camée, le 
front haut et bombé, les yeux en amande, les cheveux dorés ». Personne 
n’a dit qu’elle fût intelligente ou instruite; mais on lui trouva du tact 
et de la dignité sans hauteur. Sa conversation, dit Hübner, était 
« décousue, mais toujours animée » ; elle « passait d’un sujet à Tautre, 
comme font les femmes espagnoles, qui ont plus de vivacité que 
d’esprit et plus d’esprit que de jugement ». Elle avait une bibliothèque 
avec de belles reliures, mais elle lisait peu. Elle fut prise d’un « culte 
superstitieux pour Marie-Antoinette », collectionnant les objets qui lui 
avaient appartenu et s’imaginant qu’elle était destinée à périr comme 
elle. Sincèrement catholique, et dévote à la mode espagnole, elle ne 
recherchait pas la société du clergé, peut-être par une crainte supersti- 
tieuse. Elle ne fut pas tenue à l’écart des affaires. Hübner comme 
ambassadeur d’Autriche eut avec elle des conversations sur la politique 
étrangère ; « Elle est parlai tement au courant des négociations, trop 
pour ne pas me faire penser qu’elle a appris sa leçon. » En fait, 
pendant les premières années où Napoléon paraît avoir aimé l’imrpéra- 
Irice, on ne voit aucune décision importante qu’elle lui ait fait prendre. 


II. — LA COUR > 

L ’EMPEREUR voulut restaurer les usages de la monarchie comme la maiso:^ 
il en avait rétabli les institutions. La maison de l’Empereur fut l'empebeür 
organisée dans les formes du premier Empire avec des charges lucra- 
tives données aux hommes de conharicc du Président. Vaillant, Saint- 
Arnaud, Magnan, créés maréchaux, furent grand maréchal du palais, 
grand écuyer, grand veneur (Saint-Arnaud eut 300 000 francs par an, 

Magnan 200000). Il y eut aussi un grand aumônier, un grand cham- 
bellan, un grand maître des cérémonies, chacun à la tête d’un service; 
et en sous-ordre un préfet du palais, un premier écuyer, un premier 
veneur, un premier chambellan; les charges subalternes avec des trai- 
tements de 60000 francs furent pour les officiers de la maison militaire. 

La maison de l’impératrice consistait en une grande maîtresse, une et de 

dame' d’honneur, douze dames du palais, deux chambellans, deux l'impébatrice. 
écuyers, un secrétaire des commandements, comme dans l’ancienne 
cour. On créa pour les cérémonies une troupe de parade, les Cent- les cent-gabdes, 
gardes, formée d’hommes tous grands et beaux, en uniforme d’apparat. 

On donna aux états-majors des costumes magnifiques. 

i. Hübner, Neuf ans de .souvenirs, est la principale source. Comtesse Taschcr de la 
Paj|:erie, Mon séjour aux Tuileries, i852-5S, 2 vol. 1893-95. Mme Curette, Soui^nirs intimes de 
la cour des Tuileries, 1889-91. — Duc de Conegliono, La maison de l'Empereur, 1897. — 

Ad. JSbeling, Napoléon lll. und sein Ilof, 1891-9^. 
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les chas#€e impérî le d^euncr »e fit !, 

un modèle en vogue à la cour de Lpui 8 XVV;'t}îl 1 »^;':f^f ; 

il 'aurait voulu se faine saterer îwir.%.;;|paj)e% 

Hapoldon^^ Dès 1852, il fit entanier a Roui^ par Un aiSe'dèiâ^ 
négociations avec Pic IX qui, i^rsuivies |^t deux |iiéîal8|^^ 
durèrent jusqu’en 1654. Le pn^ méttait |i0tff 


préalable des articles or^niques ; Napdtoi ne put s’y décÿli^# ■ ^ 
L’ancienne noblesse 'française, restée 'éd^ÙU/lui 
à récart; Napoléon fut réduit à imprqpisçr w 
familles du premier Empire et le personnel d^ai^nitisÈë^ 

1849. A la réception de Fontainebleau, dit Habuer, M dl 

cour » sont représentées par des dignitaires de fb||ehè dà^^£^ 


EEJRSOm^EL 

mPHonsÉ. 


« la jeunesse dorée des temps joyeux de la Présideiidèf 
il n’y a qu’un seul « grand seigneur du pays ». 

Henri II est accompagné d'une a lûusîque milîtairë 
ausfQüE Après un dîner de cent couverts, on danse pendant 

5ir UÆ ma. orgue de Barbarie manœuvré alternativement ^ 

Rollin et par le grand maître des cérémonies Baoie^M^ 
l’Empereur* Napoléon expliqua à Hübner étonné 
admettre de musiciens ; « Ils racontent ce qu’ils ont v^ 
n’ont pas vu. Je préfère la gymnastique de Bà<nocçld(., li ’ ; / \y/ ^ | 

vÉUQUETm L’étiquette de la Cour fut réglée en 1854 sur 

de Bavière, Le 2 janvier, \ la réception du soir, Letoii 

renl sur une estrade sous un dais, ayant à leur drdte 

cour, à leur gauche les dames de l’impératricft-, 

dames m robes à traînes défiler en Taisant la révéi^^/'^ ^ 

rîmpémtri'ce* « Ces ^.femmes, dont fort pu porkui:^ 

cratiques, se tir&reni dTa^îre méez bien. » Le 

au janvier ISSSr’sauf que Napoléon atteint di^ 

de goutte, portait une canne.qt n^dressa Ja pa^ i|d|^ËlÉ|^S 

les^ plus anciens : il devenait lu 'atéüar », 

qu’il était entré dans le concert euK>péen. t / 
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L nipijî \ I i!u K ij(.i;mi: i: i sks damls d mon mur 

Dans un pdi/stnjf cJuinipcIrc. l unfn nü! irv (en haiv a lu j v'ii nssisc uu inilit'u //<• sv\ <l(imps d'honiivur : hi princesse d'Esslinq^ In duLhes.'^e 
lUissauo, les marquises de L((s Man^mas i I di l.a i mir-Maubniirq, la baranne de Eicrres, tes eumtessps ilc Malarel et de Lczay-Mtu'iu zia, 
A/"' Frruq d' Islip l.itlinqrajdiH d' \uq. I.emmne, d'ajirès la peinture de W inlerludivr. 
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des diséi«<;te imj^téviiéA 
Iî||»^j^t0ns on s’amn«e'Sîl^touine*?îe^ dit Hübaer 

|«n dëcembpe) p q«ie Fimpéridiice « «’cst donnée 
de 'Sa nature'^ïidAiouse aux ti^'OSlditii^^^ ». ''Ce 
qui oi^^rent, la table frappe ÿetix oofups pour 
TEmpereur. — Ep»i854, on fait vmir à la Cour un 
endort un assistant et lui fait prédire la guerre. La 
la maison de rimpératrice, la comtesse Tascher de 
|é en lffi4 un bal masqué, formé suivant la tra- 

^ de pierrdts et de pwnettes, la mode se métaux bals 

du monde officiel paraissent déguisées en mar* 
en folies, les hommes en Turcs ^ en Grecs, 
et rimpératrice, en dominos, officiellement ^couverts par 
qui me trompe personne, assistent à uh qiiadrille de 
de pampres; pour les mettre k l'abri d'un 
mauvait maltr^e de la maison, avant <de laisser entrer aucun 

invité, fa regardé démasqué. On s'amuse aussi aux jeux innnceiids et;^ 
à la fin de 1853, Hübner en voit jouer une doirt le mol 
le nom d'un bal public à la mode); on fait mme, 
tout se termine par une « danse à la musarde; l'Empe- 
reur^ d^ avec l’impératrice », La tante de Napoléon III, la grande- 
« ne cache pas sa douleur et sa surprise », puis 
; Les divertissements, gênés en 1855 par la guerre 

ÿt IIBk^ reprennent em 1856: On joue une charade dans finti- 

^ 80 personnes). On joue aux Tuileries Les deux 

met au monde le prince impérial : le 
son paiirain; le baptême, où il se Jait représenter 
fif foocasion d’une grande fête (14 juin). 

IfîpST; paraît dans un bal costiimé, 

puis en dogaresse, l’Emj^reur en chevalies Bcdr 
des Affaires étrangères, Idm^ de 
p; la est en magicienne de Bohêineàvec 

écbiiicré, une jupe très courte, les cheveux iÉpars; 
ir^fîmip&mtrioe se promènmt en dominos, a s'imagmamt ne 
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pas être reconnus ». Au printemps de 1857, fête champêtre à Villeneuve- 
l’Étang. Apres le déjeuner sous la tente et les courses sur Hierbe, on a 
joue à Tassant de Malakoff; le mamelon qui figure la tour est défendu 
par Timpératrice et ses dames, attaqué par TEmpereur à la tête des 
liommes. « C'était, dit Hübner, un peu trop gai et trop intime pour 
Toccasion. » Dans le monde orléaniste on raconte que « TEmpereur 
monte à Tassant à quatre pattes », et « prend les dames par les pieds ». 

En automne (1856) commence le régime des invitations à Com- 
pïègne par séries d'invités de 8 jours chacune. La récej>tion a son céré- 
monial réglé : à Tentréc du chAteaii une haie de laquais, à chaque porte 
deux Cent-gardes; le préfet du palais reçoit chaque invité et met un 
domestique à son service. Le dîner, de cent couverts, se donne dans 
une grande galerie dorée à colonnes aux sons d'une musique militaire, 
derrière chaque invité un laquais. La soirée qui suit est « guindée et 
raide ». Pour « tuer ces longues soirées », dit la comtesse Tascher, on 
danse avec une espèce de piano-mécanique. A minuit on est couché. 
Les invités sont libres toute la matinée jusqu'au déjeuner; à deux heures 
Timpératrice décide l'emploi de la journée. S'il n'y a pas de chasse, on 
part en chars à bancs; le but habituel de la promenade est le château 
de Pierrefonds, alors en ruines. Un jour qu'il fait froid on s'est réchauffé 
en chantant et dansant la boulangère; on a fait la promenade dans les 
ruines en se tenant par la main, TEmpereur menant la chaîne. Pour se 
distraire on passe la revue des toilettes; la crinoline ostapi)aruc. « les 
uns disent que c'est hideux, d'autres que c'est cossu ». 

Dans l'hiver de 1857 un médium écossais. Hume, qui prétendait 
converser avec les esprits, fut reçu à la cour, lit parler une table au 
nom de la reine Hortense qui prédit une gu('rrc do deuv ans. Dans la 
demi-obscurité on vit un accordéon s'enlever d(‘ terre et jouer, les robes 
des darnes furent tirées par des mains inconnues, une table de 12 cou- 
verts fut soulevée. Au [>rintcmps, les réceptions à Fontainebl(‘au lurent 
organisées avec des chasses avec déjeuner sur Thcrbe, dos courses dans 
la forêt; le soir, des jeux, des charades, des danses et, un colin-maillard, 
jeu favori de Timpératrice. 

Ces divertissements, qui nous semblent enfantins, firent scandale 
comparés à la vie dévote de la cour des Bourbons et à la vie bourgeoise 
de la famille d'Orléans. Les adversaires du régime racontaient « les 
orgies » de la cour impériale, c'était un sujet de chansons et de pam- 
phlets. 11 est vrai que les officiers de « la jeunesse dorée » gardaient des 
allures cavalières en désaccord avec le ton de dignité que Napoléon 
voulait faire prendre à sa Cour. La grande maîtresse se plaint qu’à 
Fontainebleau, « le clan des viveurs », réfugié dans un salon du rez-de- 
chaussée, se conduisait « avec sans gêne », et « Timpératrice les tolé- 
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rait ». Gette alternance de cérémonies et de laisser-aller donnait l'im- 
pression de parvenus essayant de jouer un rôle trop lourd pour eux. Ce 
luxe de costumes, de laquais et de dorures sentait trop le neuf; Hübner, 
habitué aux manières d une vieille Cour, trouve (1858) cette magnifi- 
cence « théâtrale et improvisée. L’étiquette ne se fait accepter de nos 
jours que lorsque scs origines se perdent dans la nuit des temps. » 

III. — LE GOUVERSEMENT 

N apoléon III exerce vraiment les pouvoirs que la Constitution 
lui confère; il « gouverne par les ministres ». 11 se fait renseigner 
et conseiller, mais c’est lui qui décide tout. 11 disait en 1854 au prince 
Albert qu’il ne permettait ])as à scs ministres de discuter les affaires. Il 
se tenait aux Tuileries le matin, d’ordinaire deux fois par semaine, une 
réunion des ministres; mais elle ne ressemblait pas au Conseil des 
ministres délibérant des régimes parlementaires. L’Empereur, qui fixait 
l’ordre du jour, n’y mettait que les affaires d’administration et de 
finances où il lui plaisait d’étre éclairé par une discussion contradic- 
toire ; il écoutait, puis congédiait les ministres. La réunion n’avait rien 
à voter, ni à faire signer. L’Empereur donnait les signatures à chaque 
ministre individuellement avant où après la séance; il décidait les ques- 
tions important(‘s dans son cabinet avec le ministre compétent. 

Napoléon III, ennemi du régime parlementaire, tenait beaucoup 
à sa qualité de chef d’État responsable. H écrivait à Vaillant (1856), à 
propos d’instructions où l'on avait oublié de mentionner son nom : 

•« Dans un gouvernement bien organisé et même constitutionnel comme 
rAngleterre, toute décision grave csl prise au nom du souverain; à plus forte 
raison pour un gouvernement comme le mien, où je veux et où je dois tout 
savoir, où la responsabilité des faits m'incombe seul. Autrement nous aurions 
tous les inconvénients du régime représentatif sans en avoir les avantages. 
Car, avec ce système, si les ministres étaient responsables de leurs actes, ils 
avaient le contrôle des Chambres. Mais aujourd’hui, si un ministre..., sans 
s’étre concerté avec moi, arrête des mesures hors de la sphère commune, il sc 
met en opposition directe avec l’esprit de la Constitution. - Il relevait dans le 
rapport d’un général au ministre * cette j>hrase inconvenante : Pour remplir 
vos intentions et celles de TCmpereur »> — plus inconvenante chez un militaire; 

« car le plus beau titre d’un souverain en Europe a toujours été celui de chef 
de l’armée ». 

Napoléon III fit l’expérience de ce que signifie « tout savoir » pour 
le souverain d’un grand État administré par des fonctionnaires. 

« Je suis responsable de fait et de droit de tout ce qui se passe », écrivait-il 
à Vaillant en 1S5G, « et j'en ignore cependant une grande partie. Si j’envoie 
directement un officier prendre des informations sur les lieux, tous les agents 
se concertent pour les lui déguiser, et s’il signale un de ces mille abus insépa- 
rables de la nature des choses, on lui garde rancune au lieu de lui savoir grc. • 
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Il éprouva Timpuissance du souverain en face des bureaux. Dans 
la nomination des officiers il constata a la tendance des bureaux qui 
semblent être en lutte perpétuelle avec l’initifidive du chef de TÉtat ». 

« Je trouve très bien qu’il y ait des tableaux d’avancement pour que le ministre 
puisse désigner au souverain les officiers capables; mais je ne puis admettre 
que je n’aie pas le même droit qu’un inspecteur général, et que je ne puisse 
avancer qui bon me semble pourvu qu’il soit dans les conditions voulues.... 11 
y a toujours une part pour la faveur, seulement, au lieu d’être la faveur du 
souverain qui prévaut, c’est celle du général inspecteur, ou du général en chef, 
ou du ministre. » 


FAIBLE ACTION 
SUR V ADMINIS- 
TRATION. 


LE PERSONNEL DU 
GOUVERNEMENT. 


Napoléon III avait foi dans la compétence et se laissait intimider 
par les objections des spécialistes. Les ministres le savaient : quand un 
projet leur dcplais«iit, ils en faisaient ressortir les impossibilités 
techniques, ou employaient la force d’inertie. Ils ne contredisaient 
pas TEmperour, mais ne tenaient pas compte de ce qu’il avait dit. Il 
courait des anecdotes sur des protégés de TEmpereur qui n’avaient pu 
obtenir ce que Sa Majesté avait demandé pour eux. Napoléon III diri- 
geait en maître le gouvernement; il ne dominait pas, comme Napo- 
léon tous les rouages de l’administration. 

Napoléon III, soit par indulgence, soit par indolence, n’aimait pas 
changer de ministres; il conserva le personnel du gouvernement formé, 
dès la Présidence, d’hommes dévoués à sa personne ou à sa fortune. 
Exce[)té Persigny, l’ami des mauvais jours, et Walewski, fil^ naturel 
de Napoléon P*"*, c’étaient ou des parlementaires ralliés depuis 1849, la 
plupart anciens orléanistes, — Morny et Rouher, anciens candidats 
officiels, Barocheet Billault, de l’opposition dynastique, Fould frère du 
banquier, de Parieu, — ou des fonctionnaires (Magne pour les Finances, 
Drouyn de Lhuys de la carrière diplomatique, Delangle de la magistra- 
ture), et quelques généraux : Vaillant commandant de Fartillerie au 
siège de Rome, les officiers du coup d’État Saint-Arnaud et Magnan 
créés maréchaux, Espinasse devenu général, plus tard Pélissier, vain- 
queur de Sébastopol. Napoléon les prenait comme ministres, pr^i^ents 
des corps politiques, ambassadeurs auprès des grandes cour»îc^n les 
faisant parfois changer de poste. Jusqu’à 1858 il ne fit que deux chan- 
gements notables. En 1853 Maupas, ayant essayé d’enlever la gendar- 
merie au ministère de la Guerre pour lu transférer au ministère de la 
Police, SC heurta contre Saint-Arnaud; Napoléon se débarrassa de lui 


en supprimant son ministère; la police de Paris fut confiée à un préfet 
de police, qui fut Piétri, secrétaire particulier de l'Empereur. — En 1854, 
Persigny s’étant rendu incommode par son zèle, Napoléon lui enleva le 
ministère de l’Intérieur, qu’il donna au président du Corps législatif 
Billault, et fil passer Morny à la présidence. 
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La vie politique de la France so concentrait sur les affaires étran- 
gères. La politique intérieure se réduisit pendant cinq ans à des mesures 
économiques^ et à quelques lois d’affaires, que le gouvernement faisait 
voter au Corps législatif dans une courte session du printemps. 

La session de 1853, la plus vide de toutes, fut ouverte par un session de isas. 
discours de l’Empereur, où il exprima sa doctrine : « La liberté n’a 
jamais aidé à fonder d’édifice politique durable; elle le couronne quand 
le temps l’a consolidé. » Mais Napoléon prétendait encore, comme 
en 1852, combiner l’autorité au dedans avec la paix au dehors; il 
annonça la diminution des dépenses et la réduction de l’effectif de 
l’armée pour prouver « l’intention formelle de demeurer en paix ». Les 
députés SC plaignirent que, sur G1 projets, le gouvernement en eût pré- 
senté 24 près de la lin de la session, et que le résumé des débats, 
d’ailleurs rédigé de façon à effacer la trace des discussions, fût com- 
muniqué aux journaux trois jours après la séance, quand il n’intéres- 
sait plus le public. 

En 1856, le jeu de la Constitution fut troublé par l’opposition opposition 
imprévue du Sénat. Ses séances étaient secrètes, le public fut donc sur- sénat, 

pris de trouver au Moniieiir (il janvier) un article où le gouvernement 
rappelait au Sénat qu’il n’était pas une Chambre des pairs, et n’avait 
pas h discuter les projets de loi mais à les annuler comme contraires à 
la Constitution, u Le Sénat se livrerait à un travail sans but et sans 
autorité en discutant ce qu’il n’a pas le droit de changer, si ce n'est 
pour cause d’inconstitutionnalité. » On apprit ainsi qu'il était arrivé 
aux sénateurs de discuter une loi votée par le Corps législatif. Cet 
« avertissement » (surnommé ainsi par allusion au régime de la presse) 
blessa les sénateurs, un des vice-présidents donna sa démission, et le 
Sénat, faisant pour la première fois usage de son droit, annula comme 
inconstitutionnelle une taxe sur les voitures et les chevaux de luxe à 
Paris, impôt somptuaire, disait-on, contraire à l’égalité. 

Après la naissance du prince impérial, le gouvernement demanda un loi de régence. 
sénate-consulte pour instituer régente l’impératrice si l’Empereur 
mourait avant la majorité de son fils. Dans la formule du serment qu’elle 
devait prêter, Lavalette, ancien ambassadeur, proposa d’ajouter (comme 
dans le serment de régence de 1813) : « de respecter les lois du con- 
cordat et la liberté des cultes ». Cet amendement, marque de défiance 
envers l’impératrice soupçonnée d’intolérance, ne fut rejeté, après deux 
épreuves douteuses, que par 64 voix contre 56. t 

Au Corps législatif, le nouveau président Moruy séduisit les députés morny au corps 
par ses manières affables envers chacun, et, en évitant de leur faire législatif. 
sentir en corps l’autorité du gouvernement qu’il représentait, il dimi- 
nuait peu à peu les froissements. En 1856, il permit à Montalcmbert de 
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iaire une observation sur l'application de la loi électorale. « Les inter- 
pellations, dit-il, sont rayées du règlement..., mais des observations 
présentées avec tact, loyauté, dans un bon espritf, peuvent se produire. » 
Les députés, jusque-là résignés à un rôle négatif, la diminution des 
crédits proposés par le gouvernement, commencèrent à demander des 
augmentations, c'est-à-dire des réformes. La loi sur le drainage (qui 
paraissait à Napoléon III la plus haute, forme du progrès agricole), 
combattue comme établissant un privilège, ne fut votée que par 129 
voix contre 93. La durée de 3 mois fixée par la Constitution ne suffi- 
sait plus aux travaux d’une année; le gouvernement dut prolonger la 
session jusqu'en juillet. Quand le Corps législatif fut dissous le 29 mai 
(un an avant le terme de son mandat), le Moniteur énuméra ses ser- 
vices, 979 lois votées en cinq ans, et vanta le régime. 

« Déj^ouillé du dangereux privilège de faire et défaire les ministres... le Corps 
législatif a pu délibérer sur les projets de loi dans le silence des pasbions 
politiques.,.. Jamais le droit d’amendement ne s’est exercé d’une manière plus 
large et plus eflicace. - 

IV, — LES LOIS D'AFFAIRES ET LES ENTREPRISES^ 

C E régime qui réservait à rEmpereur et aux fonctionnaires tout le 
pouvoir effectif ne laissait plus l’activité publique s’exercer que 
par des mesures pratiques. Elles étaient prises suivant deux procédés 
différents : 1® les lois d’affaires et les lois de finances que le gouverne- 
ment faisait voter par le Corps législatif; 2'’ les entreprises que le gou- 
vernement décidait ou autorisait sous forme de décret. Il paraît suffisant 
d’indiquer ici les principales mesures prises par voie législative. 

Une loi de 1853 sur les retraites des employés de l’État fondit toutes 
les caisses spéciales en une caisse unique où tous les versements furent 
centralisés, — à l’avantage des militaires qui, atteignant plus tôt la 
retraite, recevaient proportionnellement à leurs versements une pension 
plus forte que les civils. Le Corps législatif, trouvant la limite d’àge 
trop basse, ne vota le principe que par 132 voix centre 100. 

En 1854, un emprunt de guerre de 230 millions fut couvert par un 
procédé nouveau : on ouvrit dans toutes les recettes générales et par- 
ticulières, au département et à l’arrondissement, des guichets où les 
souscripteurs achetaient à leur choix des titres de rente à 3 ou 4 1/2 p. 100, 
L’opération fut renouvelée en décembre pour 500 millions. 

La guerre ayant mis le budget en déficit, aux crédits votés en 1853 
le gouvernement ajouta, par décret, 03 millions de crédits supplément 


1 . Alf. Picartl, Les ehemins de /er, G vol., 1883-84- — lloussnioiin, Mémoireëf 4 vol., iRçfO. 
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taires et extraordinaires^ chiffre élevé en un temps où le budget total 
était de 1 milliard 1/2. Le Corps législatif voulut régulariser ces cré- 
dits par son vote. Le gouvernement invoqua le sénatus-consultc de 1852, 
qui permettait de couvrir par des virements les dépenses supplémen- 
taires. En 1855, le Corps législatif, ayant voté, pour les besoins de 
guerre, un emprunt et des impôts, reçut en ‘change quelques conces- 
sions : le budget fut jirésenté dés le 22 fé\ ricr, et un article inséré 
dans la loi de hnances soumit au vote Ju ( 4orps législatif les crédits 
extraordinaires et les crédits supplémentaires. 

La loi de « dotation de Tarmée » mit lin à un usage établi depuis 
la Restauration. La loi de 1818 permettait au conscrit appelé au service 
de se faire rcm])Iacer, mais à ses risques et périls; c’était à lui de trouver 
son remplaçant, et il en restait responsabl(‘, tenu de prendre sa place 
s’il désertait. Des agences (surnommées marchands d’hommes) enrô- 
laient les hommes qui venaient « se vendre « et fournissaient des rem- 
plaçants à prix lixe. (Vêtait une industrie mal famée; les remplaçants, 
qui forrnaiimt 28 p. 100 de relTcctif, étaient, d’apres la statistique des 
punitions, les plus mauvais sujets de l’armée. La loi de 1855 supprima 
ces agences jirivées et créa l’exonération. Tout conscrit, en payant à 
l’Etat une somme fixe, était dispensé délinitivement du service mili- 
taire : l’argent, versé dans la fausse de dotation de l’armée, servait à 
constituer des avantages, — une « jirime », une u haute paie » de 10 (puis 
de 20) centimes par jour et une ])cnsion de retraite aux soldats (|ui, ayant 
fini leur temps, resteraient dans rarmé(‘, comme nmgagés volontaires. 

Le Code de justice militaire, voté en 1857, adoïK'it un jieu les [)éna- 
lités, mais les généraux ne voulurent pas laisser adojitcr la procédure 
des circonstances atténuantes établie dans la justice civile. Ainsi fut 
consolidé le système, établi provisoirement en 1797, des conseils de 
guerre fonctionnant en temps de paix, apjdiquant la peine de mort à de 
simples fautes contre la discipline militaire, sans autre recours pour les 
vices de forme que l(‘s conseils de n'vision comjiosés d(‘, militain s. 

Le travail législatif, restreint presque aux questions militaires et 
aux dépenses de guerre, est la partie la moins caractéristique de l’œuvre 
impériale dans cette période. L’attention du gouvernement et de l’opi- 
nion allait plutôt aux entreprises pratiques. Napoléon désirait eirqiloyer 
son pouvoir à accroître la prospérité matérielle de la France et à amé- 
liorer le sort des travailleurs manuels, afin que l’activité bienfaisante de 
son règne fît contraste avec l’inertiiides régimes antérieurs. Il comptait 
sur l’activité économique pour détourner les l'’rançais de la vie politique. 
Les entreprises d’industrie ou de crédit et les grands travaux publics 
devaient enrichir les bourgeois (^t occuper les ouvriers et les attacher à 
l’Empire, en hïur donnant la richesse en compensation de la liberté. 

< '1 ^ ) 
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Toutes les prrandcs opérations économiques, publiques ou privées, 
dépendaient alors du gouvernement. 11 avait le pouvoir d’ordonner par 
décret toutes les entreprises d’utilité générale, routes, rues, ponts, 
canaux, ports, chemins de fer. - Il réglait les clauses des contrats et 
passait les marchés avec les entrepreneurs pour l’exécution des travaux 
au compte de l’État; il approuvait les contrats conclus par les villes. — 
Il accordait toutes les concessions d’exploitation après une enquête du 
Conseil d’Étal. — Il donnait l’autorisation exigée par la loi pour créer 
les sociétés anonymes par actions, qui étaient encore traitées comme 
des dérogations au droit commun. 11 intervenait ainsi dans la création 
de tous les établissements à gros capital. 

L’entoura g(‘ de l’Empereur s’employait a faire accorder les conces- 
sions et les autorisations, ce qui augmentait son influence sociale; et 
le ])ublic soui)çorinait les personnages officiels de prendre j)art aux 
spéculations et aux émissions de valeurs. Le duc de Morny, habitué des 
jeux de la Bourse, passait pour se faire associer aux bénéfices d(\s 
affaires qu'il i)atronnait. Un groupe encore peu nombreux de caj)ita- 
listes, en possession de la faveur ou de la confiance des gouvernants, 
détenait les entreprises et les concessions lucratives; il se recrutait à 
Paris parmi les hommes de finance, surtout les grands bancfuiers dont 
plusieurs étaient Israélites ou protestants. 

L’Empereur trouva pour son œuvre économique des auxiliaires 
inattendus dans les survivants de l’école saint-simonienne, qui, tonus a 
l’écart du mouvement de 48 par leur antipathie pour la démocratie 
révolutionnaire, virent dans le programme impérial ]v, moyen do réa- 
liser leur rêve humanitaire de progrès matériel, raccroissomenl de la 
richesse par l’appel au crédit, l’organisation du travail industriel sous 
forme de l’as.sociation soumise h l’autorité. Financiers et ingénieurs, 
les Saint-Simoniens prirent une part active à la création des sociétés 
de crédit et des compagnies de chemins de fer. Ouclqucs-uns agirent 
directement comme conseillers de l’Empereur ou de ses familiers : les 
frères Pereire dans les questions de crédit; Michel Chevalier, écono- 
miste, apôtre du libre-échange, pour les traités de commerce, Guéroult, 
journaliste, ami du prince Napoléon, pour le régime de la presse. 

Les entreprises fondées sous forme de sociétés j)ar actions à capital 
anonyme furent des établissements de crédit, des mines de houille et de 
1(T, de grandes usines d’industrie textile et métallurgique, des comj)a- 
gnies de chemins de fer. Le Crédit Foncier, formé en 1852 par la fusion 
de trois sociétés créées pour faire des avances d’argent sur les pro- 
])riélés foncières, servit surtout a faciliter les opérations sur les terrains 
à balir (‘l à slimnlcr les constructions des grandes villes. Le Crédit 
mobilier, fondé en 1852 par les Pereire pour faire des avances sur les 
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titres des valeurs mobilières, développa les spéculations de Bourse et 
fournit des capitaux aux entreprises d’intérêt public, mines, gaz, che- 
mins de fer. Parmi les j)rincipales fondations industrielles, on peut 
citer les compagnies concessionnaires des mines de houille du Pas-de- 
Calais, sûr les terrains houillcrs récemment découverts et faciles a 
exploiter. 

L’œuvre capitale fut la création *du réseau des chemins de fer. La chemins de feu. 
crise de 1848 avait interrompu la construction des lignes qui de Paris 
se dirigeaient vers les frontières; elles r(‘staient arrêtées à Chalon-sur- 
Saône, Nevers, Poitiers, Chartres, le Havre, Nancy, avec un total de 
3 000 kilomètres en 1852. Les 24 compagnies qui se partageaient les 
concessions à court terme (une trentaine d’années) n’avaient plus assez 
de -crédit pour achever le travail; leurs actions étaient dépréciées : un 
économiste (en 1851) évaluait à 200 millions le total des pertes subies 
par les actionnaires, et discutait les causes du « marasme » et de « la 
défaveur des chemins de fer ». Le geuvernement, en partie sous 1 in- 
fluence des Saint-Simoniens, prolongea la durée des concessions jusqu à 
un siècle pour faciliter ramortissement du capital, et partagea tout le 
territoire français entre six grandes compagnies. Le réseau, acluwé 
jusqu’aux frontières à la lin de 185(), atteignit 6 500 kilomètres. 

Les lignes télégraphiques, ouvertes aux dépêches privées par une loi télégraphes. 
de 1850, furent établies le long des voies ferrées et formèrent sur toute 
la France un réseau mis au service des particuliers, moyennant une taxe 
variable d’un minimum de deux francs, suivant la distance à parcourir. 

Le gouvernement s’occu])a un peu plus tard de la navigation trans- lignes 

atlantique; il fit accorder ])ar une loi (1857) une subvention a trois navigation. 
lignes qui relièrent la France à l’Amérique du Nord par le Havre, aux 
Antilles par Saint-Nazaire, à l’Amérique du Sud par Bordeaux. 

Pour opérer la transformation de Paris, décidée dès 1852, l’Empe- thassformation 
reur nomma préfet de la Seine (1853) un préfet qu’il avait remarqué à de paris 

Bordeaux, Haussmarm, Alsacien a forte carnirc, au verbe haut, grand haussmann. 
travailleur, joyeux convive, énergique, autoritaire, confiant en sa force. 

Haussmann resté en fonctions pendant seize ans, maître absolu d(' 
l’administration, bouleversa Paris suivant un plan d’ensemble. La ville, 
formée lentement au hasard des initiatives privées, restait un amas 
incohérent de monuments, d’hôtels privés, de couvents pourvus de jar- 
dins, et de maisons misérables partagées en logements étroits, sombres^ 
sales, humides, malsains, où s’entassaient les familles du peuple. Les 
rues tortueuses, étroites, pavées de dalles de pierre, se prêtaient aux 
barricades et aux insurrections. Le mur d’octroi maintenait le vieux 
Paris séparé de la ceinture d'anciens villages de banlieue situés en 
dedans de l’enceinte fortifiée, devenus de petites villes et restés des 
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coniniunes (ce sont lest|i|ut^rrondissements numérotés de XIII à XX). 
On vciudut à la fois assainir, agra^r, faciliter les commu- 

nications, .assurer la p(4i0e;^^li tique. Des percées menées de part 
en paît devaient évei^nii‘,:li|^ vieux quartiers révolutionnaires, les fau- 
bourgs ouvriers de la^riVe éto%é, lâ. Cité, le quartier latin, jeter à ims 
une partie des maisqnà ma|âatn,eé, détruire les rues à barricades. De 
nouvelks.rucs, lar^îet droiiés^ macadamisées, accompagnées de larges 
trottoirs en asphalte, des boi^evards et des'avenues garnis de rangées 
d’arbres, feraient circuler largement l’air, la lumière, les passants, les 
voitures, et au besoin les troupes. Ces voies nouvelles* seraient bordées de 
maisons neuves, alignées régulièrement, de même hauteur et d’aspect 
‘ uniforme, destinées à des appartements bourgedîs. ,c' 

LE DÉGAGEMENT f Ou Commença par achever le Nouveau Louvre et la rue de Rivoli, 
DES MONUMENTS, construire le Palais de l’Industlrie et les Halles, et dégager largement 
les Tuileries, rH(5tel de Ville (puis Notre-Dame), en détruisant les 
ruelles qui en encombraient les abords. On travailla ensuite à « la grande 
LA croisée », formée par deux percées de bout en bout se croisant à angle 

grande croisée, droit i)rès du Châtelet : l’une allait de la place du Trône à l’Arc de 
l’Étoile, par les rues du Faubourg-Saint-Antoine, de Rivoli, les Tuile- 
ries et les Champs-Élysécs, l’autre, allant de la gare de l’Est à l’Obser- 
vatoire par les boulevards de Strasbourg, Sébastopol, Saint-Michel ^ 
servait de voie de pénétration pour les gares de l’Est et du Nord. 
ACHÈVEMENT Le travail, qui dura jusqu’à la fin de l’Empire, fut continué par la 

DU TRAVAIL. constructiou de quartiers neufs dans la région déserte de l’Ouest, sur- 
tout autour de l’Étoile, l’annexion (en 1860) de toute lu banlieue com- 
prise dans l’enceinte, l’aménagement des bois do Boulogne et de Vin- 
cennes, la création de parcs et de squares dans l’intérieur de Paris. 
EXPROPRIATIONS Les dépcuscs, couvertes par des emprunts de la Ville, dépassaient 
ET SPÉCULATIONS, fie beaucoup les prévisions. Les opérations exigèrent de vastes acqui- 
sitions de terrains, et des expropriations en masse furent prononcées 
par des jurys spéciaux qui allouèrent des indemnités énormes ; ce fut 
une matière à spéculations, où les familiers de la préfecture trouvaient 
des bénéfices assurés. 

DÉSASTRES L’improssion de prospérité qu’on attendait de ces entreprises fut 

ECONOMIQUES. contrariée par la coïncidence de plusieurs calamités publiques pendant 
les premières années de l’Empire : une série de mauvaises récoltes 
(de 1853 à 1855), qui amenèrent la cherté du pain et la dernière orise 
des subsistances que la France ait connue, la maladie des pommes de 
terre, l’oidium de la vigne, la maladie des vers à soie, le choléra qui, 
en 1853, 1854 et 1855, atteignit 5000 communes, la guerre de Crimée 
(1854-55), les inondations de la Garonne (1855) et du Rhône (1856). Les 
années prospères ne vinrent que plus tard. 
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La . Cour et le GpUif^rnemmt^ 

v’ ',Vv'‘ ' ?' 

V. -, L'^s Procédés ^ p^Eskioff sur 

L e Co^|||î^tif et le Sénat ^^lent 8€ftvic«^|lti gouvernaoiient iomphmssion pe 

quà»^^' consentait à teaîr oonipteide bn4 fopim^. 

publicité, ils ^'atteignaient pas l'opinion pwii<||ii^i' qui seule altruit * 
pu leui^ donner la force de servir de frein %ux,^ipeè aAitraireâ ^î^|iux 
dépensei du gouvernement. Les autres organâï’^de la vie politique/' 
corps 41 ©ctoral et journaux/ étaient paralysési^ l'appareil dé coçi- 
pr^sioti/çréé en 1852. , 4 

Lçjsystème d'entraves à la liberté des électio|^. fut aggravé en 1ÇS6 / ^jlletins de 
par uh arrêt de la Cour de Cassation, rendu chambres réunies, à propos vàtM^ASsimLÉSé 
des élections municipales. Il fut jugé, contraii^emént à une consulta- 
tion des avocats les plus connus, que tout bulletin de vote imprimé était 
soumis aux règlements sur le colportage, et que les distributeurs de 
bulletins étaient astreints à obtenir l’autorisatiï^ du préfet. Le ministre 
de l'Intérieur invita les préfets à ^ser largement de leur pouvoir d’auto- 
risation. « La prohibition doit être rare, exceptionnelle, motivée par le 
Ranger d'un scandale ou d'un trouble publfc. » Mais la distribution des 
bulletins n'on restait pas moins à la discrétion du préfet. 

Le régjjjpae de la presse avait réussi, à détruire la plupart des jour- petit nombre 
naux politiques et mettait ceux qui stirvivaient dans la dépendance du journaux 
ministre et des préfets. | 4 e gouvernement désignait même lé rédacteur 
en chef des journaux dupposition qu’iî voulait laisser vivre. Il ne 
subsistait dans les départements que des journaux officieux ou sans 
couleur politique, quelques organes légitimistes, et deux journaux, 
républicains; à Paris, 3 journaux gouveme|pi^|itaüx, le Constitutionnel 
et le Pags^ acheté^, par le financier Mirés, ||* J^afr/e, propriété d'un 
banquier, — 3 journaux légitimistes^^ la Gàzette de France, VUmqn, 

VAssemblée nationale, — un journal catholique rallié à l’Empire, YUhÎ-; 
vers, — un orléaniste, le Journal des Débats, — un républicain modéré^ 
le Siècle, toléré grâce à la protection du prince Jérôme, — et la Presm^ 
dont le propriétaire É. de Girardin suivait une politique personiiiifpe, ' 

Une concurrence si réduite, en concentrant, la publicité coïq|(nerc|^e ' 
sur un très petit nombre de journaux, faîaait de chacun bonne 
entreprise financière, d'autant plus dépendante du gouver^ômeï^ qui 
pouvait la ruiner d’un coup. / 

Les avertissements dtvèuaient un pw pltiflf rares. #butÿ qiiiand les 

la direction ^ la presse était art la’^Pplièe, Maupas, en avertissements, 

quatorze moijs, en avait donné 91; Persigny, en un en 

’ ' ' , ' 

i. Nassau-Senior, Conversations wtlh,., dislingut^lieé peré(iAè, 

t.es mentions d’affair^^ «ont tirées de Itnventaire i^dit afcx Archivas nationales. 
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donna 32, Billaiill, en trois anset demi (1834-1837), n’en donna que 37. 
LVsprit restait le meme : empôclier toute critique des actes du pouvoir, 
tout appel à ropinion publique. Il y eut des avertissements ])Our un 
article sur la caisse de la boulangerie, qui a cherchait à discréditer... une 
institution d'intérêt public »; — pour une polémique sur les engrais 
industriels, « de nature à infirmer la valeur et les résultats des mesures 
de vérification prises par rAdrninistration » et à « porter Tindikision 
dans l’esprit des acheteurs; — pour un article sur la vaine pâture en 
(’orse, qui pouvait « exciter le mécontentement d’une classe de citoyens »; 
- d'autres jiendant la guerre de Crimée pour des articles de politique 
étrangère « en oj)position avec le sentiment national », pour « un sys- 
tème d’attaques injurieuses et de mauvaise foi contre les alliés de la 
France », pour avoir « semé la défiance entre des puissances unies pour 
une grande cause », et meme pour avoir publié des nouvelles de Constan- 
tinople, « probables mais non officielles ». Un journal fut suspendu pour 
avoir persisté « dans la politique antinationale qu’il soutient depuis le 
commencement de la question d’Orient ». Le Phare de la Loire, journal 
républicain de Nantes, fut averti pour avior dit : 

« L’Kniperour a prononcé un discours... rpii, d’après l’agcnre Havas, a 
provo(|ué a plusieurs reprises les cris de : Vive l’Empereur î considérant 
<iuc celte formule dubitative est inconvcnanle en présence de renlliousiasme 
si éclatant que les paroles de rEmpereur ont inspiré.... » 


nÉPlŒSSION DES 
PAROLES. 


RALENTISSEMENT 
DE LA VIE 
POLITIQUE. 


La surveillance s'étendait à tous les propos tenus en public et 
meme aux conversations privées. Des particuliers furent arretés, parfois 
condamnés à la prison, pour avoir répété des nouvelles alarmantes sur 
le prix du blé, sur une épidémie, sur la maladie de la vigne. Pendant 
le siège de Sébastopol, l’acteur comique Grassot, ayant commandé son 
déjeuner dans un café, trouve qu’on le fait trop attendre et dit : u C’est 
donc ici comme à Sébastopol, on ne peut rien prendre? » Il est arrêté 
et mis en prison. — Jules Simon, chez lui, parle du gouvernement, la 
police le fait venir et l'avertit d’avoir à être plus retenu dans son lan- 
gage. — En février 1834, Persigny, ministre de l’Intérieur, fait mander 
les présidents des trois (dubs aristocratiques de Paris, trois grands 
seigneurs, et leur dit qu’au moment d'entrer en guerre le gouvernement 
doit prendre des précautions ; il ne devra circuler dans les clubs aucune 
nouvelle, on ne devra pas y yiarler politique. 

La vie politique est arrêtée. Les manifestations d’opposition, nom- 
breuses encore en 1852, se ralentissent au point que le ministre ne 
demande plus aux procureurs généraux qu'un rapport par semestre, 
et ces rapports sont presque tous vides de faits. Presque toutes les 
alTai res politiques signalées au gouvernement (703 entre la proclama- 
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lion de l’Empire et l’attentat d’Orsini) sont des manifestations insigni- 
fiantes : du côté des légitimistes, banquets de la Saint-Henri, por- 
traits du comte de Chambord, drapeaux blancs, ornements d’ Église 
ou pains bénits ileurdelisés, sermons contre la guerre de Crimée; — 
du côté républicain, entrée en contrebande de livres prohibés (surtout 
de Victor Hugo), cravates rouges, foulards -^vec des jiortraits de pro- 
scrits, « étiquettes séditieuses » sur des bouteilles de liqueur, signes 
mystérieux sur les ailes d‘im pigeon, cris séditieux, chansons, placards, 
fausses nouvelles, « agitations des sociétés sécrétés », aperçues par un 
magistrat zélé ou un policier mal informé. 

Voici comment des hommes habitués «à la publicité de la monarchie 
parlementaire résument leur impression sur ce régime. « Corruption 
clîrayante à Paris, conij)n‘ssion elfrayante dans le pays, silence pénible 
et ténèbres partout », dit rancleii ministre Duchatel. Cousin écrit : 
U doute résistance est niortt*. Personne ne se hasarde à jiarler en pro- 
vince ou à écrire à Paris. L’aristocratie a été détruite. La bourgeoisie... 
ne pense qu’à gagner de l’argent. » L’économiste Lavergne répond à 
un Anglais qui lui demande des renseignements : « Comment aurais-je 
des nouvelles? Personne ne nous parle, excepté le gouvernement, et 
nous ne croyons pas ce qu’il dit. » 

Le clergé seul échappe à la compression. Le gouvernement tient à 
le satisfaire : il laisse prêcher les prêtres et les religieux, il laisse les 
évê(pics publier des livres, corres])ondre av('c, le pape et même tenir 
des conciles provinciaux, les premiers depuis ("oncordat. 11 s('. borne 
à soumettre au Conseil d’État (1 H;j 5) la bulle du Pape sur le dogme de 
l’immaculée Conception, et à faire déclarer d’abus févêque de Moulins, 
qui veut fon'.er les curés inamovibles de son diocèse à lui remettre leur 
démission en blanc. 11 donne au clergé des marques ostensibles de res- 
pect et (le faveur. Il a élevé de plusieurs millions le budget des cultes, 
qui dépasse le double de celui de l’Instruction; il augmente le nombre 
des desservants et des vicaires payés par l’Étal. — 11 accorde des sub- 
ventions pour la construction des églises et des dons pour le mobilier 
et les ornements. — Il accorde facilement l’autorisation aux congréga- 
tions de femmes, et pratique la tolérance complète des congrégations 
non autorisées. — II fait fermer les chantiers publics le dimanche et 
les cabarets pendant les offices. — H ordonne aux fonctionnaires 
d’assister aux fêtes et envoie les troupes aux processions. 
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CHAPITRE IV 

LA LUTTE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
ET SES ADVERSAIRES^ 


I. L’df'POSITION UOYALISTK. — II. I.’OPI’OSITION RÉPUIU.ICAINE. — IM. LKS 
ÉLECTIONS UK IX.*)?. — IV. LA CUISE UE l’aTTKN TAT u’oUSINI. 

/. _ L'OrPOSITlOS ROYALISTE 

N maiiiteiiaiit sous sa dopondanco les assemblées politiques, les 
J élections et la presse, le {j^ouvcrnement paralysait tous les jirocédés 
lég'aux d’opposition publicjue. Il avait réussi à donner à rélranger 
l’impression que toute la nation acccjitait le régime impérial. Mais, 
sous cette a})parcnce, les adversaires de l’Emjiire restaient nombreux. 
Leur opjiosition sc marquait, soit en public ])ar des manifestations à 
l’occasion de cérémonies privées, soit en secret ])ar des actifs politiques 
illégaux : les rapports des procureurs généraux en sont rem])lis. 

Les anciens partis royalistes, coupés en deux par l’alliance du 
clergé avec Napoléon, restaient partagés entre la peur des républicains 
rouges qui leur faisait désirer un gouvernement autoritaire, et le regret 
de la monarchie constitutionnelle qui leur inspirait l’aversion du régime 
arbitraire de l’usurpateur. 

Le parti orléaniste se compo.sait surtout de bourgeois, proprié- 
taires, industriels, commerçants, liés à la monarchie beaucoup plus par 
un sentiment de conservation sociale que par attachement à la famille 
d’Orléans. Presque tous se rallièrent à l’Empire qui leur garantissait la 
sécurité de leurs alfaircs et avait pour ministres d’anciens orléanistes; 
Ix aucou]) furent candidats officiels. Seuls les chefs, Thiers, Guizot, de 

1- X oir la hiLlio^rraphiiî du ]ivre 1 cl (lu chap. i. Sur r()[)i)ositiori, la principale source est 
la sérié des rapports des procureurs frc'üuiraux (iiicMlils, Arcliives iialiouales RIV‘' llCy-apo). 

I clieruod. I.r paru r<‘f,uf,licaiii ... .s-ous FErrijiire, jpoC. — Sur les élecliotjs <lc 1857. Eru. Ollivier, 
L Empire uhern!^ |. m, Ta.xile Delord, l. II. 
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Broglie, Rémusat, Duchâtcl, Molé, de Barante, atteints directement 
par la suppression de la vie parlementaire et irrités par les mesures 
contre les princes d’Orléans, se retirèrent de la vie politique et firent 
à l’Empire une petite guerre d’épigrammes. 

Les orléanistes, réunis dans les salons parisiens, se contaient les 
exploits des ministres et des préfets, raillaien- la nouvelle Cour, son 
luxe de parvenus, scs mauvaises manières. Les anecdotes et les bons 
mots, colportés de bouche en bouche, parvenaient aux correspondants 
des journaux étrangers, le Times,, le Journal de Genève^ 1 Indépen- 
dance belge, qui les publiaient dans I(‘s pays oii la presse restait 
libre. L’organe orléaniste, le Journal des Débals,, rédigé par des 
écrivains et des professeurs (Saint-Marc Girardin, de Sacy, Laboulaye, 
John Lemoinne), menait une opposition discrète par sous-entendus 
afin de ne pas donner prise aux rigueurs de l’administration. Il 
s’étendait longuement sur les discussions parlementaires des pays 
à vie politique libre, faisait avec insistance l’éloge funèbre des parle- 
mentaires non ralliés, critiquait les mesures économiques du gou- 
vernement. 

Les Académies, corps électifs indépendants, saisissaient l’occasion 
de manifester contre rErnpirc. A l’Académie française les orléanistes 
unis aux légitimistes élisaient les candidats désagréables à l’Empe- 
reur : en d854 Dupanloup, Berryer, l’orateur légitimiste, de Sacy, 
rédacteur aux Débats, en le duc de Broglie, ancien ministre de 
Louis-Philippe, en 1857 de Falloux, catholique non rallié. L’Académie 
décernait des prix aux ouvrages des libéraux, mettait au concours des 
sujets tels que u réloquencc parlementaire en Angleterre ». Les discours 
de réception, par les allusions à la carrière politique ou aux opinions 
du mort, donnaient prétexte à louer les régimes passés. L’Académie 
restait le seul endroit où l’on jnit parler publiquement de matières poli- 
tiques et, dans le silence général, les séances publiques de réce})tion 
prenaient ligure de manifestations d’opposition. On applaudit le duc 
de Broglie lorsqu’il plaignit son prédécesseur d’avoir survécu à la 
chute de la monarchie libérale : « Il a vu le sanctuaire des lois assiégé, 
envahi à main armée..., il a vu les premiers de l’Etat poursuivis, pro- 
scrits, fugitifs. » Le gouvernement, n’osant s’attaquer à l’Académie 
française, frappa l’Académie des sciences morales; il y créa par décret 
une nouvelle section (administration, politique et finances), dont il 
nomma lui-mème les dix membres (1855). 

L’opposition des salons et de l’Académie laissa dans le monde des 
lettrés un souvenir très vif qui en exagérait la portée pratique. Elle 
blessait l’amour-propre des hommes au pouvoir, elle n’entravait pas 
l’action du gouvernement. La résistance positive était ailleurs. 
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ABSTENTION üEs Lc parti légitimiste avait perdu presque toute sa force électorale 
LÉGITIMISTES. d(^fectioTi (Ju clcrgé rallié à TEmpire. C'est ce qu’un procureur 

général dit du Limousin en 185:i : 

* Le parti k'^i^itiinistc est sans inflnenre. Il est privé de son auxiliaire le pins 
puissant, du e,oii< ()urs du clergé, IVanehement dévoué à l’Empereur. U boude 
plus qu’il n’af(il. 11 crilique les ael.es du ^gouvernement, s’abstient de fréquenter 
les salons de rautorité, accueille les nouvelles fâcheuses. » 

Mais les liouimes des familles nobles, attachés au roi légitime par 
un loyalisme j)ersoTineI qui les empêchait de prêter serment à l’Empe- 
reur, n’accejdnient ni fonctions, ni mairies, ni mandats de députés ou 
de conseillers g('iiérau\, et repoussaient toutes les avances. Cette oppo- 
sition passive gvuait le gouvernement. A Paris, faute de vieille noblesse, 
la nouvelle (kuir restait une création officielle sans prestige; eu pro- 
vince, le salon du préfet restait réduit aux bourgeois et aux lV)nction- 
naires. L’abstention des anciennes familles maintenait l’Emjjereur et 
ses serviteurs à l’état de parvenus. La guerre d’Orient élargit encore le 
fossé. Les légitimistes, partisans de l’alliance russe et sympathiques au 
tsar ennemi de la Révolution, blâmèrent ouvertement la guerre contre 
la Russie ; jiîus d'un fut accusé de s’être réjoui publiquement des échecs 
de l’armée française devant Sébastopol. 

LES LÉGITIMISTES Lcs légitimistes se sont surtout ralliés dans les pays où on se divi- 
ne sait en blancs et en ronges, l'Est, le Midi et le Centre où ils étaient 

faibles et redouUiient les républicains. 11 n’y reste que des groupes 
épars. Lc plus compact se conserve en Provence, autour do Tarascon, (d 
à Aix, où ils sont « profondément séparés du reste de la population 
— En Languedoc, à Cette et dans le Gard, la police disjxu'se des ban- 
(juets de la Saint-Henri avec drapeaux blancs. — Dans h^ Sud-OuesL 
l’opposition légitimiste n’apparaît ([ue dans les deux grandes villes : 
â Bordeaux, où la Guyenne fait u une opposition timide )\ qui consiste 
â donner des détails sur la santé des membres de la branche aînée des 
Bourbons; — â Toulouse, où le parti formé jiar runion du clergé avec 
« les himillcs aristocratiques » a un comité en correspondance secrète 
avec le comte de Chambord. — Sur les versants escarpés du Massif cen- 
hr CEMiiE, tral (depuis l’Ardèche jusqu’au Lot) le clergé, jouissant sur les paysans, 
a entraîné les légitimistes â se rallier. — Il en reste dans le Forez 
(Montbrison et Roanne), et autour de Moulins où, « retirés dans leurs 
châteaux, ils boudent plus qu’ils ne conspirent ». Dans la région du 
BU NORD, ÎSord, il reste à Amiens en 1853 un parti légitimiste non rallié; à Lille 

(Ml 1H5() un parti légitimiste uni au « parti catholique », mais son 
journal a passé au gouvernement. En Normandie, ils ne sont plus 
représ(‘Tilés que par une fraction du clergé, a quelques manufacturiers 
qui croient s’anoblir, et un certain nombre (le propriétaires gentils- 
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hommes vivant (le la vie de château ». C'est dans les pays de l'Ouest 
surtout que les légitimistes manifestent leur opposition. Dans la Bre- 
tagne française et l’Anjou, où ils sont fort.*, ils pratiquent l'abstenlion. 
En Vendée, révôque, resté ouvertement légitimiste, n’a autorisé le 
Te Deiim du 15 août qu'après les vêpres. Le procureur général, qui 
croit possible « la fusion des blancs et des bl(‘us », reproche au préfet 
d(‘, sacrifier l(\s bleus, « amis naturels du gouvernement », dans son 
désir de gagner les blancs qui se rallient mal. — A Poitiers, l’évêque, 
Mgr Pie, conseiller du comte de Chambord, est suspect. A la proces- 
sion des reliques de sainte Radegonde (18.5i), sont apparues brusque- 
ment « quantité de fleurs de lys » que la police n’avait pas aperçues; 
on a donné comme explication que Radegonde avait été reine de France, 
mais en un temps où il n’y avait pas de fleurs de lys. 


II. — L'OPPOSrj'lON RKPU3LICAINE 

I ES adversaires do l’Empire les plus résolus et les plus nombreux 
^ sont les républicains. La répression les a privés de leurs chefs et 
les a réduits au silence, elle ne les a jias ralliés. Les procès criminels 
font parvenir jusqu à la connaissance du y)ubiic quehjiies épisodes 
violents de leur lutte avec le gouvernement : les attentats contre la vie 
de 1 Empereur, quelques émeutes, h's complots des sociétés secrètes. 
En 1853 et 1851 on juge à Paris les émissain'.s de la Commune révo- 
lutionnaire, groupe de proscrits de Londres ac cusés d’avoir excité a la 
guerre civile; a Lyon, une ])rélendue socuété s('i’rèle des Vorace.s': 
dans plusieurs villes de l’Ouest et du Centre, â Angers, Tours, Sauniur, 
Gholet, Riom, des complots attribués à la fameuse société la Marianne, 
— En 1853, c’est un complot préparé par des ouvriers et quelqu(‘s 
(dudiants de Paris pour tuer ou enlever l’Empereur allant à l’Hippo- 
drome, puis a rOjiéra-Comique. — En 1855, un coup de pisUilct est 
tiré sur l’Empereur par un cordonnier italien, Pianori, un autre par 
Bellemarc, jeune homme sorti d’un asile d’aliénés; une tentative est 
laite près de Lille pour faire sauterie chemin de fer sur son passage. — 
La même année, les ouvTiers des carrières d’ardoises de Trélazé forcent 
la caserne de gendarmerie et vicrment de nuit attaquer un faubourg 
d’Angers; la plupart n’ont aucun but politique, ils sont excités par le 
prix élevé du pain; mais les chefs sont des républicains affiliés, dit-on, 
à la Marianne. — En 1857, on découvre chez un ouvrier italien, 
Tibaldi, les preuves d’un complot où l’on implique Ledru-Rollin. — 
En 1858, c’est une petite émeute à Chalon-sur-Saône, sur le bruit que 
la République venait d’être proclamée à Paris. 
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Les notables du parti de la Montagne expulsés ou fugitifs sc sont 
retirés dans les pays de gouvernement libéral, la plupart d'abord en 
Belgique, oii ils espéraient trouver plus facilement à vivre en pays de 
langue française, mais où on nVn a toléré qu’un petit nombre. En 
Suisse, dans le royaume de Sardaigne (Savoie, Nice, Genes), en Angle- 
terre où ils ont retrouvé les réfugiés de 1848 et 1849, L. Blanc et 
Ledru-Rollin. à Jersey (d’où on les expulse en 1856). Ces exilés ont 
rédigé des récits de la proscription et des écrits contre Napoléon qui, 
imprimés ( ti tout petit format, passent en contrebande la frontière fran- 
çaise; les plus répandus sont ceux de Victor Hugo, Napoléon le Petit, 
puis Les châtiments. La persécution a uni les républicains de toutes 
les couleurs, dans l’hostilité a l’oppresseur commun. Les élus de la 
Montagiu' étant en exil, le parti républicain, dont leurs électeurs forment 
la masse, n’a ])lus pour chefs que les républicains modérés demeurés en 
France, ils jirerment part aux souscriptions pour les réfugiés dans la 
misère. L(* trésorier qui leur fait parvenir les fonds est Goudehaux, 
l’ancien ministre de 48 : la police l’a tenu en prison tout un jour. 

A Paris, où presque toute la bourgeoisie s’était ralliée, la plupart 
des ouvriers restaient républicains (on le vit aux élections de 1852 
et 1857), et une nouvelle génération de républicains se fojinait parmi 
les étudiants en droit et en médecine, dans les lycées où les jeunes gens 
souffraient du régime établi en 1852, dans les institutions libres laïques 
(jui employaient des répétiteurs républicains. Les ouvriers manifes- 
taient silencieusement en suivant en foule les obsèques des réjiublicaiiis 
notables : Marrast, Mme Raspail et Ara go en 1853, Lamennais en 1854, 
David d’Angers en 1856, Béranger et Gavai gnac* en 1857. Les étudiants 
manifestaient bruyamment par des tapages, au Collège de France, au 
cours de Sainte-Beuve, un des rares écrivains ralliés h l’Empire (1854), 
à la Sorbonne au cours de Nisard qui, en admettant « deux morales » 
différentes, runc privée, l’autre publique, semblait vouloir justifier les 
crimes politiques. Par opposition au gouvernement l(‘s jeunes gens se 
passionnaient pour Miidielct, qui publiait alors VJIistoire de la Bévo- 
liition, pour Victor Hugo et meme pour Proudhon. 

En province, la compression avait réduit le nombre des républi- 
cains, très inégalement suivant les pays. Au nord de la Loire, le parti 
républicain, en minorité avant 1852, avait perdu tout ce qu’il com- 
mençait à gagner dans les campagnes, et se réduisait à des groupes 
d’ouvriers isolés dans les régions industrielles : Lille et scs environs, 
Aiizin, Saint-Arnarid, Orchies, la région houillère de Béthune, la ville 
manul’acturière de Méru (dont le Conseil municipal refusait en 1852 
de voter une adresse h l’Empereur); — en Champagne, à Reims où la 
propagande communiste de Cabet et les associations ouvrières avaient 
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laisse des souvenirs, à Éperiiay, parmi les ouvriers de chemin de fer, — 
à Sedan et Rcthel, où la police signalait « des liens secrets » entre les 
« membres des anciennes associations anarchiques » (les sociétés coopé- 
ratives). — En Alsace, les républicains restaient très nombreux dans la 
région industrielle de Mulhouse parmi les ouvriers et les employés, et 
surtout dans la bourgeoisie protestante; le procureur général Taitri- 
buait à « leurs convictions religieuses qui sont la négation de Tautorité 
et de Tunité en toutes matières ». — Dans les Vosges, des groupes répu- 
blicains ont surgi aux élections municij^alcs, ii Neufehâteau, Vittel, 
Remiremont. — En Normandie, les ouvrii^rs républicains ont, en 1852, 
à Bolbec, élu au conseil général un médecin d'une « école socialiste » ; 
à Rouen, en 1855, ils restent groujiés en « sociétés fraternelles » et cor- 
respondent avec les déportés en Algérie. — Dans rOiiest agricole, on 
ne signale que quelques groupes le long de la Loire, en correspon- 
dance avec les réfugiés, à Angers la société secrète, la Marianne^ débris 
du mouvement antérieur à 1852. 

Dans le Sud-Ouest, à Bordeaux, rojiposition républicaine n’est 
guère qu’une Ironde; mais dans la région dos soulèvements de 1851, 
Lot-et-Garonne et Gers, les proscrits des commissions mixtes, rentrés 
dans leurs pays, forment des groupes compacts d’opjiosants irréconci- 
liables. Les centres sont, comme avant 52, Marmandc, Villeneuve, u où 
l’esprit d’opiiosition anime toutes les classes et pnuîd toutes les 
formes >>, et ou le conseil municijial ne v(Mit ]>as de garnison ; Nérac et 
son arrondissement, ou « les rouges vivent entre eux, (’e qui jiréoccujie 
la population lionnele », rarrondissement de Figeac, où « Itî parti 
rouge » garde presque tous ses membres. Dans le (jers, (iranier de 
Gassagnac, journaliste ministériel avant 1818, déjmté officiel depuis 
1852, commence à réconcilier le déparlement avec TEmpire, mais 
c( toutes les conversions ne sont pas sincères ». 

Le procureur général d’Agen trouve le parti fortilié par la pro- 
scription. 

- Ils ne se réunissent pas, car ils savent (lUc l’autorité l(‘s "^urv(*ille ; mais 
ils vivent à l’écart et, dans quel(iues arrondissements, ils ont re-iioussé l’offre 
(jue les f^ens de bien leur faisaient d’oublier leurs erreurs passées. • (die/, les 
transportés d’Afrique, la clémence n’a pas fait naître de repentir.... Ils sont 
revenus avec leurs vieilles haines, leurs espérances insensées ... Leur influence 
sur leurs partisans s’est accrue. On les a reçus sans bruit mais avec une joie 
mal déguisée » (1853). « Les maires des camiiaf^ncs qui avaient prêté leur con- 
cours cl la répression en voient pas sans leiTciir revenir près d’eux des ennemis 
plus ardents (1854). 

Dans le centre, l’Auvergne conserve une opposition assez vive 
dans les villes : à Clermont, « la police a surpris des propos séditieux 
dans les cabarets », à Thiers « les anarchistes sc montrent arrogants », 
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à Riom on élit un conseil municipal opposant; à Saint-Flour le cercle 
(l(î la bourgeoisie est dissous parce qu’on « y entendait professer les 
j)lus détestables doctrines », et on élit un conseil municipal républi- 
cain. Cette opj)osition paraît s’affaiblir en 1856. — Le Limousin con- 
serve sa population d’ouvriers républicains à Limoges et dans quelques 
villages industriels : Saint-J uni en en 1853 élit un conseil municipal 
opposant. La propagande dans les campagnes a été arretée ; mais dans 
la Creuse le sentiment républicain est maintenu vivace par les maçons 
qui travaillent à Paris. Après les élections de 1857, le procureur général 
écrit : « La faction républicaine a les ouvriers des villes et la majeure 
partie de ceux des campagnes. » La région rouge du Massif central, 
(Allier, Nièvre, Cher), très éprouvée par la répression, conserve une 
opposition républicaine dans les centres ouvriers et parmi les notables 
du parti, « les cadres du socialisme », dit le procureur général. Mont- 
luçon est un centre actif, où la justice opère contre des emblèmes sédi- 
tieux. En 1853, on a fait u des exemples devenus nécessaires » en trans- 
portant, expulsant ou internant « d’anciens chefs de la démagogie ». 
Dans la Ilautc-Loire, les paysans, ne font « pas de politique », Brioude 
seul reste un centre républicain. Dans les montagnes de l’Aveyron, la 
Lozère et rArdèclie, les protestants sont républicains. La vallée du 
Rhône sur la rive gauche reste en majorité républicaine 

La principale for(*e des républicains est toujours dans les zones Est 
et Sud. Dans la plaine agricole de Ilaute-Saône, la vie politique s’est 
éteinte après 185ii; les réjmblicains de Vesoul, Gray et Lure ne sont 
que les débris de la Y)roscriptioii. L’opposition active cui b’ranche-Cointé 
persiste dans les groupes ouvriers, Besan(;oii centre de l’horlogerie, 
Montbéliard et les alentours, pays protestants, — les petits cantons 
industriels des montagnes du Jura, en ra})ports fréquents avec la 
Chaux-d(‘-Fonds. Les villes saris industrie, Ponlarlier, Lons, Dole, où 
il reste quelques démocrates frappés en 1851, font plutôt une fronde 
de bourgeois. L’esprit républicain demeure vif dans le pays d’Arbois 
qui a en 1852 élu des conseils municijiaux opposants, surtout à Cham- 
pagnole, devenue << un centre démagogique » (1854), et autour de 
Saint-Claude, où « les hommes évidemment hostiles au gouverne- 
ment.... se trouvent dans les moindres bourgades », 

En Bourgogne, les républicains sont nombreux dans tous leurs 
anciens centres. Dans l’Yonne, on reçoit les brochures des réfugiés 
d’Angleterre et de Belgique; il se tient « des réunions chez les insurgés 
graciés », dans les cabarets on enlcnd des propos séditieux; il circule 
d(‘s pièces de 2 sous où rEm])ereur a h^ cou coupé et les yeux crevés. 
Dans 1(‘ pays de Sens, on a dissous qiK'bpjes conseils municipaux où 
les cluls laisait'iit d(‘ roj)positioTi aux maires; mais on n’ose pas 
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« tenter des élections nouvelles qui produiraient le même résultat » 
(1853). La justice poursuit les manifestations de Tesprit anticlérical, 
toujours vivace dans F Yonne : une profanation d’hostie à la Noël, la 
profanation du pain bénit dans un cabaret jiar sept jeunes gens (1855). 
En Côte-d’Or, où les campagnes sont najioléoniennes, la bourgeoisie 
des villes est redevenue frondeuse, « les splendeurs impériales décon- 
certent ses rêves de trône à bon marché ». Les républicains se ren- 
contrent dans les cabarets, reçoivent des « écrits anarchiques » cl 
achètent des « jilAtres renrésentant les abominables héros de nos dis- 
cordes civiles ». Il reste en Saône-et-Loire beaucoup de républicains, 
même dans les campagnes. Dans l’Ain, au contraire, toute la camjiagne 
s’est ralliée à l’Empire et a voté en masse au plébiscite de 1852 malgré 
le mauvais état des chemins; mais il y a assez d(î républicains dans Ifes 
villes (Bourg, Bellcy, Trévoux) pour battre les candidats de l’adminis- 
tration au conseil municipal. 

Dans les grandes villes industrielles, Lyon et Saint-Etienne et leur 
banlieue, les ouvriers restent* hostiles au gouvernement et a la bour- 
geoisie. Le procureur général dit en 1853 : 

« Le gouvernement a contre lui une tn\s grande partie des ouvriers d’ailleurs 
lionnë.tes, mais que de vieilles traditions et les prédications de 48 ont égarés, 
convaincus qui* la société est injustement organisée, que la jiart de l’ouvrier 
n’y est pas équitable. En causant avec un artisan, on est presque siir d’arriver 
au développement d’une théorie philosophicjue sur l’organisation sociale. On 
rencontre ainsi une certaine clcvation de langage, mais par-dessus tout la 
conviction profonde qu’un système socialiste doit incessamment prévaloir. » 

La police continue (1854) à découvrir à Lyon des afUliés a une 
société secrète qu’elle appelle carbonari, sans autre jireuvc que deux 
poignards et des insignes que les accusés déclarent avoir été mis là 
par des agents de police. Dans les campagnes des alentours (1855), les 
opposants sont contenus par la u crainte salutaire de l’autorité impé- 
riale. Ils ne font à leur maire, leur curé, leur préfet que l’opposition 
qu’ils croient sans danger.... » 

En Dauphiné, où l’opposition a été nette en 1852 aux élections 
municipales, les républicains des campagnes, encore très nombreux, 
n’osent plus manifester; une jiartie des communes ré])ublicain(\s de 
la Drôme ont voté en masse pour l’Empire. L’opposition continue dans 
les villes des vallées du Rhône et de l’Isère, Grenoble, Vienne, Valence, 
Romans et son faubourg, Bourg-du-Péage. 

En Provence, on ne connaîî que des rouges ou des blancs » ; les 
rouges sont très forls du côté du Rhône à Arles et Cliateaurenard, dans 
les bourgs du Var et les vallées des Basses-Alpes, surtout à Manosque. 
A Marseille les Montagnards (0000, dit le procureur général), bien que 
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privés de tout organe, restent unis; Ils manifestent aux enterrements, 
vont applaudir au théâtre les passages de Yhonnmr et l'argent de 
Ponsard conto' la spéculation. 

Les IraiisiHH'lés de 1852 revenus vivent entre eux, sc tiennent l’écart, 
alTectent de ^^'lrder le silence lorsqu’il arrive quelque individu étranger à leur 
|»arti. Les eondamnés politiques forment une [)OpuIation à part. >• Les chani- 
brèea ont élé interdites; mais les républicains se voient souvent, « grâce à 
l’habitude de ees populations de se réunir journellement dans les cafés ou les 
cabarets ». A l'orcahpiier, « les exaltés » en signe de ralliement portent tous 
la barbe taillée de la même manière, « ils s’abordent en portant la main à la 
barbe et échangent ces mots : Tu portes ta barbe? — Jésus-Christ la portait 
comme moi. >• 

Eu Languedoc, Lopposition i‘éj)uldicaino, ])aralysée j)ar la terreur, 
reparaît aux élections de 1857 dans les memes endroits qu’avant le 
coup d’État, les régions protestantes du Gard, la plaine près de la mer 
et les petites villes industrielles, excepté Cette et Bédarieux, qui restent 
sous l’impression d’une « réaction salutaire ». En Roussillon, le })arti 
blanc, très fort h Céret et Prades, soutient l’Empire; les républicains 
modérés se sont ralliés après la mort d’Arago en 1854. La vie poli- 
tique semble s'étre éteinte dans ce pays. » 

Dans l’ensemble de la France la répartition des partis a peu changé. 
Les légitimistes sc sont surtout ralliés dans les régions du Nord et de 
l’Est, où ils étaient faibles, et dans les montagnes du Centre et du 
Sud-Ouest, où le clergé les a entraînés; ils conservent leur fon'.e dans 
l’Ouest, — Le ])arti républicain a perdu les campagnes dans toutes h^s 
{)arties de la France où son action était récente; il a gardé sa force là où 
il était déjà fort, dans les grandes villes el les régions industrielles 
parmi les ouvriers, dans les petites villes et une partie des cam])agnes 
des régions agricoles démocratiques, c’est-à-dire toute la zone Est 
depuis les Vosges jusqu’à la Méditerranée, le Laiigucaloc, le pays de la 
moyenne Garonne, le Limousin et la vallée moyenne d(‘. la Loire. La 
répression a réduit beaucouj) le nombre de ses électeurs, mais elle n’a 
pas détruit ses cadres, el elle a réuni les modérés et la Montagric en 
un parti compact. 

fV. -- Li:S KLKCl'lOSS DK / .V s 7 

L es élections au Corps législatif donnèrent aux opposants une 
occasion de se compter, et on fut étonné de leur nombre. Une 
circulaire du 50 mars avait prescrit aux préfets leur conduite. L’admi- 
Tiistratinn (Taignait beaucoup moins l’opposition que l’abstention. 

« Sauf (jU(‘l([nos exceptions cornmandê(‘s par des nécessités spéciales » 
(Moutaleiiibei’t en était une), le gouvernement considérait comme juste et poli- 
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lique de présenter à la réélection » tous les inciiibres du Corjis lej^islatil. 

« On a calomnié notre législation sur la distribution des bulletins de vote, les 
règles en sont cependant simples et libérales. » Le candidat « qui aura soumis 
ù la formalité du dé[)ôt légal un exemplaire, signé de lui, de ses professions de 
foi, circulaires ou bulletins de vote »», pourra les faire afficher ou distribuer sans 
avoir besoin d’une autorisation. *« Si cependant les ennemis de la paix publique 
croyaient trouver dans cette latitude l’occasion d’une protestation sérieuse contre 
nos institutions, s’ils tentaient d’en faire un instrument de trouble ou de scan- 
dale, vous connaissez vos devoirs... et la justice saurait aussi sévèrement rem- 
plir les siens. >* Le ministre recommandait surtout de « presser tous les élec- 
teurs de venir au scrutin. « 

Les préfets interpréteront les instrnrtions par des ordres a leurs 
subordonnés, dont voici des exemples : 

« Imposez silence aux adversaires s’il sVn n‘ncontre; empêchez énergique- 
ment leurs manœuvres. » (Deux-Sèvres.) — Défense de publier et afficher les 
professions de foi du candidat non officiel (Saône-et-Loire). — « Aucun comité 
électoral, aucune réunion spéciale ne doivent être tolérés. La liberté du suffrage 
universel n’a pas besoin de ces moyens pour s’c::ercer avec sincérité. » (Nièvre.) 

Il n’y eut pas de camfuagnc électorale. 

Les opposants ne ])Ouvaient jias tenir de réunions, les journaux ne 
pouvaient pas les soutenir sans risquer d’étre frappés. Le Siècle, ayant 
dit que la candidature officielle était une atteinte aux principes de 89, 
reçut un avertissement, parce que le gouvernement de 1 Lm perçu r 
basé sur la souveraineté du ])euplc et les jirincijies de 89 ne saurait 
laisser calomnier les idées d’ordre et d(' progrès (pi’il représente et la 
masse électorale qui les apjirouvc ». 

A Paris, les républicains modérés de 48, anciens n'.p résentants, 
journalistes, jirofcsseurs (parmi lesquels (kivaignac, Carnot, l>etlimont, 
Bastide, Laurent-Pichat, J. Simon, Vaedierot), formèrent {'"2, juin) un 
comité où entrèrent quelques jeunes avocats républicains, rec(‘nimcnt 
sortis de FÉcolc de droit. 11 convoqua les délégués des quatre journaux 
républicains de Paris, le Courrier de Paris, YEslafctie, le Siècle, le 
plus lu de tous, dirigé par Havin, orléaniste rallié en 1848 à la Réfiu- 
blique, la Presse, qu’un lanceur d’affaires, Millaud, jirotégé du prince 
Napoléon, venait d’acheter à (lirardin; il leur proposa de publier une 
liste des noms pour lesquels les ojiposants pourraient voter. 

Les républicains hésitaient sur la tactique. Plusieurs réfugiés con- 
seillaient de s’abstenir de voter pour marquer qu’on ne reconnaissait 
pas le régime, d’autres de voter, comme en 1852, pour des candidats 
qui refuseraient le serment j Louis Blanc consulte proposa déliré des 
républicains qui iraient donner leur démission : c’était réduire l’élec- 
tion à une manifestation. Le comité fut d’avis, comme la masse des 
électeurs, que les élus feraient mieux de prêter le serment pour pouvoir 
siéger; mais les candidats ne prirent aucun engagement. 
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Le comitc'î dressa la liste de ropposilion dans la Seine. Pour avoir 
l’appui du Journal des Débats., il acc('])ta trois orleanisles. Mais, sur le 
choix des candidats républicains à répartir entre les dix circonscrip- 
tions, Havin entra en conflit avec le comité : au lieu de qiK'lques-uns 
des noms conTuis de 184^8, il réclama de jeunes républicains ])cu engagés 
par leur passé; il proposa un avocat, Kmile Ollivier, fils d’un proscrit 
de 1851, et un journaliste, Darimon, qui passait pour socialiste parce 
qu’il avait é(U‘it dans le journal de Proudhon. Ils furent admis, mais 
pour les circonscriptions où ils n’avaient aucune oiiance d’étre élus. 

Le comité comptait sur les journaux républicains pour publier sa 
liste de candidats. Mais Havin et le nouveau directeur de la Presse, 
Nefîtzer, ])renaut les devants, donnèrent (11 juin) dans leurs journaux 
une liste où Ollivier avait la 4*' circonscription (au lieu de (iarnier- 
Pagès), Darimon la 7^ (au lieu de Bastide). La liste du comité ne parut 
que dans lesjournaux républicains moins répandus, Courrier ciEstafette. 

Les deux républicains communs aux deux listes, Carnot et Coud- 
chaux, furent élus au premier tour; Caviignac et les candidats du 
Siècle, Ollivier et Darimon, au deuxième. Les orléanistes furent jiar- 
tout en minorité. L’opposition réunit le même chiffre de votes, 90 299, 
qu’au plébiscite de 1851 (90 197), bien qu’il y eiit 36 000 inscrits de 
moins; la majorité du gouvernement, diminuée de 80 000 voix, tombait 
à 15 000. C’était un échec évident. 

Dans les dé{)artcments, il ne passa d’opposants que deux républi- 
cains et quelques indépendants catholiques; Montalembert, combattu 
par l’administration, ne fut pas élu. Mais les candidats d’opposition 
dans 95 circonscriptions obtinrent un très grand nombre* de*, voix, la 
plupart républicaines, dans les grandes villes, les ceiitreis industriels et 
les campagnes républicaines. A Lyon, liéiion jiassa élans la môme 
circonscription qu’en 1852, et dans l’autre le réj)ublie,ain eut une 
grande majorité urbaine; Borde^aux élut le candidat républicain (Curé, 
qui se rallia bientôt); Toulouse, coujiéc en deux circonscriptions, 
donna 7 000 voix aux deux candidats réjiublicxiins contre 5 000 aux 
candidats olTienels, les légitimistes s’abstinrent: à Montpellier le répu- 
blicain eut la majorité. Il y eut de fortes minorités républicaines à 
Marseille, Lille, Saint-Étienne, Angers. 

Les voix républicaines apparaissaient dans les memes régions qu’en 
1849 : dans l’Est, à Mulhouse, où elles se portaient sur un catholique 
indépendant, dans les trois départements de Bourgogne, dans la région 
industrielle du Rhcme et de la Loire, en Dauphiné et en Provence 
(surtout en Vaucluse); dans le Languedoc, en Limousin et dans la 
région rouge de la Loire (Cher et Nièvre). Le reste de la France (sauf le 
Lot-et-Garonne resté fortement républicain) n’offre que d(is circonscrip- 
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lions isolées où les ré|iul)licains purent se compter sur un carulidat, 
TAriége, le pays breioruiarU des Cotes-du-Nord, les ports de la Rochelle 
et de Lorient, FEure-et-Loir, TEure, Fïndre, le Mans, Nancy. 

La statistique tlressée par radministration donna 5 471 000 voix 
pour les candidats officiels, 665000 jiour les opposants. Le gouverne- 
ment, après cinq années de compression, ne s'attendait pas à retrouver 
h'S républicains si nombreux. Les procureurs généraux s’en étonnèrent. 
Celui de Douai attrilme à « l existcnce ^lermancnlc d’une organisation 
républicaine à Lille » les 8 000 suffrages du candidat « socialiste »; 
aucun journal, aucune « circulaire ou affiche ». Celui de Montpellier 
voit dans le « succès merveilleux: » des candidatures connues si jieu de 
jours avant réleclion la preuve que « les sociétés sont toujours organi- 
sées comme avant 52, quoique plus mystérieuses encore ». 

Napoléon III, apprenant à Plombièjes le résultat des élections, se 
sentit blessé dans son honneur et le dit à Fould. Hübner entendit le 
ministre des Affaires étrangères dire (pi’il ne fallait plus avoir recours 
à cette épreuve du suffrage liniversid, (‘tle bruit courut que le gouverne- 
ment songeait à revenir au reiiouvelh'nient partiel sujijirirné en 1820. 

L’Empire n’avait réussi ni à rallier ni à écraser ses adversaires. Il 
ne risquait pas d’ètre renviu'sé, car toup's les forces organisées, Tarmée, 
les fonctionnaires, le clergé, le sonU naient, (‘t rénorme majorité d(\s 
électeurs lui obéissait. Mais ceux qui votaient pour lui étai(‘nt les 
paysans et les bourgeois, indifférents à la politique; il avait contre lui 
presque tous les hommes (pii s'intén^ssaient à la vie publique. 


V. — LA CRISE DE ICA I TESI'AT D'ORSINn 

L e Corps législatif, élu en juin 1857, convo({ué en no\(*inbrc unicpio 
ment j>our la vérification des pouwurs et pron^gé jus([u7iu 18 jan- 
vier 1858, ne s’était pas encore réuni quand se produisit raiaddent (jui 
paraît avoir changé la diioclion de la politique de Najioléon III. Le 
14 janvier, à huit heures et demie du soir, au monumt où l’Empereur 
arrivait en voiture a l’Opéra (alors situé rue Montjxmsier), trois bombes 
à la main furent jetées près de sa voiture; il ne fut pas atteint, mais dans 
la foule compacte plus de 150 personnes furent blessées, dont 8 mou- 
rurent. C’était le premier attentat par un explosif chimique ; il produisit 
une impression d’effroi et d’exaspération. 


1 . SoüRCEf^, — Archives nntionales BB” V 17 (Voir Bulletin de la Société d’histoire 
moderne, févr. 1911 : Bergniann, La loi de sûreté générale). HOhner, Neuf ans de souvenirs. 
Nassau-Senior, Conversations..., t. 11 (mais à mai iS58. Blanchard, Déjeuner chez Buffet. 
Mme Cornu). 
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DISCOURS 
DE L'EMPEREUR. 


Le Gouvernement personnel et V Empire autoritnire. 

Napoléon irrité dit au ministre de Tlntérieur et au jirclet de Police, 
accourus à la nouvelle (dans sa loge) : « La police se lait joliment! » 
Il demanda le dossier de l’attentat de la machine infernale de 1800. On 
connut biciitnt l'auteur de rattentat, un Italien d’une famille noble de 
Rome, Orsini, ancien condamné politique, membre de la Constituante 
romaine de J Si!), qui, ayant d’abord compté sur Napoléon pour délivrer 
ritalie et le voyant se rapprocher de l’Autriche, avait décidé de le tuer 
pour faire la révolution en Fralice de concert avec l’Italie. Il avait pré- 
paré ses bombes en Angleterre, sur le modèle de bombes fabriquées à 
Bruxelles par des réfugiés français en 1854, saisies par la justice et 
conservées dans une collection, et s’était fait aider par deux Italiens. 

L’elîel immédiat sur le gouvernement fut une vive colère contre 
l’Angleterre qui avait laissé ])réparer l'attentat sur son territoire, et 
contre les républicains français qui auraient prolité du meurtre. Le 
IG janvier, le coqis. diplomatique et les trois grands corps de l’État 
vinrent aux Tuileries féliciter l’Empereur. Morny, partisan de l’alliance 
russe, exploita l’indignation contre l’Angloterre pour entraîner le gou- 
vernement à des manifestations qui rompraient l’alliance anglaise. Il 
jirésenta les félicitations du Corps législatif dans des termes qui lirent 
d’autant plus d’inqiression qu’on le savait très mesuré en paroles : 

• Les populations s’inquiètent des effets de votre clémence <jui s(‘ mesure 
trop à la bonté de votre cœur. Elles se demandent comment des gouvernements 
voisins et amis sont impuissants à détruire de vrais laboratoires d^assassinats. »> 

Du 22 au 31 janvier, le Mora7enr publia les adresses de félicitations 
et de dévouement des colonels français, pleines d’insultes et de immaces 
pour l’Angleterre, « ce repaire d’assassins qu'on irait un jour cheidicr 
jusque dans son île ». Hübner attribua ces manifestations à un mot 
d’ordre qui ne fut cerlainemcnt pas donné par Napoléon »; Morny, 
dit-il, en était « l’ame ». Une conversation avec l’impératrice lui montra 
que, dans le danger, le personnel impérial revenait au régime militaire. 
« L’armée sauvera l’Empire et la dynastie napoléonienne », tel était le 
mot d’ordre. L’une des adresses di.sait : « L’armée sera appelée doréna- 
vant a jouer un rôle politique dans les moments de crise. » 

Le retour au régime d’exception de 1852 fut annoncé (18 janvier) 
par le discours de l’Empereur à l’ouverture du Corps législatif. 

L’Em[)ire « veut un pouvoir fort capable de vaincre les obstacles qui arrê- 
teraient sa marche, car... la marche de tout pouvoir nouveau est longtemps 
une lutte.... Une liberté sans entraves est impossible tant qu’il existe dans un 
pays une fraction obstinée à méconnaître les bases fondamentales du gouver- 
nement, car alors la liberté... n’est plus dans la main des partis qu’une arme 
pour le renverser. » En conséquence « le danger, quoi qu’on dise, n’est pas 
dans P's prérogatives excessives du pouvoir, mais plutôt dans l’absence de lois 

( ) 
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La latte entre le Gouvernement et ses adversaires. 


répressives. Aussi les dernières élocüoris.., ont offert en certains lieux un affli- 
geant spectacle : les partis hostiles en ont profité pour agiter le pays..., La 
pacification des csi)rits devant être le but constant de nos efforts, vous m’ai- 
derez h rechercher les moyens de réduire au s lence les oppositions extrêmes 
et factieuses. « 


Cet appel menaçant montrait que Napoléon en théorie jugeait 
nécessaire le régime autoritaire tant qu’il subsisterait un parti républi- 
cain, et en pratique ne se trouverait assez armé contre les républicains 
que par un retour aux. j)roccdés discrétionnaires de 1852. 

Un décret (27 janvier) partagea la l'^rancc en 5 cornniandeinents 
militaires (Paris, Nancy, Lyon, Toulouse, Tours), confiés chacun à un 
maréchal : précaution contre le danger d’une révolution à Paris et 
contre le pouvoir du ministre de la (bnurc; car, suivant la remarque 
de Hübner, « farinée française... n’olicit pas au souverain,... elle 
obv'it au ministre de la Ciuerrc ». Pour montrer que le régime survi- 
vrait à sa personne, Napoléon, appliquant le séria tus-consul te de 1857, 
nomma sa femme régente créa un Conseil privée formé des deux 
princes Napoléon et des dignitaires, qui en cas de vacance du tronc 
deviendrait un « conseil de régence ». 

Le 1' " févri(T le Corps législatil riM ul un projet de « loi de sûreté 
générale ». La division du parti de l’ordre, déclara le ra]>i)orteur Morny, 
« impose des moyens de défense exce[)lionnelle et nous force (rajourner 
la liberté ». 


LES 

Commandements 

MILITAIRES. 


RÉGENCE ET 
COS.^EIL PRIVÉ. 


LOI DE SÛRETÉ 
GÉNÉRALE, 


Ktait puni <lc deux ù ciiui ans de prison <iuicoiupJc provo(pierait « pul)li- 
quemerit d’une manière qiiclcon(|uc « à un atlcnlat, — de six mois à cinq ans 
quiconque « aurait fabriqué ou distribué >► des matières explosives, — de 
un mois à deux ans << tout individu qui, dans le but de troubler la paix publique 
ou d’exciter à la haine ou au mépris du gouvernemetit de rKmpereur, a 
pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences, soit h l’intérieur, soit h 
fijJLranger ». Le ministre de flntéricur recevait le pouvoir d’interner en France 
ou en Algérie ou d’expulser du territoire français, • par mesure de sûreté 
générale », non seulement quiconque serait à l’avenir condamné soit en vertu de 
cette loi, soitponr complot, emploi illégal de la force année, rébelliofi par baïides, 
attroupement, détention d’armes de guerre, ofiérises à la p(*rsonne d(‘ l’Empe- 
reur, mais encore tout « condainné, expulsé ou transporté... à l’occasion des 
événements de mai et juin 1St8, juin 1849, décembre 18!)!, et que des faits graves 
signalqi’aient de nouveau coiimn* dangereux i)our la sûreté i)ubrKpie ». 

Cette loi, sumominée aussitôt « ioi des suspects », était rédigée 
en termes si vagues qu’elle permettait, dit Hübner, de « frapper non 
seulement les anarchistes, mais aussi b's débris liostihîs, mais honora- 
bles et inoffensifs, des anciens partis ». On sut que le Conseil d’Etat 
avait obtenu de restreindre à la provocation commise « [)iibliqucmcnt ». 

Au Corps législatif la commission obtint de limiter le pouvoir dis- 
crétionnaire du ministre à sept ans et de rendre obligatoire favis du 
préfet, du général et du procureur. Baroclie, président du Conseil d’État, 
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MINISTRE 
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ORDRB 
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SrstÈME DES 
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Le Gouvernement per&onnel vt VE/npire autoritaire, * livre iv 

déclara que « l’Empire repouss|fit... ce respect exagéré des scrupules 
des Jéj^stes gui èïit amçné les révolutions de ip30 et 1848 » : il lui fal- 
l^t^é;|ipe arme contre les ^bris des corps in^Urrei0onnels de 1848 ». 
PtfÜ!r|l|lssurcr les opposanlf monarchistes, |ï expliqua que la loi était 
« non contre ceux vivent sous Tempire de regrets èt de 
soW^^s ou même d’espériïices assurément futiles ét déraisoniia|>|es, 
mais epntrc ceux qui applaudissent aux actes les plus détestables K 

lÿ loi, discutée en une séance, fut votée par 227 voix contrè 24 
(19 février). Au Sénat le marédial MaoMahon seul protesta. ^ 

f ( Le ministre de T Intérieur qui Pavait préparéeV Billaüit, déjà « mal 
yu dans le monde catholique, antipathique fijiux conservateurs de toutes 
lés nuances » (disait Hübnier), responsable d© n’avoir pas su empêcher 
r^tléntat, avait donné sa démission (7 février). Le général Espinasse, 
l’^éci^ur du coup d’État, le remplaça et prit le titre de « ministre de 
^^^iéneur et de la sûreté générale Ce choix fit une impression de 
"terreur. Baroche crut devoir expliqqer à Hübner « ce fait inouï... la 
nomination d’un général au jx>ste de ministre de l’Intérieur »,'^parce 
qull fallait « avant tout faire de la police ». Fould ajouta que Napoléon 
n’avait pas encore oublié les mauvaises élections de Paris. 

Espinasse annonça sa nomination dans une circulaire où il rçprit 
^ formule de Napoléon en juin 1849 : « Il est temps que les bujâé se . 
l^l^surent et que les méchants tremblent. » Il fit venir les préfets et 
imliqua à chacun le chiffre d’individus qu’il devait arrêter dans son 
département. Un fonctionnaire du ministère expliqua cette méthode à 
PAn^lftis Senior : 

■4 ' ' 

•« Le principal objet était «rintimider. Le chiffre prescrit était proportionné h 
respjit général du département. Les préfets ont interprété chacun à sa façon. 
Quelques-uns s’en sont tenus aux gens arrêtés ou expulsés de 48 à 5!, d’aolres 
ont pris les gens qu’ils croyaient les plus dangereux.... A Paris ce sopt surtolit 
les ouvriers supérieurs, en province des avoués, notaires, avocats, médeems.,.. 
L’expulsion d’un avocfti ou d’un notaire est plus connue et fait plus peur que 
celle de vingt boutiquiers ou propriétaires. » 

A un déjeuner de parlementaires orléanistes (chez Buffet), Duvergicr 
raconta qu’à Angoulême le préfet, ayant à arrêter 6 individus ft n’en 
trouvant que 5, avait complété avec un ecclésiastique défîl^ué. Un 
autre raconta qu’à la Rochelle un contremaître avait été déporté sur 
la dénonciation d’un ouvrier qu’il avait fait expulser pour vol. Après 
quelques anecdotes analogues racontées par les convives, Dttvergier 
l'cnuirqua : 

• Comme six ans de servitude nous ont mis bas! Des histoires de ce genre, 
racontées sur la Russie au temps de Louis-Philippe, nous auraient fait partir 
en croisade. Aujourd’hui nous les entendons comme se passant au milieu de 
nous, presque avec indifférence. » 
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Ij i l junuivr 1H5H, n S /t. i;, du suir, au nianirnl où V Empereur arrive devani l'Opéra^ rue Mont- 
pensier. Irais hoinbes éclatent, blessant 150 f)ers<mncs. Orsini, auteur de l'attentat, fat arrêté trois 
jours af)rés. — • (iramur sur bois de •’ Ilhistralion, 25 /«ih)i5t 185S. 
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Pour empêfsher d’élire députés les républicains (jui . le * 

serment, un séj^lto^-consulte obligea tout jbui^s 

avant unseil^lànt écrit si^é : « 
à"1a Cdd»tih||||^P|' fidélité 4 rEnîjpcreiïk- » Les btiitel^:jportpt;'4’au-^^^^ 
tres |kïmi5ljtp^x des assermentfeme s 

O^ni ;ei éés complices fiM^enf jpôndam^ ^ 

mais son procès ne ressembla à celui ^’un ^|lgicide. LP 'préfet 
• de police Piétri alla le voir en prison et lui,fi| comiprendre Napo- 
léon Ht, loin d'étre un obstacle^ l’affranch^eilient des Italîené, était ■ 
lé seul spuvçrain qui s’intéressât à eux.^ O^m (11' février) écrivit à 
Napoléon une lettre où, sans demander grâce, il déclarait « tenter un 
dciliîcs éffort pour venir en aide à l’ItaîijiM^ Encore aveu^é i-par les 
illusions de 1848, il ne demandait pas l’inlIWention française...* 

* ' ‘ * ,>ltT 


LE SERMENT 
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POUR 
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LETTRE ffjDRSINt 
A NAPOLÉON. 


« L’Itelie demande que la Frailde nlntery|||q|e pas contre elle; elle demande 
que la Fiance ne permette pas à FAllemalne, d'appuyer FAutriche.... J'adjûre 
Votre Majesté de rendre à Tltalie l’indépendartce que ses enfants ont perdue 
en 1819 par la faute môme desiFrançaiS. Que Votre Majesté... se rappelle que, 
tant que l’Italie ne sera pas indépendante, la tranquillité de l’Europe et celle 
de Votre Majesté ne seront qu’une chimère. Que Votre Majesté ne repousse pas 
le vœu suprême d’un patriote sur les marchés de l’échafaud; qu’elle délivre 
ma ""patrie, et les bénédictions de 23 millions de citoyens la suivront dans la 
postérité. » 


Napoléon vivement touché fit communiquer cette lettre par Piétri 
â Jules Favre, l’avocat républicain d’Orsini, qui la lut en cour d’assises pm 

et la paraphrasa en flattant les idées rpaîtresscs de Napoléon III : 
l’Empire fondé sûr la volonté du peuple, la tradition de Napoléon P% 
les flktîoqalités, l’affranchissement de l’Italie. 


« Prince, voqs vous glorifiez d’ôlrc sorti des entrailles du peuple, venez au 
secours des oa^onalités opprimées, secourez un peuple ami de la France, 
Relevez le drapeOu de l’Indépendance italienne que votre vaillant prédécesseur 
avait restaurée. » 


Moniieur publia la lettre; l’Empereur l’envoya à Gavour pour 
lia piiifrlier ébns le journal officiel du Piémont. Orsini devenait officiel- 
lémeiûi un ^Étriote sacrifiant sa vie à l’avenir de sa patrie. L’ambasaàt- 
i<|é^)aÈilrichien Hübner se plaignit. Les ministres, qui n’avaient il| 
ni ïûême connu cet acte insolite, l’expliquèrent par 
bêtiàè » de Piétri fui allait porté la lettre à Jules Favre, et a la bètîée » 
du présideàt Delangle qui la lui avait laissé lire. « Mais Qelangle est 
un homme d’une grande intelligence et Piétri un ru$é cornière. » Et 
Hübner trouva « du louche dans cette affaire ». 

Orsini devint « le héros du jour ». « Le beaaiéopiJe, Ait Hübner, BXÉcurjm.^^' 
s'extasie sur sa dignité, sa résignation, sa grandeur d'âme, » L'impé- 
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ÎjC GouverPiement personnel et V Empire autoritaire , 

ratrice insista ])Our obtenir sa grâce. On discuta au Conseil prive. 
L’archevêque de Paris protesta que le sang versé exigeait une expia- 
tion. Napoléon se résigna à laisser guillotiner Orsini (13 mars). 

Pour remplacer Cavaignac mort, et Carnot et Goudehaux qui refu- 
saient le serment, on fit à Paris trois élections complémentaires (27 avril). 
Jules Favre, défenseur d’Orsini, et E. Picard, un jeune avocat, furent 
élus et entrèrent au Corps législatif à la session de 1859. Avec les trois 
élus républicains de 1857, Ollivier, Darimon et Hénon, ils formèrent 
le petit groupe des Cinq., qui, jusqu’aux élections de 1863, allait repré- 
senter seul Topposition républicaine parlementaire. 

Espinassc ayant achevé son opération de police, Napoléon le 
releva de^sori poste, et nomma ministre de l’Intérieur Dclangle, le 
président des assises au procès d’Orsini (juin 1858). 

La ])Ius grave conséquence de l’attentat d’Orsini fut ignorée du 
public. Le 21 juillet. Napoléon III fît secrètement venir Cavour a Plom- 
bières pour préparer la guerre contre l’Autriche. L’historien n’a pas de 
procédé pour reconnaître sûrement le motif d’une décision ; entre le 
procès d’Orsini et l’entrevue de Plombières il s’écoula plus de quatre mois ; 
on ne peut donc pas démontrer que l’attentat ait été la cause détermi- 
nante de l’expédition d’Italie. Napoléon, qui avait toujours eu le désir 
d’agir on laveur de l’Italie, s’était toujours laissé arrêter, soit par la 
crainte de complications en Europe, soit par les objections de scs 
ministres, partisans de la paix. 

Il est certain qu’en janvier J 858 Napoléon ne pensait pas à la guerre ; 
en juillet il y était décidé : dans ces six mois on ne connaît, en dehors 
de l’attentat, aucun fait qui ait agi sur sa décision. 11 est certain que 
l’acte d’Orsini fit sur lui une forte impression: la publicité donnée a sa 
lettre le prouve. Il est certain qu’il prit seul la résolution de faire venir 
Cavour. Ne serait-ce qu’une coïncidence? Les contemporains ne le 
crurent pas. Ses adversaires politiques et les diplomates étrangers 
expliquèrent qu’il se sentit en danger de mort tant qu’il n’aurait pas 
tenu son serment de délivrer l’Italie, et qu’il fit la guerre pour échapper 
aux assassins italiens; ce fut l’interprétation malveillante. D’autres 
pensèrent que l’attentat, puis l’aiipcl fait à scs sentiments pour l’Italie, 
l’émurent assez fortement, dans l’équilibre instable où il se trouvait 
alors, pour l’entraîner du coté où sa sensibilité le faisait pencher. 
L’alTaire Orsini .serait en ce cas le fait décisif de son règne. 
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la politique extérieure 

ET LA POLITIQUE COLONIALE^ 

CHAPITRE PREMIER 

la politique extérieure pendant 

LA CRISE DE 


1. lÆS DKCr.ARVnONS PAr.lFlOÜKS DU GOUVKKNKMKN r I*HO VISOIIIK. — If. M-.S 
MANIFESTATIONS NATIONALES CONTUE LES (ÎOUAEUNEMKNTS EN EUnopE. — III. l’ÉCHEC DES 
TENTATIVES D’iNTERVKNTION RÉVOLUTIONNAIHK. — IV. LES ESSAIS d’iNTERVKNTION GOU- 
\ERNEMENTALE EN POLOGNE ET EN ITALIE. — V. LV POLITIQUE DE NEUTRALITÉ DE 

l’assemblée nationale. 


/. — LES DECLARATIONS PACIFIQUES DU GOU- 
V ERNEM EN7' PROVISOI RE 


L a Révolution de février bouleversa de deux façons les relations 
entre la rance et les Étals de TEurope. Le personnel nouveau, 
formé d adversaires de Louis-Philippe, apportait au pouvoir une poli- 


1. niHLiooRAPHiE. P, Caroiî, liibliographic des travaux... sur l'hisloire tic France. ~~ Brirro 
el (.nron, Répertoire... (voir la bililio^rr. ,iii livre I). — Wailz, QueUcnknnde der deul.^rhcn 
nst ic ife^ 8" 6d. 1912 (p(nir les qu(;slions conuoiiiics à rAlliMiiaj^oc). — ('rtmfxidye modem 
G.s ory, t. XI, J908 (biblio^'rapliies a la fin volnnies). — Caltdot/ue de la lUhliothèqne du 
lUinisfere delà yuerre, pour l’iiisloire inilitoiro. 

Sources. — . 1. de Cbocip UeciKol des Iraitosdtî la France..., 22 vol. iH8<» u^oy. -- î.a eon- 
Imnation du Recueil des princiftnux Irailés de IMarlens, publiée sons l(‘s (iircs Souvenu 
recueilli Recueil yeneral de Irailés.... {nir Mnrbard, Saiin>cr (?l llopf. - Annuaire liislorinue, 
18/, 8-58. — Annual re<jister, i8.^8-58. 

Ouvrages. - Snr 1 ensemble de la puliliquo européenne : A. Didndonr, Histoire diploma- 
tique de l Europe..., 2 vol., 1890. — F. Bonro^eois, Manuel de poliliqne étramjère, t. III, 1906. 

C. Bnlle, Geschichle der neueslen Zeil, 2' éd., 4 vol., 18SG.87. - Dans la collccUon Oncken, 
II). Fmhe, ûas Zeilaller der Reslauralion und der Révolution tSlu-ui, i885 (médiocrement 
intelligent). Bamberg, Geschichle dctS ziveilen Kai.serreichs, 1890. (La plus scientifbiini des 
histoires d’Europe, A. Stern, Geschichte Europas .seil... tStr,, qui doit aller jusqu’à 1871 est 
divisée en 2 séries, la première, en G volumes, arrête à 1848, 1911, il n’a paru de la 2* série 
que le tome I, en 1916). - L’histoire e.xtérieure de la France n’est traitée que don.s les 
histoires de France citées dans la bibliographie des livres 1 et IV; voir surtout de la 
Gorce et E. Ollivier. 

2. Sources. — Ciarnicr-Pagès, Histoire du Gouvernement provisoire' {heuucoun de détail.s 
sur la politiiiiie éti angere). Lamartine, Trois mois au pouvoir, 1848 (circulaires et discours). 
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tique opposée à la sienne. Les républicains, élevés dans la haine des 
traités de IHlTi, détestaient « la Sainte-Alliance » (ils appelaient ainsi la 
coalition des fj^rands États contre la France), et surtout rempire russe, 
oppresseur des Polonais, Fempire autrichien, oppresseur des Italien®. 
La Républicpie par elle-même était une violation des traités de 1815 
et une menace ])our les monarchies. En France et à Fétranp^er on rai- 
gnit une guerre révolutionnaire. 

BoüLEVEHSEMEST La politiquo oxtéricurc de la Ih’ancc changea brusquement. Louis- 
DE LA POLITIQUE Philippe travaillait h rentrer en grâce auprès des vieilles monarchies 
et venait d(‘ roin})re avec FAngleterre libérale. Le Gouvernement provi- 
soire au contraire se rapproche de FAngleterre et s’écarte des Etals 
absolutistes. Il ne cherche plus à plaire aux cours; il s'intéresse aux 
peuples dont la vie ])ublique est paralysée par Fal)Solutisni(\ la vie 
nationale (léUulle par une distribùtion des territoires contraire à leurs 
sentiments nationaux; il désire pour eux un régime libéral et l'indé- 
pendance d(‘s nationalités; il soutient les peuples, en lutte pour l'affran- 
chisseinent j)olitique et national, contre le^ gouvernements. 

Pour leur venir en aide, le Gouvernement provisoire hésite enire 
deux méthodes (pii aboutissent à deux politiques contraires. La majo- 
rité modérée \cut, suivant r('\pr('ssion de Lamartine', « d<'i:larer la ])aix 
républicaine et la fraternité fran(;aise à tous les peu[)les » ; (die leur 
donne un apjmi moral, par Fexemple de la France et les déclarations 
de sympathie, mais en évitant la guerre contre les gouverncmenls ; elle 
continue la politique de paix de la monarchie en la couvrant de mani- 
l’eslalioiis réjiublicaincs. Ledru-Rollin, appuyé ])ar Louis Hlanc, revient 
à la tradition belliqueuse de 171)3 et des républicains d(‘ 1830; il veut, 
]>ar une j)olili(pie de propagande ('t d’action, jiiwoquer et soutenir en 
Europe les soulèvements ré[)ublicains. 

Lamartine, ministre des Affaires étiangères, a pris ses chefs de 
cabinet dans la carrière dij)lomatique; mais il s’est adjoint pour direc- 
teur un homme du National Bastide, marchand de bois, républicain 
catholique, et il a révoqué tous les and)assadeurs. 
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- La P,rinr Victoria d'ajo'c^ sa r.orresponilaare inedile, tSüV-ISGI, Ir.'id. IV. J»>07, de (jneen Vie- 
loria l.cilcrs, Asliley, Life and corresiiondencc of... Palmerslon. 1S7V — MalmcsiMJi-y, 

Mcniidrs of an ex-rninisler, .‘{vol., iKS."), journal d un ainha'^'^atlenr. — . 1 . Bastide, La Ilcpa- 
hlifjur française et l’Jlalie, 3 S.^S. — Correspondence respertiiuj Ihe affairs of Ilali/, 1S4(l-df \ vol., 
|'Ml)lieation officielle du gouvernement an;;lats. — Bianehi, Sloria doeumenintn delta 
tililoninna enro}>ca in Jtalia, K vol., iSf).'). — Marions, Uenicil des traités... conclus par la 
/{(is.sir, 1X7/, (donne les ra|)j)orls des a«4(uil,s russes en V’ rance). 

(-mille de Beiset, Mes souvenirs., t. I, 1901 : Débuts de l'indépendance italienne (récit de sa 
mission en llalii;). — Sur la Bologne, A. «le Circourt, S’o«ec/n>.s d'une mission à lierliip ü vol., 
(piddié jiar (i. Bouriîin avec des rifites très détaillées). 
ln\\Ai\. - Ouentin-Bauchart, Lamartine et la politUiue e.rtérieure de la liévolution 
de fei'iic/, oj/iy /docinnenla f ion incoin plèle). — Kni^lit, La politicjue de Lamartine (Bevue 
diidotnalicjue, i()o0;. Sj)<*nc,<‘r Walpole, IJislori/ of Jùnjland (pour la poliliqin; 

(•osla de Beaurej^ard, Les dernières années du roi Charles- Albert., 2* éd. 1890. 
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Il veut d^abo^(l obtenir des p^ouvcnicmcnts européens, sinon la 
reconnaissance officielle de la République, pour laquelle on attendra la 
réunion de rAsseniblée, du moins le maintien des relations avec la 
France. Le gouvernement anglais prend jiarti le premier : Palmerston, 
satisfait de la chute de Guizot, ordonne à lambassadenr anglais 
Normanby de rester à Paris tant que le gouvernement « continuera à 
maintenir son autorité et à sVn servir avec modération dans Fintérét de 
l’ordre ». Les cours d’Autriche et de Prusse sont inquiètes, le tsar fran- 
chement hostile à la Révolution; mais aucun État n’ose retirer ses 
représentants. Lamartine, jiour éviter la rupture avec l’étranger, comme 
pour empêcher la guerre civile, emploie les déclaiM lions conciliantes. 
11 écrit (27 février) aux ambassadeurs des puissances étrangères : 

« La forme républicaine du nouveau gouvernement n’a changé ni la place de 
la France en Europ'C ni scs dispositions loyales et r>incères à maintenir scs 
rapports de bonne harmonif*. avec les juiissances qui voudront comme clic 
l’indépendance des nations et la i>aix du rmmde. •» 

Puis il publie un(‘, u circulaire aux agents di[)loniatiques français », 
délibérée en Conseil du gouvernement le A mars : 

« La Hépubliquc rran(;ais(‘ n’a fias Ix'soin d’étre recoiitme pour exister.... 
Elle est la volonté d’un grand fieuplc (]ui ne demande son litre (|u’à lui-rném<‘. 
Cependant, la Uépubliifuc française désirant entrer dans la famille des gouver- 
nements institués comme une fiuissance régulière et non comme un phéno- 
mène fierturbateur de l’ordre européen, il est convenable que vous fassiez 
firomptemcnt connaître... les ])rincipes et les tendances qui dirigeront la poli- 
tique extérieure du gouvernenumt français. 

• La proclamation de la Ué|)ubliquc française n’est un acte d’agression 
c mire aucune forme de gouvernement,... La Monarchie et la Républiifue ne 
sont pas... des jirincifies absolus qui se combattent à mort; ce sont des faits... 
qui fieuvent vivnî face ù face... en s(î respectant. La guerre n’est donc pas le 
princijie de la Réjmblique française comme elle en devint la fatale et glorieuse 
nécessité en 17U2.... La République française n’intentera donc la guerre à 
personne.... 

•' Les traités de 181:1 n’existent fdus en droit aux yeux de la Uépublicpie 
française; toutefois les circonscriptions territoriales de c(‘s traités sont un fait 
qu’elle admet comme base et point de départ dans ses rafiports avec les autres 
nations... un fait à modifier d’un accord commun.... Si l’heure de la reconstruction 
de quelques nationalités opprimées en Eurojie ou ailleurs nous fiaraissait avoir 
sonné dans les décrets de la Providence, si la Suisse*, notre lidèh*. alliée... était 
contrainte ou menacée... si les États de l’Italie étaient envahis... si on leur 
contestait h main armée le droit de s’allier entre eux pour consolider une patrie 
Italienne, la République se croirait en droit d’armer ellc-méme pour protéger 
ces mouvernents... de nationalité.... Elle se proclame l’alliée intellectuelle et 
cordiale... des nations qui veulent vivre du même princijie (fue le sien... elle 
exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d’ordre et de paix qu’elle 
espère donner au monde... le prosélytisme de l'estime et do la sympathie. »» 

Ce manifeste adressé à l’Europe annonce deux politiques contra- 
dictoires : l’abandon formel de la tradition belliqueuse de 1792 pour 
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rassurer Tétran^er, la condamnation des traités de 1815 pour satisfaire 
Topinion républicaine en France. Mais la déclaration de paix est catégo- 
rique, la ré})u(liation des traites s’accompagne d’une restriction qui la 
rend inolîcnsive : les traités condamnés en théorie sont reconnus en 
fait. La République se déclare l’alliée des nationalités opprimées, mais 
une « alliée intellectuelle », qui ne les soutiendra pas par les armes; 
elle ne se permet que des armements défensifs et ne nomme que les 
deux pays les moins menacés. La circulaire parut rassurante. 

« C’est, dit Palmorston, une marqueterie dont les pièces de couleurs diffé- 
rentes représentent les opinions diverses dans le (iouvernemenl provisoire, mais, 
<iuand on a évaporé le cl enlevé l’écume, ce qui reste, c'est la paix avec 
les autres ^oiiv<‘rncmcnts. •* 

MISSION A BERLIN. Lamartine essayait en même temps une politique personnelle 
opposée à celle de Guizot; il rêvait une alliance avec l’Angleterre libé- 
rale et les États secondaires, où entrerait l’alliée traditionnelle de la 
France, la Prusse, convertie au libéralisme^ 11 envoya à Berlin, comme 
« chargé d'affaires de la République frfinçaise », un diplomate de 
carrière, de Circonrt, avec des instructions si'crctes de sa main. 

Il le cliar^»^cait « d’éclaircr le roi » sur le caractère pa(ûnqnc de la llcvolution 
et lui exposait le plan dont sa mission faisait partie : « former ou préparer entre 
les trois grandes puissances essentiellement pacifiques, la Prusse, l Anglclerrc 
et la Franco, les bases d’un système d’équilibre et de paix du Ithin aux Alpes; 
faire accéder peu à peu... à ce système la Belgique, l'Espagne, la t^uisse, les 
l)uissances indépendantes de Pllalie ». 


11. — LES MANIFESTA T IONS NA TIONALES CONTRE 
LES GOUVERNEMENTS EN EUROPE 

BtA'oLCTioNs T A politique pacifique fut bientôt menacée jiar les révolutions de 
DE MARS. i J mars qui encouragèrent les révolutionnaires étrangers et les par- 

tisans français de la protia gande armée. La Révolution de 48 bouleversa 
tous les Etats de l’Europe centrale, sauf la Belgique. Ce ne fut pas 
partout un contre-coup delà révolution de France. La Suisse avait fait 
dès 1847 sa révolution fédérale. En Italie, avant les journées de février, 
la Sicile s’était soulevée, et l’agitation libérale avait abouti à un change- 
ment de régime dans les États de l’Église, la Sardaigne et la Toscane. 
Mais ce fut la Révolution de Paris qui, par son exemple, souleva le 
l>cuplc des ca])italcs et fit éclater les révolutions d’Autriche, de Prusse, 
de Hongrie, les insurrections nationales de Milan et de Venise contre 
les Autrichb'us, le mouvement national allemand qui força les gouver- 
neineiils a convoquer un Parlement d’Allemagne. . 
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L’origine française de la Révolution européenne de 1848 se marque 
de façon indiscutable dans les manifestations politiques. Les insurgés ont 
imité les procédés et adopté les formules des Parisiens : ils arment une 
garde civique, ils réclament la liberté de la presse et la convocation 
d’une Assemblée constituante. Presque partout, à côté des libéraux 
constitutionnels, paraissent les démocrates e(, s’ils sont trop faibles 
pour proclamer la République, ils imposent du moins au nom de la 
démocratie le nouveau régime français, le suffrage universel. 

Les révolutions d’Europe reproduisent donc leur modèle français; 
elles sont nées du mémo sentiment démocratique, combiné comme en 
b’ rance avec une irritation du sentiment national. Mais la proportion des 
deux sentiments est imause. En l’rance, où le sentiment national est 
satisfait par Tunité ancienne et indiscutée de la nation, c’est la poussée 
démocratique qui domine. Les autres peuples, encore privés de la joie 
de former une nation, se jiassionnent moins jiour les réformes libérale s 
ou démocratiques que pour l’iiiiité ou l’indépendance nationale; leur 
sentiment national, froissé par la compression, est plus âpre et les rend 
défiants, non seulement envers leurs gouvernements, mais envers les 
autres peuples. Les révoltes contre l’absolut' mie se compliquent de 
haines entre les peuples, animés les uns contre les autres par ces diffé- 
rences de langue et de mœurs qu’on a appelées improprement des « anta- 
gonismes de races ». (On sait aujourd’hui (jue les mots « germanique, 
slave, roman », ne s’appliquent (|u’à des groupes de langues.) De là 
un malentendu qui pèsera sur la politique extériiairc des républicains. 
Quand les Français olfrironl leur sympathie aux nationalités opprimées, 
leuis voisins d’Italie et d’Allemagne soupçonneront des projets ilc 
conquête, et opposeront à leurs avances une méfiance hostile. 

Ces révolutions assuraient la sécurité delà République française en 
paralysant les monarchies voisines. En Autriche, en Prusse, en Alle- 
magne, le personnel absolutiste était remplacé par un personnel libéral 
qui n’avait ni le désir ni la force d’entrer en lutte contre la France. 
Seul le tsar maintenait en Russie l’ancien régime, et restait irréducti- 
blement hostile, mais isolé à l’autre extrémité de l’Europe. Les gou- 
vernements devenus constitutionnels semblaient prêts à s(3 rapprocher 
de la France: c’était le triomphe des États libéraux, la défaite de la 
Sainte-Alliance et de Metternich, la fin des traités de 1815. 

Cette impression, devenue générale vers la fin de mars, excita les 
partisans de l’indépendance des nationalités. Ils se soulevèrent en Italie 
contre les Autrichiens, dans le Holstein contre les Danois, en Roumanie 
contre les Turcs. Ils s’agitèrent en Allemagne, en Hongrie, en Bohême, 
en Pologne, meme en Irlande. Cc.mme les ouvriers parisiens se posaient 
en représentants du peuple français, les révolutionnaires étrangers 
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présents à Paris, réfugiés, étudiants, ouvriers, se donnèrent le rôle de 
représentants de leurs nations et cherchèrent à agir sur le Gouverne- 
ment provisoire par les memes manifestations. Chaque nation fondait 
son club, défilait dans les rues en cortège avec son drapeau national, 
envoyait des délégations à PHotel de Ville. Lamartine leur répondait, 
comme aux ouvriers, par des harangues fraternelles et vagues destinées 
à les calmer sans engager le gouvernement. Le 11 mars il parle aux 
Anglais démocrates de la liberté anglaise. — Le 15 mars il remercie les 
Hongrois de l(‘ur « visite nationale », en vantant leurs « vertus pasto- 
rales » et U liéroïques »; — les Norvégiens en sc déclarant « Tami du 
peuple norvégien et de son gouvernement ». Il déclare aux Polonais ; 

La Fraiic(‘ Itair doit un « appui moral et éventuel », mais en réservant 
« l’heure, le moment, la forme » où leur j)lace leur sera rendue. « La lié])ul)lique 
est républicaine »... mais ne fera pas la guerre « contre les nations germa- 
niques »; elles travaillent elles-mêmes « à créer le droit des pen])les ». 

Le 527 mars, recevant « l’Association nationale pour la régénération 
de ritalie » il se déclare « un enfant d’adoption de ce grand pays », 
annonce « l'cruvre j)acifiquc » de l’unité italienne et olî‘r(‘ meme à 
l’Italie « ré])ée de la France », mais seulement contre l’élrangcu*. Le 
5 avril, aux Irlandais, il répond, après des phrases de sympatliie ])our 
l’île d'Erin... », qu’il ne leur donnera aucun encouragement contre 
leur gouvernement : « Quand on n’a pas son sang dans les affaires 
d’un peuple, il n’est pas permis d’y avoir son intervention.... Nous 
sommes en paix... avec la Grande-Bretagne tout entière. » 

III. — L'ÉCHEC DES TENTATIVES D'INTERVEN- 
TION RÉVOLUTI ONNAIRE ^ 

L a tactique dilatoire de Lamartine déplaisait à Ledru-Rollin. Il usa 
de sa fonction de ministre de l’Intérieur pour donner à quelques 
groupes révolutionnaires une aide (‘ffcctivc coritn*. les gouvernements 
monarchiques. Les républicains étrangers, instruits de ses sentiments, 
comptèrent qu’il les soutiendrait en secret malgré les déclarations 
jHibliques du gouvernement, et firent trois tentatives pour porter la 
Hépublique dans un pays voisin. 

Los républicains allemands, réunis à Paris le 18 mars, formèrent 
uTic U légion allemande » de 2 000 hommes; ils partirent en trois deta- 
( hcmerits (du 24 au 50), sans armes, avec le drapeau noir-rouge-or, 
l’ancien insigne des étudiants devenu l’emblème de l’unité allemande, 
cornmaTidés par le poète Herwegh. Le ministre de la Guerre ordonna 

1- n. Ilyiiuuis, Frère-Orban, t. II, s. d. (récit inédit sur la tentative de ^uiévrain). 

< 286 ) 



CHAPITRE PREMIER 


La Politique extérieure pendant la crise de iHA‘8. 

de lie laisser sortir de France aucune troupe armée. Les petits Etats 
allemands du Sud craigiiinmt une attaque contre le grand-duché de 
Bade, la Hesse, le Palatinat bavarois. Lamartine fit publier une note 
au Moniieur (2 avril) : 


Pour calmer la « j)ani(iue en Alleniagne on f'>isait savoir que le p)uver- 
nement avait « refus('î des fonds et des armes aux Allemands, comme aux 
Ilel^^es, aux Polonais, aux Savoisiens et « était accusé par eux de trahir la 
cause de la Républicjuc » tandis (jue « des ^gouvernements allemands l’accu- 
saient... de violer le droit public iritcinali(;naî •. 


Le bruit ayant couru qu’une armée d’ouvriers allemands partait 
avec le drapeau tricolore pour une propagande républicaine, une autre 
note expliqua que tout se bornait à des manifestations : « quelques 
ouvriers prussiens soi lis des ateliers et obligés de retourner chez eux », 
une affiche jaune de c quelques patriotes allemands », des « promenades 
dans les rues avec un drapeau noir-j.iune-rouge... ». Les républicains 
insurgés en Bade essayèrent d’envahir le Wurhnidicrg et d’organiser 
un gouvernement à (ionstaièce; ils furent dispersés par les troupes 
fédérales des Etats du Sud; la bande de Herwegh venue de France fut 
surprise, et capturée ou mise en fuite (20 avril 

Les républicains belges de Paris manifestèrent au cri de : « Vive la 
République belge! » formèrent une <( légion belge » et demandèrent 
l’aide du gouvernement pour aller en Belgique établir la République. 
Ledru-Rollin leur olîritle transport gratuit [)our rentrer dans leur pays 
et adjoignit des polyteclmicnens à l’exjiédition « pour la canaliser et 
éviter toute collision » (dit Freycinet (jui l’entcmdit donner ses instruc- 
tions). R leur remit une lettre yiour son ami Delesclnzc, commissaire du 
gouvernement dans le Nord. « Comme homme j’approuve cette exjié- 
dition, comme ministre, je ne jiuis y prendre part. » 

Les Belges partirent en deux colonnes. La première, d(‘ 800 hommes 
sans armes, arriva par le chemin de fer a Valencaennes ; Delescluze, la 
croyant composée d’ouvriers, s’était (‘iitendu avec les autorités belges 
pour la faire entrer sans arrêt à la frontière; les jiassagers, capturés 
sans lutte, furent renvoyés à leur domicile (25 mars). L’autre colonne, 
de 1200 hommes, accompagnée des polytechniciens, arriva par trois 
trains à Douai la nuit. Le gouvernement français donna, par télégraphe 
aérien, ordre de respecter la frontière belge. Delescluze fit demander à 
Ledru-Rollin s’il devait laisser passer la colonne. L’employé du télé- 
graphe, ayant mal intei‘])rété la réponse qui était : non, ne la transmit 
pas; Delescluze put dire qu’il avait pris ce silence pour un consente- 
ment. Les insurgés, avec fusils et cartouches, entrèrent le matin en 
Belgique. Surpris par les troupes belges au hameau de RisquonsTtout, 
après un long combat, laissant 7 tués, 26 blessés, 60 prisonniers, ils 
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se réfugièrent en France (30 mars). Le procès fait en B(']gi(|ne donna à 
l’Europe l’impression qu’une partie du Gouvernement provisoire encou- 
rageait la pro])agandc armée des révolutionnaires. 

Les Savoisiens, peuple de langue française annexé à la France de 
1702 à 1815, étaient mieux qualifiés pour demander une aide. Une délé- 
gation des républicains de Savoie (19 mars) laissa entendre qu’ils dési- 
raient rannexion. Lamartine répondit qu’il ne pouvait accepter leur 
adhésion jimir ne pas rompre « la paix du monde », mais il parla des 
« frontières (pii séparent arbilraireniont les nations » et laissa entrevoii- 
rintervention. « Si la carie del’Eurojie venait a être déchirée sans nous... 
un fragment de cette carte resterait dans vos mains et dans les nôtres. » 
Il parla plus clairement en Conseil (29 mars) : « Avant six semaines, 
la Savoie di'inandera sa réunion à la France. » 

Une expédition, formée d’ouvriers savoisiens et de républicains 
lyonnais, partit de Lyon avec des acclamations et des chants patriotiques 
(30 mars) et entra sans combat en Savoie. Les troupes piémontaises 
étaient concentrées de l’autre cê>té des Adpes, les fonctionnaires jiié- 
montais s’enfuirent. Les républicains, armés de sabres, de bâches, une 
centaine seulement de fusils, entrèrent à Chambéry, ocinpèrent le 
cliAteau et les casernes, installènmt un conseil de gouvernement et jiro- 
clamèrent la République (3 avril). Mais le lendemain matin le tocsin 
sonna dans les villages; les paysans, encouragés par hairs cmés, arri- 
vèrent en armes et cernèrent les insurgés qui furent presque tous pris. 
Cette affaire laissa aux Italiens le soupçon que la France cherchait un 
a 2 :randisscment de territoire. 

IV. — LIÉS ESSAIS iriSTERV ESTION GOU VERSE- 
MENTALE EN POLOGNE ET EN ITALIE^ 

1 E Gouvernement provisoire s’intéressait surtout aux deux nations 
J les plus populaires alors en France, les Polonais et les Italiens. 
Ne pouvant secourir directement la Pologne, trop éloignée de la France, 
il rechercha le concours des libéraux allemands et de la Prusse. Les 
Polonais, qui avaient aidé a Berlin les insurgés allemands du 18 mars, 
profitèrent de leur victoire. Le roi Frédéric-Guillaume promit à ses 
sujets polonais la « réorganisation nationale » du grand duché de Pos- 
nanie, et reconnut le Comité polonais formé à Berlin où il fit entrer 
deux commissaires royaux. Le Comité prit l’administration de la 

1 Sur 1:» l’olo^rne, outre Circourl, H. Kunz, Die\tcrietjerischen Ereigniane im Grossherzogtum 
Po^tt-n. . !,<{!, 9, — Pour la «lélihéralion sur l'ihterveiilioa en llaliü, les proces-verbaux 

inédiis ilii (ioiivcrtieinriil provisoire. Los rapports tic Bixio ont été communiqués ù 
1 Assemblée et publiés dans le ri‘ndu. 
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Po^nanie et déclara le polonais langue officielle de la province au même 
titre que rallemand. Les Polonais arborèreni les couleurs nationales 
(blanc et rouge). Ils crurent que le roi de Prusse allait ériger la 
Posnanie en un royaume qui deviendrait le centre d’un mouvement 
national. L’héritier d’une famiPe princière de Pologne, le vieux , prince 
Adam Czartorysky, établi à Paris, alla à Berlin avec sa famille, mumi 
d’une recommandation do Lamartine, espérant peut-être se faire accepter 
pour roi. Mais il eut contre lui les chefs du parti démocratique restés 
à Berlin. 

Lamartine, dans une instruction aux agents français, les chargeait 
de dire franchement à la Prusse, à l’Autriche, à îa Russie que la con^ 
dition d’une paix solide était que « la Pologne usurpée, opprimée... ne 
s'élevât pas entre elles et la l'rancc ». — « La cause du rétablissement 
d’une nationalité polonaise dans des proportions à débattre avec les 
trois cours successivement est une des causes delà France môme.... » 

A Paris, les émigrés polonais avaient formé des légions et deman- 
daient des armes ; le gouvràrncment reçut en Conseil deux délégués du 
Comité polonais et vota des fonds pour les fraLs de route des détache- 
ments polonais jusqu’à la frontière allemand^’. 

Les comités et les clubs créés en Posnanie préparèrent une invasion 
dans la Pologne russe. Les volontaires, Posiiariieas <it émigrés, se réu- 
nirent dans des camps où ils se formèrent en corj)s franc. Ils comptaient 
sur l’aide des Polonais d’Autriche dirigés par un comité formé à 
Lemberg. Mais riiisurreclion de Cracovi(‘ fut écrasée, aucun secours 
ne vint d’Autriche. Le gouvenicmeiit prussien semblait attendre l’inter- 
veution de la f’ rance. Le ministre Aruim demanda à l’agent français, 
en cas de collision entre Busses et Polonais en Posnanie, une déclara- 
tion de solidarité publique de la France avec îa Prusse dans la reconsti- 
tution de la Pologne, ci l’envoi d’une escadre en Baltique. Le Gouver- 
nement provisoire évita de s’engager par écrit, mais il autorisa (nrcourt 
à dire à Px'.rlin : u Si la Russie attaque la Pruss(‘, la France la sou- 
tiendra à main armée. » Gomme on se déliait de Circourl, marié à uikî 
R usse et hostile aux Polonais, un arni de Ledru-Bollin, le Genevois 
Didier, fut envoyé en mission conlidciitielle à Berlin pour s’enteudre 
avec les chefs du parti national dans les trois Pologiies, les soutenir et 
les modérer. Didier ne savait ni le polonais, ni ralleniaiid; il alla à 
Posen, puis à Cracovie, et envoya des nouvelles décourageantes. 

L’animosité entre Allemands et Polonais aboutit vile à une rupture. 
Le général prussien dispersa les camps de volontaires (12 avril); il 
s’ensuivit une petite guerre Antre les bandes polonaises. La tentative 
de la France avait moulré skw impuissance à secourir les Polonais et la 
difficulté d’une alliance avec la Prusse. 
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L’intervention semblait plus facile en Italie. La France pouvait y 
agir directement. La monarchie autrichienne, principal obstacle à 
l’unité nationale, était discréditée par la chute de Metternich. Les mou- 
vements nationaux, Magyars, Tchèques, Polonais, Italiens, menaçaient 
de disloquer l’Empire. L’agent français (Gabriac) annonçait « un pas 
décisif vers la forme fédérative de la monarchie » ou meme <( la dissolu- 
tion de l’État autrichien ». L’équilibre établi en 1815 semblait rompu. 

Les Italiens entreprirent d’expulser les Autrichiens, et le Gouver- 
nement provisoire résolut de les soutenir. II envoya à Turin Bixio, qui 
avait un frère dans l’armée sarde, offrir au roi de Sardaigne l’aide 
diplomatique et militaire de la France. Il üt venir les officiers supérieurs 
du Comité de défense pour les consulter sur les préparatifs mili- 
taires (29 mars). Lamartine demandait une armée sur les Alpes, une 
armée de 129 000 hommes pour couvrir la frontière de Lille à Bâle, un 
corps sur les Pyrénées, en tout 2(K)000 hommes. Les officiers répon- 
dirent qu’on ne pouvait pas les nmnir sans délai. Lamartim* ])roposa 
de faire revenir une partie de l’armée d’A<igérie; Lamoricière objecta 
que Cavaignac, gouverneur d’Algérie, la déclarait nécessaire pour la 
défense. Le gouv(‘rnement décida de rapjieler les contingents d(‘ 1842 â 
1844 pour remplacer en Afrique 27 000 hommes à ramener en France, 
et de U jirovoquer des enrôlements volontaires » pour deux ans. 11 (it 
réunir sur la frontière de Savoie une « armée des Aljw's », vA se pré- 
para â envoyer Tescadre de Toulon devant Gènes. 

Les Italiens, se croyant assez forts pour opérer seuls, l'epous- 
saient l’aide de la France, qui ne leur semblait pas désintfnessée. Le roi 
Charles-Albert, dans une proclamation célèbre, traduisit ce sentiment 
par la phrase qui allait devenir la devise de la ])olitiqu<‘ italienne : 
« Italia farà dase » (L’Italie fera elle-même). Bixio fit savoir que le gou- 
vernement sarde ne voulait pas d’une flotte française devant Gènes, de 
peur d’une insurrection républicaine (29 mars), et avait u plus de frayeur 
de la contagion des idé(\s républicaines que d('S armées de l’Autriche » 
(31 mars). 11 demandait que l’on éloignât de la frontière les troupes 
françaises réunies dans le Var. Les Lombards comme les Piéniontais ne 
doutaient pas de la victoire ; Bixio signalait « à Milan comme à Turin la 
plus folle conliance », le <( contraste de l’audace de l’entreprise et de 
l’insuffisance des moyens ». 

L’expédition de Chambéry accrut la défiance des Italiens. L’inter- 
vcTition française parut aux royalistes un procédé de propagande répu- 
bllcaiiK', aux républicains un prétexte à conquête. A Milan, centre 
du parti sympathique à la France, le (^ef des conspirateurs républi- 
cains, Mazzini, empêcha de fonder un journal républicain en faveur de 
l’alliance française. 
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Le gouvernement insurrectionnel de Venise, isolé par larmée 
autrichienne, remercia la République française de lui avoir promis son 
appui (28 mars) et fil une réception solennelle au consul général fran- 
çais. Le président du Conseil, l’avocat Manin ami lui déclara qu’au 
besoin il aurait rei ours à la générosité de la France et qu’il désirait voir 
quelques navires dans l’Adriatique. Il vint une seule frégate, ce fut assez 
pour attirer à Manin les reproches d’un journal patriote de Florence. 

Le Gouvernement provisoire, désireux d’employer l’armée des 
Alpes, chargea Bixio de s’informer secrètement « par voie indirecte» de 
ce que feraient les forts sardes de la Maurienne si un corps français 
entrait en Savoi(‘> (11 avril). Il répondit : 

« liUnlcrvention de la rrunce en Italie, sans que son concours soit réclamé (‘I 
au mépris des protestai inns répétées, serait regardée par tous les ])artis 
comme un acte de déloyauté.... Les forts sont armés, et les commandants 
avertis par un exemple récent se défendraient a^mc énergie.... Il y va de rinfliience 
et de riiunneur de; la Hépul)ii<|ue. “ 

Il décrivit ainsi l’élat de l’opinion italienne, 20 avril : 

« Le earaelère essentiel du mouvement qui a;jUe ritalie... c’est qu’il est et 
veul rester avant tout Italien, fdiaquc parti croit être seul eîlpable de le diriger... 
mais personne n'a l’idée de substituer la France h rAutriclie.... Si la France 
intervient avanl l’heure marquée par relïroi public, on criera dans loute l’Italie : 
La France... ne viemt i)as faire nos alTair(‘s, mais b*s sierun's. Elle avait dit... 
qu’elle n(‘ voulait pas de e.oïKiuéte, elle a menti, elle veut l’Iiéritage de FAutricbc. >* 

L'unique forciï militaire olfcrtc par hî Gouvernement provisoire à 
une nation opprimée fut donc paralysée par le refus de cette nation. 
La Réjmblique française resta isolée en Europe. Los monarchies la 
toléraient par crainte de la guerre, mais comme un intrus qui donnait 
à ses sujets un exemple dangereux. Même la reine de l’Angleterre 
libérale la vit avec déplaisir. Elle écrivait au roi des Belges (!'*•’ mars) 
qu’elle serait dans la nécessité de reconnaître u le gouvernement fran- 
çais... pour Loliligcr a maintenir la paix et à respecter les traités ». Elle 
refusa d’inviter a un bal de la cour le cliarge d’affaires français (l'*'^ mai). 
Son mari Albert craignait pour ses parents les princes d’Allemagne et 
son oncle Léopold de Ihdgique. 

Aucun gouvernement ne voulait une coopération cordiale avec la 
République française. La République n’avait ni armée ni argent et ne 
trouvait aucun allié. L’alliance contre les monarchies absolutistes rêvée 
par Lamartine resta uikî chimère. La politique extérieure du Gouverne- 
ment provisoire sc réduisit à l’inaction pacifique, imposée par son 
impuissance militaire et diplomatique. La condamnation théorique des 
traités de 1815 aboutit au maintien de ces traités; l’aide promise aux 
nations opprimées se borna à d(^s déclarations. 
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Lamartine, en remettant ses pouvoirs à TAssemblée (9 mai), dissi- 
mula < 5 jette impuissance sous un tableau magnifique de la prépondéranoe 
morale acquise par la France. 


La politi(]uc de • la paix républicaine >• et « de diplomatie armée *, en 
« soixante-douze jours », aboutissait • aux trois affranchissements... de la Hon- 
f?rie, de la Boliéme et de Tltalie »; la Pologne prussienne ébauchait la « base 
d’une nationalité polonaise •.Aucune puissance ne protestait « contre la révision 
éventuelle et légitime des traités de 1815 «. « La coalition prochaine des peuples » 
avec la France remplaçait la coalition « contre elle ». « Au lieu de marcher à la 
tête de 36 millions d’hommes, la France, en comptant dans son système d’alliés 
la Suisse, Tltalie et les peuples émancipés de PAUemagne, marche déjà à la 
tête de 88 millions de confédérés et d’amis. » 


SOS ŒVVRE Ébloui par sa coalition imaginaire, Lamartine dédaignait Toeuvre 

RÉELLE. utile mais modCvSte qu’il venait d’accomplir ; il avait sauvé la Fraîice 

d’une aventun* dangereuse, en un temps où il y avait pour elle peu à 
faire et b(‘au(x>up à empêcher. 


F. — LA POLITIQUE DE JSEUTRALITE DE EASSEM- 
BLÉE SA nos ALE 


POLITIQUE 

DE LA COSiMISSlON 

EXÉCUTIVE. 


ISTEFPELLATION 
El REPONSE 
DE LAMARTINE. 


DÉCISION 
AM B JG VE 
DE L'ASSEMBLÉE. 


L a Commission exécutive donna aux diplomates élr.ingers rimpres- 
sion d’une simple continuation du Gouvernenieiii provisoire. 
Bastide, ministre des Affaires étrangères, suivit la polilique de 
Lamartine. Le gouvernement resta spectateur des crises européennes, se 
réservant d’intervenir dans un cas extrême. Mais les iné(‘ont(;nls usèrent 
du droit d’interpeller a rAssembléc ])Our soulever d(îs incidents gênants. 

Le [)remier éc lata au sujet de la nation à laquelle le jieuple de Paris 
s'intéressait le j)lus ; la foule qui envahit rAssembléc le lo mai apportait 
une pétition pour la Pologne. La question vint en discussion par une 
interpellation sur les affaires de Pologne et d’Italie. Lamartine justifia 
sa politique par les dépêches des agents fraiieais à Turin et en Prusse. 
Il déborda de sympathie pour les Polonais, mais, comme on ne pou- 
vait leur envoyer une armée à travers rAllcmagnc, c’est à l’Allemagne 
qu’il fallait s'adresser. L’Assemblée, désirant témoigner sa sympathie 
sans compromettre la paix, repoussa la formule : La France 
le rétablissement de la I^ologne indépendante », et discuUi si elle vote- 
rait un ordre du jour, une proclamation, une adresse au i)euplc alle- 
mand, et si son vote serait remis à la Dicte ou au Parlement de Franc- 
lort. Dans son embarras, elle adopta l’expédient proposé par le président 
du (Comité des Affaires étrangères, Drouyn de Lhuys, diplomate de 
carrière; elle u invita la Commission exécutive à continuer de ])rendre 
])our règle de sa conduite les vœux unanimes de l’Assemblée résumés 


< 292 ; 



CHAPITRE PREMIER 


I^a Politique extérieure pendant la crise de iSiS, 

dans ces mots : pacte fraternel avec TAllemagne, reconstitution de la 
Pologne indépendante et libre, affranchissement de Tltalie » (24 mai). 

Cette manifestation consacra la neutralité de la France en Pologne ; 
la Prusse mit fin à la « réorganisation nationale » en rétablissant en 
Posnanie Tancicn régime. 

Le « pacte fraternel avec l’Allemagne « eut le même sort. Déjà, à 
l’assemblée préparatoire tenue par des parlementaires allemands, le 
Comité international avait réclamé (12 avril) que l’Allemagne, si elle 
lâchait la Lombardie et la Posnanie au nom du droit national, reçût en 
compensation l’Alsace et la Lorraine. L’Assemblée de Francfort, formée 
des députés de tous les pays allemands, ne témoigna de sympathie ni 
aux Polonais ni aux Italiens; elle ne se passionna que pour les Alle- 
mands des Duchés révoltés contrô le roi do Danemark. 

Sur la question d’Italie la Commission exécutive se divisa : Lamar- 
tine désirait secourir les Italiens malgré eux; Ledru-Rollin voulait 
envoyer une armée, mais non pas soutenir le roi ; Arago et Marie répu- 
gnaient à intervenir avant Un appel. La Commission décida d’attendre, 
et profita de rinterpellatioii du 23 mai pour expliquer sa politique. 
Lamartine lut à l’Assemblée les lettres des agents français qui prou- 
vaient que les Italiens avaient repoussé l'aide de la France, mais l'Italie 
la trouverait jirête si elle poussait un « cri de détresse ». 

Le roi de Sardaigne avait annexé sur leur demande la Lombardie et 
Venise et repris l’ancien draiieau tricolore national. Son armée, grossie 
de volontaires de toute l’Italie, marcha contre l'armée autrichienne 
concentrée dans le quadrilatère entre la Lombardie et la Vénétie. Pal- 
merston, craignant un mouvement révolutionnaire, conseilla à l’Au- 
triche d’arrêter la guerre par des sacrifices; il voulait créer un royaume 
de Haiile-Itali(^ et une Confédération des États italiens. Le gouverne- 
ment autrichien, embarrassé par des agitations dans tout l’Empire, 
accepta (par un mémorandum du 24 mai) de céder la Lombardie au roi 
de Sardaigne et de faire de la Vénétie un État autonome. 

Cavaignac, devenu chef du gouvernement, continua la j)olitique de 
neutralité. Bastide, resté aux Affaires étrangères, déclara à l’Assemblée : 

« Nous ne nous engagerons pas dans une guerre où nous aurions toute 
l’Europe contre nous et pas un auxiliaire. » 

La réaction commençait en Europe, Les gouvernements, employant 
l’armée hostile aux révolutionnaires, écrasaient un à un les mouvements 
nationaux et libéraux. En Italie l’armée autrichienne attaqua l’armée 
sarde et la rejeta en Lombardie. Les Italiens, menacés d’une invasion, 
se résignèrent à appeler la France. L’agent officiel du roi de Sardaigne 
et l’envoyé officieux de l’ancien gouvernement provisoire de Lombardie 
arrivèrent à Paris, mais avec des instructions différentes : la Lombardie 


NEUTRALITÉ 
EN POLOGNE. 


ATTITUDE 
DE L'ASSEMBLÉE 
D'ALLEMAGNE. 


POLITIQUE DU 
GOUVERNEMENT 
EN ITALIE. 


CONCESSIONS 
DE L'AUTRICHE. 


POLITIQUE 
DE CAVAIGNAC. 


OFFENSIVE 
DE L'AUTRICHE, 


DEMANDE 
DE SECOURS 
DES ITALIENS 


< 293 ) 



LIVRE T 


ha Politique extérieure et la Politique coloniale. 

demandait un secours immédiat; le roi posait dos conditions, pas de 
propagande rc])ul)Iicaine, pas de cession de territoire. Cavaignac reçut 
à la fois les deux envoyés (3 août) et demanda qui la France devait aider, 
du Piémont ou de la Lombardie. Le Piémontais ne réclamait qu’une 
« déclaration en faveur de Tltalie » et le renforcement de Farmée des 
Alpes; rarmée sarde était assez forte pour résister. « Et vous, dit Gavai- 
gnac au Lombard, croyez-vous qu on puisse laisser passer trois mois? » 
MÈDiATios L’hésitation des Piémontais permit à Cavaignac d’éviter une opé- 

FUASCo-ASGLAisE ration militaire. Il proposa à l’ambassadeur anglais une action diplo- 
EN ITALIE. matique; tous deux décidèrent (4 août) une médiation en commun. 

L’armée autrichienne reprit Milan, l’armée sarde se replia en Piémont. 
Par l'accord du 10 août la France et l’Angleterre, sans s’engager è une 
intervention armée, proposèrent la paix aux conditions du mémorandum 
autrichien du 24 mai. Le roi de Sardaigne accepta. Des membres de 
l’Assemblée réclamèrent une action armée de la France; Cavaignac 
répondit qu’il fallait « plus de courage pour plaider en faveur de la 
paix » que pour faire la guerre (22 août). Un armistice fut conclu, une 
conférence devait signer la paix à Londres. Mais le gouvernement autri- 
chien, délivré de ses craintes et regrettant ses concessions, traîna en 
longueur; la conférence ne fut pas réunie. 

DASSLES DUCHÉS. Le gou vememcnt français suivit la meme politique de médiation 
en commun dans la guerre des Duchés, mais avec un rôle s(‘.coiidaire. 
L’Angleterre et la France donnèrent leur <( concours » au tsar, pour 
imposer au roi de Prusse l’armistice de Malmœ (20 août); la Prusse 
évacua les duchés, où fut établi un gouvernement provisoire danois. 
invitation La Révolution contre le pape à Rome venait de causer un nouvel 

AU PAPE. embarras à la France. Pie IX, en nommant ministre h; jurisconsulte 

Rossi pour gagner les libéraux, avait irrité les clubs républicains de 
Rome. Rossi fut assassiné (15 novembre) et la foule fêta son meurtrier. 
Cavaignac, pour satisfaire les catholiques français, offrit au pape un 
asile en France et ordonna à la flotte de Toulon de se tenir prête 
(30 nov.); la majorité approuva les mesures de précaution prises par 
le gouvernement pour assurer la liberté du Saint-Père... ». Mais Pie IX 
se réfugia à Gaëte sous la protection du roi absolutiste de Naples, et, 
a l’envoyé français, de Gorcelles, qui l’engageait à venir en France, 
répondit évasivement. 

En aucun pays les sympathies des républicains français pour les 
nations mécontentes n’avaient abouti à un effet pratique. La crise de 1848 
laissait la France impuissante et isolée. 
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I. l’kXPÉDITICJN I)K ROME. — II. LA NEUTRALITÉ UE LA FRANCE DANS LA 
RÉACTION DE l’eUROPE CENTRALE. — III. LES ESSAIS u’iNTERVENTION FRANÇAISE EN 
ORIENT. — IV. LA RECONNAISSANCE DU COUP d’ÉTAT ET DE l’eMPIRE. 


/. — L^EXPÉDITION DK ROME 

L OUIS-NAPOLEON entendait diriger lui-meme la politique etran- politique de 
gère, 11 gardait de la sympathie pour TAngleterrc où il avait vécu louis-napoléon. 
depuis son évasion; il s'intéressait a la délivrance de Tltalie où il avait 
pris part à rinsurrection libérale de 1831. A des amis italiens venus 
pour le féliciter de son élection, il répondit qu'il « ferait quelque chose 
pour l’Italie » des qu’il pourrait. Il détestait les traités de 1815 conclus 
contre la famille Bonaparte, il approuvait les révolutions nationales. 

Mais son ministère, formé d’orléanistes, suivait en politique*, étrangère 
une tradition opposée à ses sentiments. Le ministre des Affaires étran- opposée a celle 
gères Drouyn de Lhuys restait partisan du morcellement de l’Italie et ministres. 

de l’Allemagne, et favorable à l’Autriche conservatrice. 

Le roi de Sardaigne Charles-Albert, obligé par les jiatriotes italiens mission d'aresb. 
à rentrer en guerre contre l’Autriche, envoya le comte Aresc, ami per- 
sonnel de Louis-Napoléon, lui demander l’aide de la France. Napoléon 


1. Sources. llübner, Ein Jahr meines Lebens, 1848 - 49 , 1891 (politique autrichienne en 
Italie). — Nassau-Senior, Conversations wilh Thiers.., t. I (tlonne la version de Tliicrs). — 
Falloux, Mémoires d'un royaliste, 1 . 1 . — O. Barrot, Mémoires. — Tocqueville, Souvenirs. Persi- 
gny, Mémoires. De (ilorcelles, Souvenirs (donnent des détails sur des motifs personnels). — 
B. dTIarcourt, Les quatre ministères de D. ouyn de Lhuys, 1882 (documents du ministère de» 
Affaires étrangères sur l’ilalie). Victoria, Correspondance. Malmcsbury, Memoirs of an ex- 
minis ter. ^ 

Ouvrages. — Em. Ollivier, L'Empire libéral. ~ E. Bourgeois et Clermont, Home et Napo- 
léon J II, 1907 (sur l’intervention à Rome). — Sybel, Die Begründung des deulschen Reichs 
t. I, 1889. 
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ET LA SARDAIGNE. 


RÉPUBI IQUE 
ROM AISE. 


répondit que la carte de l’Europe n’avait pas le sens commun, mais 
que, s’il proposait de la changer, il n’aurait que sa voix. 

La guerre contre l'Autriche se termina en une semaine par la 
défaite des Sardes à Novare, l'armée autrichienne menaça le Piémont 
(mars 1849). Le gouvernement français ne se souciait pas de demander 
a l’Assemblée des crédits pour mobiliser; Thiers décida l’envoyé 
extraordinaire de FAutriche à Paris, Hübner, à régler l’affaire par 
voie diplomatique. L'Autriche fit la paix à Milan en n’exigeant qu’une 
indemnité de 75 millions. 

A Rome la crise était devenue aiguë. Pie IX ayant refusé de ren- 
trer, les républicains irrités avaient proclamé la république romaine 
(février 18 i9) et donné le gouvernement à un triumvirat. Louis-Napoléon 
et ses ministres s’accordaient à rétablir le pouvoir du pape, de façon à 
satisfaire le })arti conservateur, maintenir en Italie le prestige de la 
France, enlever h l’Autriche le rôle de protectrice du Saint-Siège; mais, 


DEMANDE 


n’osant j)as avouer à la majorité républicaine leur projet de détruire 
une ré])ul)lique, ils profitèrent du danger couru par le Piémont et 
demandèrent un crédit pour envoyer un corps expéditionnaire dans la 
Méditerranée, sans préciser le but. O. Barrot s’expliqua devant la 
commission, en phrases vagues; mais Thiers déclara que la seule solu- 
tion était de restaurer le pape, ce qui permettrait de l’obliger à faire 
des réformes. Le rapporteur J. Favre conclut à voter le crédit en ajou- 
DE CRÉDITS poi'R tant que « la pensée du gouvernement » n’était pas d’aider à renverser 
- E EXPEDITION, République romaine. Le gouvernement dès lors mena de front deux 
politiques opposées : il chargeait en secret ses agents de resfaurer le 
pouvoir du pape; il déclarait à l’Assemblée n’inte,rvenir que pour le 
réconcilier avec ses sujets. 

Pour calmer l’opinion, le ministère tenta d’obtenir de Pie IX la 
promesse de réformer le régime. Les deux représentants de la France 
a Naples et à Rome, tous deux établis à Gaëtc auprès de Pie IX, lui 
demandèrent, une fois que les troupes françaises l’auraient ramené à 
Rome, de publier une déclaration conciliante. Mais Pie IX exigeait 
d’être « restauré sans conditions », avec le pouvoir absolu. 

Le ministère, mal renseigné, crut qu’il suffirait à une troupe 
française de se montrer pour entrer dans Rome sans combat. Il donna 
au général Oudinot, chef de rexpédition, deux instructions contra- 
dictoires correspondant à ses deux politiques opposées. L’une, discutée 
eu Conseil, lui ordonnait d’attendre à Givita-Vccchia. L’autre, rédigée 
aux Affaires étrangères, lui donnait pour but « le rétablissement d’un 
ordre de choses régulier... ». 


PIE IX REFUSE 
DE PROMETTRE 
DES RÉFORMES. 


iNSTRucrroNs 

A Oi DINüT. 


* Vous 
nom d’un 


ne devrez pas vous arrêter à la résistance qu^on vous opposera au 
gouvernement que personne en Europe n’a reconnu et qui ne se 
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maintient à Rome que contre le vœu de Timmense majorité des populations. 
Voire marche sur Rome à la tête de vos troupes faciliterait sans doute le 
dénouement de la crise... en donnant coura:?e aux honnêtes gens. Vous Jugerez 
si les circonstances sont telles que vous puissiez vous y rendre avec la 
certitude, non seulement de n’y pas rencontrer de résistance sérieuse, mais d’y 
être assez bien accueillis pour qu’il soit évident qu en y entrant vous répondez 
à un appel de la population. » 

Ainsi partit la jireniière — et Tunique — expédition envoyée par 
la seconde République iiDur soutenii un sciivcrain contre un peuple. 

Tous les États (\atlioliques se préparaient à concourir à la restau- 
ration du pape : Tarméc de Naples arrivait par le sud, Tarméi* autri- 
chienne venue du nord entrait dans les États de TÉglise, TEspagne 
offrait ses troupes. Cette émulation mit le gouvernement français dans 
Taltcrnative, ou d’abandoiin(‘r à ses concurnuils le bénéfice de la restau- 
ration, ou de prendre Tavance pour la faire lui-méine. 

Le corps d’année français débarqua à Givita-Vecchia sans résis- 
tance (25 avril). Le général Oudinot, partisan de la jiolitique catho- 
lique, encouragé par les iTgents diplomatiques français, marcha sur 
Rome. Les républicains mirent la ville en défense. Le corps expédi- 
tionnaire, rcj)oussé devant les j>ortes, après cinq heures de canonnade 
(30 avril), se n'jilia sur Givita-Vecchia, ayant perdu 80 morts et laissant 
250 prisonniers que les Romains relâchèrent. Oudinot télégraphia pour 
demander des renforts et des pièces de siège. Le gouvernement décida 
à la fois d’embarquer des renforts pour le siège de Rome et, par défé- 
rence pour TAsseinblée, d’envoyer en mission extraordinaire un consul 
en congé, F. d(^ Lesseps, négocier avec les Romains. On ne lui donna 
pas d’instructions écrites. Louis-Napoléon lui remit une lettre pour 
Oudinot, lui recommandant de rappeler aux Romains que lui-même 
avait été insurgé contre le pape en 1831, et « d’évilei' à tout prix de 
laisser confondre avec la nôtre l’action des Autrichiens et des Napoli- 
tains ». Le ministre recommanda à Lesseps de « s’abstenir de tout ce 
qui pourrait faire croire aux autorités romaines que la fVance les consi- 
dère comme un gouvernement régulier », et « d’éviter toute stipulation 
propre à éveiller la susceptibilité » du pape. Gette mission n’avait 
d’autre but que de gagner du temps jusqu’au départ prochain de la 
Gonstituante. Mais Lesseps la prit au sérieux, il négocia avec Mazzini 
et l’Assemblée romaine pour conclure la paix en formant un gouverne- 
ment provisoire chargé d’accueillir Tarmée française et de préparer un 
régime définitif. En attendant, il décida Oudinot à s’abstenir d’hostilités. 


1. Lesseps, Ha Mission à Rome, 1849. Riisconi, La Republica romanadel fS 49 ’‘f 850 (l auleur 
était ministre djts Affaires étrangères de la République romaine.) — Vaillant, Siège de 
Rome, i85i. 
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ÂvL moment où Lesseps parvenait à conclure un traité avec les 
Romains (31 niai), il fut rappelé en France, blâmé par le ministre et 
déféré au Cons(‘il d’État. La Législative, qui venait de so réunir, s’en- 
tendait avec le Président pour restaurer ouvertement le pape; le minis- 
tère remanié, avec Tocqueville aux Affaires étrangères, n’avait plus à 
ménager la réiuihlique romaine : il ordonna d’attaquer. 

La guerre ouverte commença. Oudinot disposait de plus de 
20000 hommes et d’un matériel de siège. L’armée attaqua le Janicule et 
occupa les villas et les jardins au sud (3 juin), mais il fallut un siège 
en règle de la ville. L’opération, dirigée par un général d’artillerie. 
Vaillant, consista à bombarder le faubourg du Trastévère et à ouvrir 
des brèches dans le rempart (13-30 juin). Après de violents combats, 
Garibaldi déclara la résistance sans espoir et sortit de la ville avec ses 
volontaires (P" juillet). L’armée française entra dans Rome. 

Le gouvernement français, ayant restauré le pape, tenta d’obtenir 
de lui un régime libéral. Ses sujets se plaignaient des administrateurs 
ecclésiastiques, indifférents à la prospérité^ matérielle, impuissants â 
empêcher le brigandage et à tenir en bon état les rouies et les rues. 
« Les populations, écrivait l’ambassadeur français, d’Harcourt, catho- 
lique fervent, veulent bien Pie IX, mais elles ne veulent pas du gouver- 
nement des prêtres et des cardinaux. » 

J^ic IX, resté à Gaëte, envoya à Rome une commission de trois 
cardinaux, à qui Oudinot remit le pouvoir. Ils rétablirent l’aneien 
régime et firent emprisonner et condamner les républicains. Aux diplo- 
mates des États catlioliqucs, réunis h Gaëte, le secrétaire d'Etat Anto- 
nelli fit savoir que le pape n'accordait qu’une Consu/ià, corps purement 
consultatif, dont il nommerait les membres sur une liste dressée par 
les notables provinciaux. A l’agent français qui proposait un jjouvoir 
délibératif en matière de finances, il répondit que ce serait créer un 
régime représentatif, inconciliable avec l’indépendance du pape. Les 
agents des trois autres Etats catholiques lui donnèrent raison. 

Le gouvernement français rijiosta (19 août) par une note pres- 
sante. La France, ayant été appelée par le Saint-Siège à son aide, avait 
le droit de lui conseiller respectueusement un minimum indispensable 
de. réformes, admettre les laïques aux fonctions publiques et donner â 
la Consultà un pouvoir financier. Louis-Napoléon exprima son mécon- 
tentement dans une lettre personnelle â son aide de camp, le colonel 
E. Ney. membre du corps d’oeçupation (18 août) : 


« La UrpuLliquft française n’a point envoyé une armée à Rome pour y étoulTer 
la UbiM’té italienne.... On voudrait donner comme bases àvla rentrée du pape 
la proseripiion et la tyrannie. Dites de ma part au général Rostolan » (succes- 
seur d Oudinot) « qu’il ne doit pas permettre qu’à l’ombre du drapeau tricolore 
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SC commette aucun acte qui puisse dénaturer le caractère de notre intervention. 
Je résume ainsi le rétablissement du pouvoir temporel du pape : amnistie 
générale, sécularisation de ^administration. Code Napoléon et gouvernement 
libéral. » 

Le général refusa de publier cette lettre, qui, ne portant pas le 
contre-seing d’un ministre, n’était pas un acte officiel. Mais Ncy la fit 
paraître dans un journal de Toscane et le Moniteur la reproduisit. 

Pic IX, soutenu par les trois gouverneiiients absolus, n’accorda 
(12 sept.) que des promesses vagues de réforme et une amnistie d’oii 
il excepta tous les députés et les fonctionnaires de la république 
(283 individus). Rentré à Rome en avril 1850, il y régna en souverain 
absolu; une garnison française resta à Rome pour le protéger. L’inter- 
vention française n’avait pas réussi à restaurer un régime stable et 
laissait à la France la charge d’une occupation militaire permanente. 


II. — LA NEUTRALITÉ DK LA FRANCE DANS LA 
RÉACTION DE L’EURCM^E CENJ'RALE i 

L a France assistait impuissante à la réactl^m absolutiste contre les 
mouvements nationaux et libéraux de 1848. 

Le gouvernement autrichien, ayant dès 1848 réprimé par la force 
les agitations nationales, mit lin au mouvement liberal de l’Autriche en 
dissolvant rAssernblée constituante; en Hongrie, avec l’aide de l’armée 
russe, il écrasa l’insurrection dirigée jKir Kossuth (1849). 

Le roi de Prusse fit expulser par son armée l’Assemblée consti- 
tuante prussienne (1848), et octroya à ses sujets d’abord une constitu- 
tion libérale, puis la constitution de janvier 1850, qui ne laissait à 
l’Assemblée aucun pouvoir. En Allemagne il envoya ses armées écraser 
les insurrections républicaines du grand-duché de Bade et du royaume 
de Saxe (1849). 11 essaya de faire lui-mème l’unité de l’Allemagne en 
concluant une Union avec les princes (1850). Mais son projet fut com- 
battu par le gouvernement autrichien, et par les princes allemands, peu 
désireux d’élever au-dessus d’eux un de leurs pairs. 

Louis-Napoléon, espérant tirer jiarti de ce (‘onflit, envoya à Berlin 
en mission confidentielle son ami de Persigny offrir son aide à la 
Prusse. Persigny, dépassant ses instructions, révéla les espoirs secrets 
de son maître; il fit prévoir la restauration de l’Empire en France et la 
guerre contre l’Autriche pour l’unité de l’Italie (janvier 1850). Le bruit 
courut qu’il venait demander peur la France quelque pays allemand, et 
le Président parla ^n juin 1850) à l’ambassadeur prussien d’acquisi- 

1 . J. Rothan, La mission de M, de Persigny à Berlin en 1850 (Revue des Deux Mondes, 
t. XGIll). P. Matter, La mission Persigny à Berlin (Revue d’histoire diplomatique, t. XII). 
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lions sur la rive gauche du Rhin. Le roi Frédéric-Guillaume, hostile 
aux Bonaparte, méprisa ces offres. Persigny irrité se plaignit qu’on 
dénaturât ses intentions, et menaça de la guerre. La cour de Prusse fit 
savoir à F^aris qu’il compromettait les relations entre les deux États. 
Le gouvernement le rappela et envoya h Francfort un agent légitimiste 
ami de rAutriehe. A Berlin, le comte de Chambord, de jiassage, fut 
reçu avec I('s honneurs royaux et loge dans le château de Potsdam 
(août 1850). Ce fut la réponse du roi de Prusse. 

L’Autriche, appuyée sur le tsar de Russie, menaça de la guerre 
le roi de Prusse, et le força à renoncer à son projet d’Union 
(décembre 1850). La Confédération fut restaurée comme avant 1818. 

En Slesvlg-FIolsteln, le roi de Danemark avait refusé un gouver- 
nement commun aux deux duchés et annexé le Slesvig au Danemark ; 
le tsar, (raccord avec l’Angleterre, imposa à la Prusse rentrée en guerre 
la paix de Berlin (juillet 1850). Le roi de Danemark en profita pour 
écraser l’insurrection dans les duchés allemands. La France n’intervint 
que pour sigm;r avec la Russie et l’Angleterre le protocole de Londres 
(2 août 1850), (|ui exprimait le « désir unanime des puissam'.es )> de 
maintenir l’intégrité « des possessions réunies sous la couronne du 
Danemark ». Le roi n’ayant pas de descendant, le Ilanernark détail 
passer à son héritier par les femmes; pour empccher les Duclms, 
soumis â la régie de la succession masculine, d’être séparés du royaume, 
le protocole du 8 mai 1852, signé par les cinq grandes Puissances, fixa 
« la succession complète » dans la branche féminine. 

A la fin de 1850 les gouvernements monarchiques avaient achevé 
la restauration du régime antérieur â la Révolution. Mais l’agitation 
nationale et libérale avait posé toutes les questions qui allaient occuper 
la diplomatie jusqu’à la catastrophe de 1870 : question de l’unité ita- 
lienne, question romaine, question polonaise, question de l’unité alle- 
mande, question de l’indépendarice hongroise, question des Duchés. 

iri. — LES ESSAIS ir INTERVENTION FRANÇAISE 
EN ORIENT^ 

D e la crise de 1848 la France sortait isolée par son régime républi- 
cain, la Prusse humiliée par ses reculades, l’Autriche déconsi- 
dérée par l’aide demandée au tsar contre ses propres sujets. Les deux 


1 - Sur la (irèce : Ashiey, Life... of Palmer.ston, 1874. Thouvenel, La Grèce du roi Oihon, 
Vicloria, Correspondance. — Sur les Lieux Saints : Histoire diplomatique de la crise 
orientale, iH,>H (Mémoire sur la question des Lieux Saints). Thouvenel, Nicola.s et Napo- 
(lettres d'ajçenls français). Correspondence respecting the rights and privilèges 
of the latin and greek chiirches (lettres des Uf^ents anjiçlais). 
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États exempts de révolution, l’Angleterre et la Russie, prenaient le 
premier rôle en Europe. — Le chef de la politique extérieure de l’Angle- 
terre, Palmerston, pratiquait l’art de donner à son pays un air de domi- 
nation par des manifestations diplomatiques, sans t)pération militaire; il 
se posait en défenseur des régimes constitutionnels. — Le tsar Nicolas, 
ayant restauré l’autorité par son armée en Hongrie et en Valachie, la 
paix par son intervention en Allemagne et dans les Duchés, apparaissait 
comme le protecteur des monarchies légitimes. L’Angleterre et la Russie 
se partageaient la prépondérance : Palmerston exerçait son influence 
sur l’Ouest et la Méditerranée, Nicolas dominait l’Europe centrale. ^ 

Le tsar, protecteur officiel des principautés danubiennes, profitant 
de la révolution libérale de 1S48 à Bucarest contre le hospodar de 
Valachie, créature du gouvernement russe, avait envoyé une armée 
écr*^ser la révolution. Par un traité avec le sultan, souverain nominal 
(mai 1849), il fit abolir les deux assemblées de boyars et réduire à sept 
ans le pouvoir des hospodars. Son armée se retira en Bessarabie, d’où 
elle tenait à discrétion la plqjne roumaine Scaiis défense. 

Les chefs du mouvement révolutionnaire roumain, imnubres des 
familles seigneuriales, avocats ou lettrés, instixiits à la française et par- 
lant français, se réfugièrent à Paris oii ils prirent contact avec les 
républicains et les libéraux de France; Michelet se passionna pour la 
Roumanie et la fit connaître au public. Mme Cornu, sœur de lait de 
Louis-Napoléon, l’intéressa à cette nationalité latine o]>primée ; ce fut 
l’origine de scs efforts j)our la libération et Funit-é de la Roumanie. 

Le seul Etat chrétien des Balkans devenu indépendant était le 
royaume de Grèce, réduit à un territoire très jietit et très pauvre; trois 
factions s’y disputaient le gouvernenu'nl, s’appuyant chacune, sur une 
des trois puissances protectrices, la Russie, la France, l’Anglclerre. Le 
parti français ayant jiris le pouvoir, Palmerston, pour rendre le pres- 
tige au parti anglais, décida une intervention navale. 11 rassembla une 
deini-douzaine de réclamations faites au gouvernement grec jiar des 
sujets anglais ou Grecs des îles Ioniennes (dépendant alors de l’Angle- 
terre); la plus forte venait d’un Juif de Gilbraltar, don Pacifico : sa 
maison ayant été pillée dans une émeute en 1844, il réclamait près de 
800 000 francs ]>our son mobilier et ses papiers contenant, disait-il, 
des créances sur le Portugal, L’agent anglais en exigea le paiement 
sans discussion; une flotte anglaise arriva devant le Pirée. 

La Grèce demanda l’aide des deux autrès États protecteurs. La 
flotte anglaise bloqua le Pirée et captura les navires de commerce 
grecs (janvier 1850). La France offrit sa médiation : elle envoya à 
Athènes un commissaire spécial qui obligea les Anglais à discuter les 
chiffres de leurs réclamations, puis elle conclut avec l’Angleterre la 
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convention de Londres (avril 1850), qui renvoyait à un arbitrage la 
demande do Pacifico et relâchait les navires capturés. L’agent anglais^ 
laissé sans ordres, fit continuer le blocus, le gouvernement grec 
effrayé céda. Louis-Napoléon irrité rappela l’ambassadeur français de 
Londres (10 mai), le tsar menaça de l’imiter. Le gouvernement anglais 
se décida alors à appliquer la convention d’avril. 

Louis-Napoléon, ajirès avoir manifesté en faveur de la Grèce, se posa 
en protecteur des catholiques en Terre-Sainte. La France, par une capi- 
iulaiion avec le sultan (en 1740), avait fait reconnaître aux « Latins » 
scs protégés la possession des lieux de pèlerinage : à Betliléem l’église 
de la Nativité et la Crèche, à Jérusalem le Saint-Sépulcre et le tombeau 
de la Vierge. Mais, les pèlerins orthodoxes des pays grecs et russes 
venant beaucoup plus nombreux et fournissant plus d’argent, les 
moines u grec's » avaient acquis peu à peu le droit de célébrer leur 
culte sur les autels et de garder les clefs des Lieux Saints. Aidés par 
les agents dij)lomatiques russes, ils avaient obtenu des ftrrnans (ordres) 
du sultan contraires au traité de 1740; h% France n’avait pas protesté. 

Sous l’inüuencedes catholiques, le gouvernement français en 1850 
changea de i)oli tique. Le pape venait de nommer un patriarche latin à 
Jérusalem, des ordres religieux fondaient des églises latines en Turquie 
d’Asie. L’ambassadeur français à Constantinople reçut l’ordre de 
réclamer l’exécution de la capitulation de 1740. Il représenta que la 
réclamation de la France fondée sur un traité bilatéral entre deux Etats- 
primait les droits reconnus au clergé grec par un ftrman, sinïj)le décision 
de la volonté du sultan. Le gouvernement ottoman, de peur d’offenser le 
tsar, gagna du temps en prétextant des fêtes et des voyages, et finit par 
nommer une commission mixte de musulmans et de chrétiens. Le 
nouvel ambassadeur accepta un compromis : les Grecs gardèrent 
l’usage (les Lieux Saints accordé par le Orman, les Latins le droit de 
célébrer leur culte au tornbt'-au de la Vierge et les clefs des sanctuaires 
de Bethléem. La décision fut annoncée aux Latins par une lettre au 
consul français, aux Gre(vs parmi firman au [)atriarcho grec (février 1852). 
Ce fut l’occasion d’un conflit de vanité entre diplomates. Le consul 
français et le consul russe de Jérusalem s’attribuèrent tous deux la 
victoire, et tinrent à la rendre publique en exigeant la lecture solen- 
nelle de l’acte du sultan. Le commissaire turc lut le firman devant les 
Latins, afin que leur déception de n’avoir pas tout obtenu fût une satis- 
faction j)our les Grecs; puis, pour calmer les Latins, il refusa de le 
lire devant les Grecs. Le consul russe protesta, et « l’affaire des Lieux 
Saints » laissa le tsar mécontent. 
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IV, — LA RECONNAISSANCE DU COUP D'ÉTAT ET 
DE L^EMPIRE » 

I ES gouvernements monarchiques d’Europe avaient été satisfaits 
J de réiection de Louis-Napoléon, allié au parti de Tordre contre le 
parti démocratique; ils préféraient un prince, même un Bona])arte, à un 
Président républicain. Le coup d’État leur plut, comme la restauration 
de Tautorité dans le jiays le plus dangereux par son exemple. Le prince 
Schwarzenberg, j)remier ministre d’Autriche, l’approuva cordiale- 
ment, alors même que le Président prendrait Iç titre d’Emiiereur, « si 
contraire à la dignité des anciennes maisons qu’il puisse ])araître 
d’accorder un rang égal à un individu comme Louis-Napoléon. » Le 
tsar de Russie l’approuva, en faisant une réserve contre le titre d’Em])e- 
reur. Le roi de l^russe, mal disposé personnellement, n’osa j)as agir 
autrement que le tsar. Le gouvernement anglais fut partagé entre la 
satisfaction d(îvoir alfcrrnir Louis-Na])oléon, qu’il savait sympathique 
à l’Angleterre, et Tindignatmn de l’opinion publique contre la fusillade 
des boulevards. Palmerston, jxnir ])rendre Tavance dans la faveur de 
Napoléon, s’em])r(‘ssa de féliciter Tainbassadeur fran(;ais à Londres, qui 
télégraphia la nouv(dle au ministère des Ailaires ^Hrangères, d’où elle 
fut communiquée aux diplomates. L’ambassadeur anglais à Paris, Nor- 
manby, ami des orléanistes, n’ayant pas été prévenu par son ministre, 
envoya des renseignements défavorables sur le coup d’État. Victoria, 
irritée de n’axoir j)as été avertie, lit des remontrances au (di(‘J‘du ('abiiK't 
Russell, qui obligea Palmerston à do[in(ir sa démission. Et elle lit dire' à 
Norrnanby de ne ])as assister au Te Deum en Thomieur du coup d’Élat. 

Les Cours é])rouvaient peu de sympathie pour un Ronaj)art(u L(‘s 
vieilles (’ours d’Autriche, de Russie, de Pruss('. aurai(Mit préféré le roi 
légitime, dont leurs agents diplomatiques à l^aris leur annonçaient la 
restauration prochaine. Les souverains de la famille des Cobourg, Vic- 
toria et Léopold, alliés par mariage à la famille d’Orléans, conservaient 
des sympathies orléanistes. Seul, le roi de Sardaigne, cherchant un allié 
contre TAutricdie, entra en relations cordiales en envoyant à Napoléon 
son ami personnel Arese. Napoléon le reçut avec (dialeur (mars 
le logea aux Tuileries et l’invita à revenir. « Dites au roi qu’il j)eut 
compter sur mon amitié et que je serai enchanté de le voir à Paris. » 

La })erspective de TEinpire fit craindre aux voisins de la France 
un retour à la ])olitique de conquête; on parla d’un décret d’annexion 
de la Belgique. Le prince Albert invita le ministre de la Guerre a étu- 

1. Geiïckcn, Dcr SliiaLssfreich, 1870. D'ilarcourl, Les quatre ministères de Drouijn de Lhmjs, 
1882. Rothan, L’Europe et V avènement iia second Empire^ 1892. 
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(lier les mesures pour la « défense nationale ». Mais le gouvernement 
anglais décida de ne faire aucune objection au titre d’Empereur. 

Napoléon, pour rassurer l’Europe, prononça le discours de Bor- 
deaux. Il chercha à épouser une princesse. Mais il n’avait d’autres rela- 
tions de famille dans le monde des souverains que sa tante Stéphanie, 
grande-duchesse de Bade, et le roi de Wurtemberg, beau-frère de son 
oncle Jérome. On lit demander la fille du prince suédois de Vasa, puis 
une nièce de Victoria, Adélaïde de Hohenlohe; les parents firent des 
réponses évasives : Tavenir ne paraissait pas sûr. 

Le chiffre III qu’allait prendre Napoléon inquiéta les gouverne- 
ments étrangers ; comme une violation des traités de 1815 : Napoléon II 
n’ayant jamais été reconnu par l’Europe, leurs ambassadeurs à Paris 
le disciilèrc nt (‘litre eux (novembre 1852). Le Président expliqua qu’il 
n’attachait pas h ce cliilYrc le sens d’un droit héréditaire des Bonaparte, 
car son onch* ( t son père auraient dû succéder à Napoléon H et l’Empire 
était électif. Le gouvernement anglais laissa passer le chillVe, « pour 
empc^cher que la France pût s(‘, sentir offensée », mais exigea une inter- 
prétation écrite. L(‘ tsar persista à protester. 

Après le [ilébiscite, le gouvernement français demanda la n'con- 
naissanc'c (ûTic/iellc de l’Empire. Les représentants des quatre Etats 
signataires des traités de 1815 réunis h Londres décidèrent par uti 
[irotocole secret (3 décembre) de reconnaître le titre d’Empereur, mais 
seulement à titre de transformation du régime intérieur de la France, en 
[irenant acte des prome.sses j)aciiiques de Napoléon et en déclarant q ue 
les Puissances continueraient à veiller sur le maintien du sialii qiw. 

Restait à déedder si les souverains s’adresseraient à rEmjiereur élu 
a\ec la formule d’usage entre eux : Mon bon frère. Le gouvernement 
anglais, désiraiit satisfaire Na}>oléon, l’cunploya pour jiuhlier la recon- 
naissance (A déc(‘mbre). Les petits l'hats suivirent son exemple. 
L’Autriche et la Prusse tardèrent; Naf)oléon leur représenta qu’elles 
s’humiliaient à atU'Tidre la décision du tsar et elles ordonnèrent à leurs 
ambassadeurs d('. remettre leurs lettres de (‘réaiice ( janvier 1853). 

(^)uaiid Nicolas .se résigna à reconnaître l’Empire, j)Our manjuer 
la positi(ni de Na])ol('*on, il rap])ela seuh'rnent : << bon ami ». Son 
ambassad(Mjr (‘X[)li(jua (|ue, })our des raisons de politique intéri(‘aire, le 
tsar ne donnait le nom de frère (ju’aux souverains dont le droit rej)0- 
sait sur h‘, nuune principe que le sien. Drouyn de Lhuys, ministre des 
Affaires étrangères, se plut à embarrasser l’ambassadeur en se montrant 
sur])ris (jue la tradition fût re])résentée par la Russie, « le plus jeune 
Etal de l’Europe ». L’Empereur affecta de remercier le tsar pour le nom 
d(‘ U bon ami », car, dit-il, « on subit ses frères et on choisit ses amis ». 
Mais il resta reconnaissant envers les Anglais, et irrité contre Nicolas. 
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L e tsar Nicolas, de\cnu le souverain le pins it‘(Iou lé ir Europe, jii<jfea 
le temps venu d(‘ régler a son profil la question d Orient. (Voyant 
tenir dans sa dépendance rAulriclic et la Prusse, sujiposanl la Franc(‘. 
impuissante, il estima suffisant de s’ontendre avec rAnglelcrrc. Le 
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1891. D flarcourt, Les tjuafre ministères de Drouijn de Lhmjs, i88i>, Elwle diploniuliijne sur- 
la guerre de Crimée, i858. pulilicalion ollicielle russe. — Sur la {xditiqiie de l’Aulriidie, Illlbner, 
Meaf ans de sourenirs, 1904- ■ Sur la politiipie de la Prusse, Hahn, i«Virs7 Uistnarck, 1878-91 
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ANGLAIS. 


minislcre de coalition formé apres la retraite de Palmerston (doc. 1852) 
avait pour cle'f Aberdeen, à qui Nicolas, dans un voyage à Londres 
en 1844, avait déjà confié ses projets en Orient. L’empire turc était un 
« homme malade » ; il était prudent de s’entendre pour régler sa succes- 
sion. Le tsar, sac! lant Aberdeen ami de la paix, lui dévoila ses projets par 
des converscitioJis rontidenticlles avec l’ambassadeur anglais en Russie, 
Seymour (qui furt iit publiées en 1854 en réponse aux notes russ(*s). 
CONFIDENCES Lp 9 jainit'i' 1853, le tsar dit souhaiter u une amitié intime avec 

A L'AMBASSADEUR l’Angleterre ( !, comparant la Turquie à un homme gravement malade, 
proposa de se ineltrc d’accord sur les dispositions. “ Le 14 janvier, il 
demandait au gouvernement anglais, ])uis(p]e Je malade pouvait mourir 
subitement. (h‘ se préjiarer d’avance : Si nous arrivons à nous 

entendre, peu nuporte ce que h'ront hes autres. » Le grmvernemenl 
éluda l’oirre eu ré])ondant que tout arrangement en vue d(i la succes- 
sion du sultan (‘iicouragerail ses ennemis. — Le 20 février, le tsar 
se plaignit de n'avoir pas été compris : il avait voulu s'entendre avec 
r Angleterre surtout pour décider ce qui ne devrait pas être fait. L(' 21, 
il jirécisa << ce qu’il ne serait pas permis de’ faire ». Constantinojile ne 
devait ni être occujié ])ar une puissance ni servir à ctréei’ un Empire 
byzantin, La S(U'bie et la Bulgarie pouvaient devenir d(îs j^iincipaulés 
indép(uidantes sous le protectorat du tsar; l’Angleterre pourrait occu])er 
l’Egypte, et la Lrète. Le gouvernement anglais, fidèle à sa politique 
traditionnelle, résolut de maintenir intact l’empire ottoman. 

Nicolas, déçu par ce refus, se décida à opérer siiul. 11 avait reçu 
une requête des notables grecs an sujet de la querelle des Lieux Saints 
en intimidant le Sultan; il annonça brusquement l'envoi d’une mis- 
sion extraordinaire ]>our la réglei’. Le chef de la mission, le jirinco 
Mcnschikolî, amiral et aid(‘. de camp du tsar, grand srignemr d’allures 
hautaines, après une revue menaçante des navires russes de la mer 
Noire, arriva à C4onstantinoplc avec une grande escorte au milieu des 
acclamations des Gre.cs (28 février). Il elfraya le pcrsoniK^l lurc jiar des 
maiKjuemenls volontaires à réliquetti? : il alla à l’audience du sultan en 
costume de ville, passa sans s'arrêter devant la ])(*rle du ministre Fuad 
(pli l’athuidail, et déclara ne j)as vouloir traih'r avc(‘ lui; Fuad fut dis- 
gracié et renqilacé par un protégé (i(; la Russie. 

Celte diplomatie impérieuse alarma les gouvermmients européens, 
l- ainliassadeur anglais à Constantinople, StratFoid (’anning, alors en 
conge, lui nuivoyé à son jiosie. Entre dans la di])lomati(‘ très jc'.une, 

tviii^, Uisluirc lie riuiitc iliiliennc i traduit. d(' -Jt vol., jjpi (aver une Itildio- 

Map iio, l’oiir lu j>oliü(jue aiiLnchietme, 11 \'r\vA\l]\iui^, (^''slerreich IS-io-hO. 2 \o\., 

(Oi U i(_u\, U (Ml aeoi uuk Archives auLnchienii{“^j. -- lîandiertr, (iesrhichie ( 1 er orienlaliscficn, 

Erimkrivij lunl die (i>,slerrei('his<:he Polit ik, èi\. Jyio, 

* " ' Uolhan, La Prusse el son rca pendant la ijiierre de Crimée, 188S. 
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L' Alliance avec V Angleterre contre la Russie. 

il avait rexpéricnce do FOrieiit ot une grande influence sur le personnel 
ottoman, et il en voulait à Nicolas de ne Tavoir pas (en 1833) agréé 
comme ambassadeur en Russie. 

Le gouvernement IVaiiçais, laiso>ant tomber l’affaire des Lieux 
Saints, avait ra})p(dé l’anibassaJeur à Constantinople La Valette, trop 
engagé dans le conflit, et accepté la proposition anglaise de régler 
la (piestion a ]’aïnia})le avec le gouvemeunent russe; la mission de 
Mensebikofl ranini i le conflit. Les ministres furent d’avis de ne prendre 
aucune mesure dangen uscî pour la jiaix; seul Persigny conseilla de 
soutenir rAngleterre (ifl mars). L’Empereur lui donna raison; il 
ordonna d’envoyer la flotte de Toulon à Sabimine, à portée de soutenir 
les Turcs, Le gouvei ru nient anglais, évitant Tapparence d’inUnxention, 
autorisa sinijilement Canning à avertir au besoin l’escadre anglaise 
de Malte de se üniir |)rét(‘ à partir. L’ambassadeur français Walewski 
racontait à Londre s (jue rEiiipereiir avait été trompé et regrettait sa 
décision; il jiriait 1(‘ mimslre anglais de ra]>}>clt‘.r à son ambassadeur 
« la nécessité de voir souvent rEm[)er(mr et de ne pas se fier au 
ministre ». Na])ob‘on savait rindiscrétion de ses ag’cnts officiels et leui* 
(tachait ses projets; sa politicpie j)ersonn(dle sc'crète, ofiposée à sa poli- 
tique oflicielle, pnuiaitune aj)parence de duplicité. 

MenschikoiV présenta au sultan les demandes du tsar }>ar une 
série de trois notes \erbales (1(> uiars-lU avril), il commença par 
l’objet officiel d('. sa niissioi^, rafîaire des Li(‘,ux Saints; il finit par 
réclamer le droit d(‘ jirotection, non jdus seulement sur les Lieux 
Saints, mais sur tous I(‘s chrétiens orthodoxi'.s suji'ds du sultan, une 
})opulation de 10 millions (rames, ('u exigeant que ct‘ droit fut r(‘connu, 
non plus par un firman (ordonnaiic(‘) du sultan, mais par un traité avec 
la Russie. On lui oiqecla la souveraineté du sultan, (‘t le grand vizir lui 
donna rendez-vous dans sa villa sur le Bosjihon' [)Our ch(*rch(’r uni', 
conciliation. Mcnscliikoff l’accepta; mais il s(', rendit au yialais impé- 
rial, força la consigne, se ])résenta au sultan, lui monlta le danger de 
résister aux désirs du tsar et l’obligea à destituer son grand vizir. 

Les ministres ottomans, irrités de c(îs procédés impérieux, suivant 
le conseil de Canning, répondinnit [lar un nTus. MenscJiikoff déclara 
(pie le refus de garantie jiour le. culte gr<.‘.c imposait à son gouverne- 
ment « la nécessité de chercher une garanti(‘ dans son propre pouvoir » ; 
il partit le 21 mai, le 31 la Russie envoya un ultimatum. 

L’opinion en Angleterre, jusque-là pacifique, d('vint hostile à la 
Russie. Le gouvernenu3nt anglais ordonna à sa flotte de se poster à 
l’entrée des Dardanelles. Le gouvernement fram^ais lit partir son 
escadre de Salamine; mais Na])ohk)n continua à envoyer au tsar des 
dépêches conciliantes : il craignait d’tHre abandonné jiar les autres 
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La Politique vaiérieure et la Politique coloniale. 

Puissances et tle payer les frais de leur réconciliation »> avec la Russit'. 

Le tsar ru* d(>irait. pas la guerre, mais, convaincu que le ministcrc 
Aberdeeîi ne la l(‘rait pas cl jaloux de rintluence de Canning à Cons- 
tantinople, il ( ontinua sa politique d intiniidalion. Il publia un mani- 
feste d’un Ion religieux sur « rinlégrité des privilèges de l'Église ortho- 
doxe », et envoya une armée occuper les principautés danubiennes, en 
expliquant quVlie y entrait, <c non jvour faire une guerre olTensive, mais 
pour détenir une garantie materielle >> juillet). Le conflit, commencé 
par une lutte d'inlluences, aboutissait à une invasion de l’Empire ottoman. 

Ce n’étail pas encore la guerre. Après quarante ans de paix, la 
guerre cflrayail tout le monde; les di})lomatcs redoutaient la rupture 
de l'équilibre ( uropéen. les finaiicicus la baisse des valeurs, les com- 
merçants l ariél des alîaircs. Nicolas ue menaçait de la guerre que 
parce qu'il se croyait siir de l'éviter, et son chancelier Nesselrode était 
I>acifique. Le ])ersoniiel anglais se partageait, pris entre deux dogmes 
contradictoires, rintégrité de rem])ire ottoman nécessaire à la sécurité 
de rempire de riiide. l'accord entre les alliés d(‘. 1814 nécessaire à 
l'équilibre euiopéerj. J^a reine et le ])rince Albert, le premier ministre 
Aberdeen, le r(ij)résenlant du libre-échange Gladstone travaillaient à 
maintenir la paix. Seuls ])oussaiciit à la guerre F^alrnerston, r(‘devenu 
ministre des Alfaijcs étrangères, qui craignait de laisser les detjoits 
au pouvoir des Russes, et Stratford Camiing, adversaire du tsar. Leur 
foiK'lion leur donnait le pouvoir de diriger la politique^ anglaise en 
Orient, ils s'en servirent pour rendre la ruj)ture inévitable. 

En France, ministres et ambassadeurs fun nt unaf)iij)es ( onh(‘ la 
guerre. Seul Najvoléon la voulut, non j>our sauver 1 empire turc auquel 
il ue s’est jamais intéressé, mais pour rompre renlente des a!li{‘s de 1814 
et prendre un rôle actif dans le concert euro()éen. Il semble que sa 
tactique ail été de dissimuler son désir, do jæui dc reformer la coalition 
de l'Europe contre la France comme en 1840; il amena le gouver- 
nement anglais à des actes qui peu à ])eu le conduisirent à la guerre, 
en lui laissant toujours le premier rôle. Ce j(‘u lrom))a ses alliés anglais 
et ses adversaiies républicains qui le crurent inca])ablc d’oser faire la 
guerre au tsar. Victor Hugo lui reprocha sa « reculade ». 


II.— LA RUPTURE AVEC LA RUSSIE ET EALLIANCE 
E RA y C O -A NGL A IS E 

I ARMÉE l usse, entrée en Moldavie, arriva sans résistance jusqu'au 
J Danube. Le gouvernement turc, sur le conseil de Stratford Can- 
ning, s(‘ borna à protester. Le tsar, espérant éviter la guerre, lit 
demander la médiation de l'Autriche i)ar son ambassadeur, Meyendorf, 
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bcau-frèrc du comte de Buol, premier ministre autrichien. Les ambas- 
sadeurs des quatre grandes Puissani'cs, reunis chez Buol en Confé- 
rence, cherchèrent une solution en prenant [lour base la note de 
Menschikolî au sultan, et, acceptant le projet envoyé par Napoléon, 
rédigèrent la « Note de Vienne » (!27 juillet). Elle demandait au sultan 
une déclaration destinée à « consacrer sa bienveillance pour ses sujets 
chrétiens ». 

Les ambassadeurs à Constantinople, chargés de remettre la note, 
se heurtèrent à une résistance im])révue. (ju’ils attribuèrent à leur 
collègue anglais. Stratiord Canning, comme doye^i du corps diploma- 
tique, présenta la note officiellement, jmis engagea personncllerneiil 
les ministres turcs à ] imposer d’ajouter dans la déclaration sur le pro- 
tectorat de la religion clirétieniK' les mots << jiar la Sublime Porte », ce 
qui excluait toute protection étrangère sur les chrétiens de l'empire : 
c’était un échec pour la Russie. Les gouvernements acceptèrent; le 
tsar refusa et réclama un droit d’intervention en faveur des chrétiens. 

L'Angleterre et la Fra?ice, pour donner courage aux Turcs, envoyè- 
rent leurs flottes devant Constantinople. La Russie protesta au nom du 
traité de 1841 qui interdisait de franchir les Dardanelles; rAnglelerre ^ 
répondit que l’occupation des principautés dégageait la Turquie. Aber- 
deen croyait encore suivre une politique défensive; l(‘s flottes devaient 
rester stationnaires, à moins d’une attaque des Russes, qu’il jugeait 
très peu jirobahle ». Mais Napoléon jiroposa et obtint que les deux 
flottes fussent autorisées à entrer dans la mer Noire avec ordre de 
reshrr sur la défensi\(‘. Le priiu-e Albert se rassurait en disant : « La 
France est prête à (aire tout c(‘ que nous voudrons, guerre ou jiaix » 
(10 octobre). C’était une démonstration d’une jiortée décisive: raccord 
entre les quatre Puissances ])oarle maintien de la jiaix par une pression 
morale sur le tsar faisait place à une entente agressive de d(‘u\ hâtais 
contre la Russie. Le conciu't ('uroj)éen était rompu. 

Le gouYcriKiment turc, ayant eu le temps de préparei* son armée, 
réunit un Divan (assemblée) de 172 hauts fonctionnaires, qui décida de 
fixer un délai à la Russie pour retirer ses troupes des princifiautés 
danubiennes. Le délai expiré, l’armée turque traversa le Danube et „ 
attaqua les Russes; la Porte déclara la guerre (4 novendue). 

Ce lut d’abord une guerre locale dans un pays chrétien faiblement 
l’attaché à l’empire turc. Les gouvernements, espérant encore l’arrêter, 
ordonnèrent à leurs représentants en Autriclic de s’entendre. La Confé- 
rence de Vienne signa un protocole de médiation (15 déc.) et décida 
d’engager le sultan à traiter. Mais le gouvernement turc, voulant 
atteindre la Russie, envoya des navires sur la mer Noire porter des 
armes aux montagnards musulmans du Caucase en guerre avec les 
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Russes. La flollc turque, jirise par uue Icmpête, se réfug’ia dans le port 
de Sinopc, la lloUo russe vint attaquer et la détruisit (80 novciiibrc). 
Le (f massacre d<' Sinojie », en exaspérant l’opinion an<j;'laisc, rendit 
vaines les pré(‘auli(^ns prises par Aberd('en. Les gouvernements an filais 
ei français ordonnèrent à leurs flottes d'entrer dans la mer Noire et de 
renvoyer à Sébastopol tout navire de guerre russe qu’elles rencon- 
treraient. Les ilottes arrivèrent, le 4 janvier 1854, sur cette mer que le 
tsar regardait comme son domaine. Nicolas retira ses représentants, 
les ambassadeurs anglais et français quittèrent la Russie. Napoléon 
envoya à Nicolas une lettre personnelle (29 janvier); la réponse fut 
une rupture ; La Russi(‘ se montrera en 1884 ce qu’elle a été en 1812. » 

La guern' fut retardée par les négociations avec les neutr(‘s. La 
France et l'Angb'lerre demandèrent aux jniissances allemandes ('e 
qu’elles feraient en cas de guerre. L'Autriche se borna à sommer L* tsar 
d’évacuer les [uâneipautés danubiennes. En Prusse, le parti militaire et 
national et le princ(‘ (iuillaumc (le futur emj)ereur) poussaient à la 
guerre contre le tsar. Mais le roi s'indigna^ de l’allianci? d(‘ ses amis 
jirotestants d’Angleterre avec un musulman et un Napoléon, (pi’ il 
appelait U l'inccsle avec, le paganisme et la Révolution », et il se déclara 
neutre. 

L’Angleterre et la France <uivoyèrenl à la Russie (27 févrad /) un 
ultimatum, dont le tsar refusa de prendre coimaissaïua'. - Le 12 mars, 
pai- un (rait(', elles pnuninmt au sultan un<‘ armée. — Le 27, (dles décla- 
rèrent la guerre à la Russie. — Le 10 avril, elb's conclurent entr(‘ elles 
à Paris un traité d’alliance, et s’engagèrent à « ne laadî^nvlier aucun 
avantage particulier ». 

Napoléon avait réussi à rompre le eoiua’rl fomn; coutn' la Fraru'e 
en 1814. Il n'avouait en jiubîic qu’une politi(}U(î défensive'. 11 disait à 
l’ouverture des Chambres (2 mars) qu’il faisait la guerre ])Our défendre 
le .sultan, mairiteuir riidlueiicei française en Médidrranée, protéger 
l’Allemagne contre un voisin trop puissant; l’Euiv)pe voyait « le danger 
dont le colosse du Nord menaçait sa civilisation ». Dans l’intimité il 
laissait entrevoir sa jiolitique î>ersomielle de remaniements de terri- 
toires. Au duc (le Saxe-(a)bourg, le pn'iuier souverain qui eût daigné 
venir le voir à Paris, il parla d’agrandir la Prusse en Allemagne et 
l’Autriche sur le Danube (c’est ainsi que le duc rapporta ses propos). 
Lu article d’un journal officieux, « La révision de la carte d’Eurojie », 
i)roposait de délivrer la Pologne, et de donner la Roumanie à rAutricIie, 
qui céderait la Lombardie à la Sardaigne. 
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III. — LA GUERRE DANS L'EMPIRE OTTOMAN ^ 


L es Allies commonrercnt par embanpier dos troupes pour défendre conseil 

Constantinople. Ce fut jiour Napoléon l’occasion d’un succès aux tuilfries. 
personnel. La reine Vi('toria lui fil << rininiense faveur » de lui envoyer 
son cousin, le duc de Cambridge. Le duc et le ^'•énéral en chef de foxpé- 
dition anglaise, lord Uaglan, tinrent conseil aux Tuileries avec Napo- 
léon, son cousin, el Saint-Arnaud, comma uiaiit en chef de l’expédition. 

Les troupes débarquées (avril et mai) aux Dardanelles et canton- vabmèe p^obient. 
nées il Gallipoli el à Scutari (25 000 Anglais, 30000 Français) formè- 
rent Varmée d^Oricnl. Les chefs craignaient une explosion de la vieille 


haine nationale, mais le sentiment national eu» moins de force que fému- 
lalion militaire : les soldats se traitèrent en cama^'ades, et s’enir’aidèrent. 

Les armées des trois Etats alliés axaient chacune son commande- 
ment indépendant. Le commandant de rannée française, Saint-Arnaud, 
mortellement atteint d’une angine de poitrine, avait pour aide de 
camp le général Trochu, mis auprès de lui par le ministère pour le 
modérer. Le chef de l’armée anglaise, lord Haglan, élevé à l’école de 
’Wellington, était un vieux gentleman de manières polies et persuasives. 
L’armée turque, commandée par Orner pacha, Croate ^léserteur, devenu 
musulman, attendait en Bulgarie*. L’armée russe franchit le Danube 
et attaqua Silistrie, ])lace mal fortifiée, défendue jiar une faible garnison. 
Les généraux alliés décidèrent d(‘ la secourir; Haglan refusa d’y aller 
par terre et fit décider d’envoyer ])ar mer les deux armées. Elles débar- 
quèrent a Varna, prêtes à arrêter les Busses. Mais deux jeunes officiers 
anglais, entrés en volontaires dans Silistrii*, forcèrent le commandant 
tuix' à défendre un ouvrage avancé; les soldats turcs se montrèrent 
excellents pour la défensive. Un général anglais au servi(‘e du sultan, 
envoyé pour harceler les assiégeants, fit entrer sa brigade dans la place. 
Les Busses levèrent le siège (23 juin). Puis soj)l jeunes ofliciers anglais, 
venus au camj) turc de Boustchouk sur le Danulic, lireiit passer le fleuve 
a des détachements, qui se retranchèrent d(‘rrièrc un marais et repous- 
sèrent les Busses venus pour les déloger. 

Ces deux affaires détruisirent le prestige russe el mirent à l’abri lù* 
territoire turc. Les armées des alliés, juivées d’objectif, n’osaient ni 
s’écarter de la mer par où venaient leurs approvisionnements, ni pour- 
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suivre les Russes dans 1 iiiiériour. Le corps d’armée français 
(fin juillet) dans la Dobrou^e, couverte de marais dessécliés, fui ravaj^ 
par le choléra aj)porté de 1Kjauce:< Un incendie détruisit les magasins 
de Vama. Les alliés ne pou]i^nt ni avancer ni rester en place. 

En même temps, deux eacaijfres anglaise et française, envoyées 
la mer Baltique, attaquèrent l^ lles d’Aland et y débarquèrent 
tmiipias qui prirent la fortereaj^ russe de Bomarsuhd (août); Mais 
Çroui^iftdt, but de rexpédition^:, iesla hors d'atteinte; les amiraux, 
u’osèrent pas se risquer sur cette 0tc basse et dans ces; passes difficiles'. 

Les operations diplomatiques i 2 |jitetinuaient. Le gouvernement autri^ 
chien 8 était divisé : Radetzky et les officiers slaves deéa^ndaient un 
accord avec le tsar pour sc partager le jurotectorat de| chiliens des 
Balkans; le ministre des Affaires étrangères Buol décidade jeuBe empe- 
reur François-Joseph à forcer la Russie à évacue^ les principautés 
danubiennes pour les faire occuper par FAutriche. L'empereur obtint 
du roi de Prusse un traité (20 avril) pour imposer Févacuation. Mais 
le représentant prussien à la Diète, Bismarck^ Fadversaire de FAutriche, 
profitant des liens personnels des princes allemands avec la cour de 
Russie, fit rejeter par la Diète la proposition d'intervention (14 mars); 
puis les délégués des Ltats réunis à Bamberg (25 mai) décidèrent de 
sommer à la fois la Russie d'évacuer les principautés, et les alliés 
d'évacuer l'empire turc. L'Autriche, isolée en Allemagne, réunit une 
armée en Galicic, pria la Russie d'évacuer les principautés (3 juin) 
et conclut un traité avec le sultan. Le tsar déclara retirer ses troupes 
pour des raisons stratégiques. La guerre pour la défense de l’empire 
turc était finie. 

Les alliés proposèrent d imposer au tsar des garanties pour 
l’avenir; FAutriche accepta la note du 8 août résumant les 4 points » : 
1® remplacer le protectorat du tsar sur les principautés par une garantie 
collective des Puissances; 2' libre navigation du Danube; 3® réviser le 
traité de 1841 dans l’intérêt de l'équilibre européen; 4° assurer la pro- 
tection des droits des chrétiens dans l'empire turc d’une manière com- 
patible avec la souveraineté du sultan. 

. La Russie refusa. Le roi de Fhusse et la Confédération se déclarè- 
rent neutres. L’AulricJie resta suspendue entre la guerre et la paîx„ 
séparée de l’Allemagne neutre, liée aux alliés en guerre. 

IV. L^EXPÉDJTIOX EN CRIMÉE 

P OUR forcer le tsar à donner des garanties, les alliés résolurent de 
1 attaquer. Sur quel point? La décision vint du püblic anglais, 
inquiet de 1 accroissement de la flotte russe en mer Noire et des fortifi- 
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calions de Sébastopol, port de guerre et arsenal. Le Times, très puissant 
sur l’opinion anglaise, écrivit (13, 22 juin) : « Le but politique et mili- 
taire dé la guerre ne j^eut être obtenu tant que Sébastopol et la flotte 
russe existeront. » La prise de Sébastopol est « la condition essentielle 
d'une paix pçjsnanente ». Le gouverneineiit anglais hésitait; il laissa 
' Newcastle, chargé des Colonies et de la Guerre, rédiger les instructions 
él» la lettre à Kaglan, chef de l’expédition (28 juin). La lettre, lue au 
Cpnsèi) làn soir de grande chaleur, passa sans objection; elle traduisait 
exigènees du public plutôt que les désirs du gouvernement. 

;<L^.rçabiftel est unanimement d^opinion qu^à moins que vous et Saint-Arnaud 
ne pas ôtre préparés, il faudrait mettre lé siège devant Sébastopol, 
partage entièrement cette opinion. » — Les instructions laissaient 
« d’exercer son pouvoir discrétionnaire », mais le gouvernement 
îiiptifèndrait avec regret qu’une attaque dont on attend des conséquences si 
importantes çlût être difTérée .. 

Les généraux n’avaieiil aucun renseignement sur les forces russes 
en Grimée : les évaluations évariaient entre 14000 hommes et 70000; 
Newcastle, mieux informe, les estimait à 45000 au plus. Raglan croyait 
la Crimée mieux défendu^, mais il interpréta les instructions du Conseil 
comme un ordre d’attaquci*, Les deux commandants en chef et les 
deux amiraux, réunis en conseil, décidèrent la descente en Crimée, 
« plutôt, écrivit Raglan, par déférence pour les vues du gouvernement... 
que par suite des* renseignements » sur renncml (19 juillet). 

On envoya reconnaître la cote de ce pays inconnu. Les amiraux 
décidèrent (20 août) de partir ensemble. Les Français avaient trop peu 
de navires à vapeur pour remorquer leurs transports; ils entassèrent 
20000 fantassins et 70 pièces sur des natures de guerre et des transports 
à voiles. La flotte anglaise, formée de voiliers remorqués par des 
vaj>eurs, les rejoignit, portant 22000 fantassins et 1000 cavaliers. La 
flotte turque amena 5000 fantassins. 

Pendant ce temps, Na{)oléon recevait personnellement la récom- 
pense de son consentement : le prince Albert venait passer avec lui 
quatre jours au camp de Boulogne (4-8 septembre). Dans des conver- 
sations familières, Napoléon lui confia ses rêves de remaniement de 
l’Europe : union de l’Espagne et du Portugal, délivrance de la Lom- 
bardie, restauration de la Pologne. Ils sc séparèrent enchantés l’un de 
l’autre, et échangèrent la promesse d’aller se voir à Paris et à Windsor. 

Les alliés débarquèrent au nord de la côte nord-ouest de la Crimée, 
près d’Eupaloria, et n’y trouvèrent aucun ennemi. Le gouvernement 
russe avait envoyé ses plus fortes armées sur la frontière de Pologne, 
en Crimée moins de 50000 hommes, sous le prince Menschikoff. Cette 
petite armée se posta derrière l’Alma, sur des pentes abruptes hérissées 
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de rochers, et les pfarnit d artillerie. Les allies en deux groupes séparés 
traversèrent la rivière et grimpèrent à l’assaut; les Français à droite 
arrivèrent les premiers sur la hauteur; les Anglais, arretés par le gros 
des forces russes, firent plus de pertes et avancèrent moins vite. L'armée 
russe se retira, jails, saisie de panique, s'enfuit vers Fintérieur, laissant 
Sébastopol sans défense. Raglan voulait poursuivre; Saint-Arnaud, 
abattu par sa maladie et par le choléra, jugea nécessaire de laisser les 
soldats S(^ reposer. Sébastopol est bâtie au sud d’une baie étroite tournée 
vers l’ouest. I.cîs alliés, ignorant les forces de l’enncmii, tentèrent d’atta- 
quer par traie (lu C(>té du nord, pendant que leur flotte entrerait dans 
la baie pour bombarder par mer. Mais, sur l’ordre de Menschikolî, 
l'amiral russi' coula sept navires de guerre dans la passe à l’entrée 
de la baie: la flotte tenue hors de portée devenait impuissante. 

Les alliés, renon(:ant à une attaque brusque (24 sept.), décidèrent de 
faire le tour par le plaU\au pour attaquer Sébastopol par le sud. L’armée, 
traversant la foret, se croisa avecrarme^e russe en retraite, sans qu’aucune 
des deux s’en aperçut, et arriva devant lestouvrages avancés au sud de 
la ville; Raglan proposa de donner l’assaut. Saint-Arnaud venait de 
mourir; son succiîsseur, Canrobert, brave au combat, hésitant dans la 
direction, déclara qu’il fallait d'abord ébranler les ouvrag(‘s par un 
bombardement, et attendit l’arrmie des pièces de siège. 

Les alliés avaient eu l’avantage de la surprise, mais avaient laissé 
passer toutes les occasions d’en profiter. L’exp(‘dition de (’rimée avait 
manque* son but militaire; elle eut un effet politique*, elleî créa entre les 
I'rane;ais et les Anglais une fraternité d’armes. 

Sébastopol, port de guerre fortifié en vue d’une attaipjepar mer, n'était 
défendu du coté de la terre (jue par des forts insuffisants. La mise en 
défense fut improvisée parmi jcunelieutcnanl-colonel du génie, Todl(d)en, 
Allemand des provinces baltiques. Envoyé à Sébastoj>ol ])ar le général de 
l’armée russv du Danube pour avertir Menschikod' de l'atlaque des alliés, 
il resta dans la place pour diriger l(*s travaux de retramdicment. La gar- 
nison était faible et l’artillerie* in.suffisantc. Maison débarqua les canons 
de la flotte et IGOOO marins; Mcnscliikoir en se retirant y laissa plus de 
10 000 soldats. Son armée alla sc yioster eu arrière, se tenant en relation 
avec Sébastopol (*t recevant des renforts de Russie : la place assiégée ne 
]>ouvait c'irc bloquée ni prise ])ar la famine. Les soldats, les marins, les 
liabitants même, excités à la résistance par Todleben, creusènmt des tran- 
('b('ïos et élevèrent des ouvrages improvisés, adaptés aux formes d'uii 
terrain ac'cidenlé. On a défini le siège de Sébastopol « une guerre entre 
deux aruié(*s marebant l’une contre l’autre en remuant de la terre ». 

L'* . alliés. [)our attaquer les ouvrages du sud, s'installèrent au sud- 
est, sur un plateau pierreux, stérile, exj)Osé au vent, presque désert, ou 
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ils n’avaient que Tcau des puits. Il fallait faire venir tous les vivres par 
mer. LVîquipcmenl, calculé pour une expédition rapide, ne sudisait 
plus. Quand les jilécos de siège furent arrivéï^s, on bombarda les 
ouvrages avancés du sud, on en fit sauter un, et Raglan proposa fassaut; 
Canrobert n’osa pas. On so décida à un siège en règle. 

If armée russe, ayant n‘cu des renforts, prit l’olfensive. Elb' altar^ua 
brusquement Balaklava, le port d’ajiprovisionnement des Anglais 
(2;j üct.). L’armée anglaise surjirise fut dégagée ] ar une charge de cava- 
lerie qui traversa toute l'année ennemie. Puis (5 nov.) l’armee russe, 
portée à 100 000 honirnes contre 10 000 l'Vançais, 20 000 Anglais et 
5 000 Turcs, sur[)rit à l’aube les Anglais sur h' plateau d’Inkermann. Les 
Anglais, éjiuisés ajuès avoir repoussé trois attaques, furent sauvés par 
l’arrivée des Français; une partie de l’armée russe était restée inactive. 
Cette bataille, qui coula aux Russes 12 000 hommes, aux Anglais 2()00, 
aux Ih'ançais 1 700, rendit imjiossibh'. l’assaut de Sébastopol. 

Rien n’était j)rét pour une camf>agne d'hiver : ni vêtements ni 
ambulances. Un ouragan (l\ nov.) balaya les tentes, couvrit de neige 
et de verglas les chemins entre la mer et le camji anglais, empêcha de 
transporter les vivres et les fourragiîs. L’hiver, très rude sur ce plateau, 
amena (h^s froids très vifs, des vents violents, des tourmentes de neige. 
11 y eut beaucoup d(' morts par le choléra ou par le froid. Les Anglais, 
plus dépourvus et moins habitués aux privations, soulîrircnt plus 
que les Français. L’armée française, recrutée par le service obligatoire, 
se renforçait plus facilement; elle atteignit un (‘Ifeclif double de l’armée 
anglaise. La France, après avoir üguré comme alliée* de l’Angh'terre, 
finit ])ar prendre le ])remier rtMe. 

Na])oléon rechercha l’aide* de l’Aulriclu*. l’rançois-Joseph, malgré 
ro{)})Osition des généraux et des linanciers, avait décidé de mettre toute 
l’armée sur le jiied de guerre; puis, sur l’avis d’un Conseil de* ministres, 
il révoqua l’ordre (21 nov.). Le tsar lui envoya dire (ju'il accejilait u les 
1 y>oints comme base de discussion (2S nov.) et obtint de rouvrir la 
( ’onférence*. Mais l’Autriche, à court d’argent, avait besoin des subsides 
des alliés jioui' entretenir ses troupes; Ihiol, en olfrant sa démission, 
obligea f’rançois-.]oseph a accojiter l’alliance anglo-française. Napoléon 
(‘U r(‘çut la nouvelle dans uîh*. soirée, Ilübner le vit, saisi d’émotion, 
courir à l'imyiératrice ('t l’embrasser (d déc.). Ruol demanda à la Diète 
allemande la mobilisation des troupes fédérales; elle ne voulut voter que 
la mise sur le pied de guerre (8 fév.). 

Le gouvernement de Sardaigne, dirigé par Cavour, offrait son 
alliance, non que le pays y eut aucun avantage direct, — la guerre 
contre la Russie devait au contraire arrêter le commerce de Gênes avec 
la mer Noire, — mais pour gagner le bon vouloir des grandes Puis- 
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sances. NajxHroii, par égards pour TAutrichc, mil peu dVmprcssemcnt 
a accepter; mais le gouvernement anglais, depuis 1848 en relations 
inlimes avec le Piémont, fit décider le traité d'alliance (10 janv. 1855). 
Le Piémont promit d’envoyer un corjis de 15 000 hommes. 
MÉcoNTENTEME\T L’iiivi't arrêtait les (^ipéralions, les armées diminuaient vite par 
EN A.\(.iETEREE. maladies ; en trois mois (nov.-janv.) les Français évacuèrent plus 
de 12 000 malades ou blessés. En France le public s’inquiétait de la 
longueur du siège, « en comparant la pauvreté des résultats avec l’énor- 
mite des sacriticu's ». Le Times avait envoyé, pour la première l'ois, des 
« coiTcsj)Oudaiils de guerre » suivre la campagne. Pour la première 
lois, le public apprenait par le journal les détails de la vie (juotidienne 
d une année et les réalités cruelles de la guerre, que Jamais il ne s’était 
représenb'cs. Lr récit des souffrances des soldats en Crimée déchaîna 
un accès d(‘ colère contre l’administration de la guerre. La Chambre, 
a une lorte majorité, décida de nommer une commission d’enquête. Le 
ministère se r(*tira; la reine ne trouva })crsonne pour former un cabinet. 
Napoléon lui lit dire que celte situalioTi cri ti (pie rendait indispensable 
NAPOLÉON la préscnc(‘ (b* Palrnerston. Victoria s’irrita d’une démarclic qui tendait 

fait REpHEhDBL a amoindrir « le prestige de la couronne d’Angleterre » en faisant « de 
la volonté et de l intérêt de Napoléon » le « seul régulateur du gouver- 
nenienl anglais »; mais, « malgré son antipathie », elle se résigna à 
nommer Palrnerston premier ministre. Ce fut un suc('ès yvour Napo- 
léon. Palrnerston lui éci'ivit (8 fév.) que l’alliance avait u son origine 
dans la loyauté, la franchise et la sagacité » de l’Empereur et qu’il 
serait u honoré de recevoir ses communications jiersonnelles >; pro- 
position (juc le prince Albert déclara « anticonstitutionnelle ». 

MORT DE NICOLAS. A la fin de I hiver le. tsar Nicolas, très affecté jiar l’échec, de scs 
armes, mourut de la griyipe (2 mars 1855). La nouvidle fit une impres- 
sion prolondc : on crut à la j)aix. la Bourse monta. Mais, par respect 
jjour la méiiiuire de son ])ère, Alexandre 11 si* crut obligé de continuer 
sa ])oli tique. 


MORT DE NICOLAS. 


V. 

A NGLA ISG 


L K R K S S /•; R R K M E .Y 7 ’ D E lE ALLIAS C E 


COMERE.Sif: 
DE VlENhE. 


I A Coniérence s'ouvrit à Vienne (mars 1855). La France et l’Anglc- 
J terre y envoyèrent leurs ministres des Affaires étrangères Drouyu 
de Lliuys et Russell : tous deux d(*siraient la })aix. L’accord se fit sur 
deux points de la note; le déî^accord porta sur la yirotection des chré- 
tiens et la neutralité de la mer Noire. Drouyn de Lliuys, désireux do 
lecondiM' ralUance avec l’Autriche », soutint le compromis qu’elle 
Jiioposail : laisser aux deux États riverains de la mer Noire le droit 
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d'y avoir des navires de guerre, en nombre égal. Russell accepta la 
proposition, Palmerstoii refusa. « Au lieu de faire cesser la prépon- 
dérance de la Russie en mer ?\oIrc, elle la perpétue et la légalise. Si la 
Russie augmentait sa floUo, l’Autriche lui ferait-elle la guerre? » 

Napoléon commenea jiar approuver son ministre. Puis il alla avec 
rimpératricc faire à la famille royale d’Angleterre la visite projetée en 
1854. Il fut acclamé jiar la population de Londres. Victoria écrivit au 
roi des Belges n’avoir jamais vu un tel enthousiasme, sauf à son coui on- 
nement. Elle se disait cliarmcr u des manières «.aimes et franches de 
l’Empereur », et trouvait rimjiératrice très agréable, très gracieusii 
et fort simple ». Après une semaine de séjour, les souverains s’étaient 
])ris mutuellement (ai alh'ction; Victoria trouvait a Napoléon un « tem- 
pérament ]vu‘liculièrem('nt disposé à la tendresse »; dans un mémo- 
randum intime elle notait ainsi ses imprcîssions : 


VJ s ire 

DE NAPOLÉON 
EN ANGLETEfinE. 


ENTHOUSIASME 
DE Vie rom A 


<7est « lin lioinini' très (‘\Lraordinairc, avec de tri^s grandes qualités,.., un 
euuragc iridoiiiptable, mu' lennclé de dessein inéliraulabie..., une grande dis- 
nvlion, une grandi' ('Oïdiaiice en son étoile ». On peut être « sur (lu’il pense 
ce qu’il dit ». « Nous soriiiiK^s fh<\squ(', l(‘.s mmi’cs personrurs d(‘ son rang avec 
lesquelles il ait pu vivre sur le |»i(*d de rinlimité, donc les seules avec les- 

qutdles il puisse parler libreincnl Il est en noire pouvoir de le maintenir dans 

le droil elnunin, de h) protéger contre... l'amour du ebangeinent et... le défaut 
d’Iionnéteti^ de ses siu'viteurs et de son pays. '• 


Jamais au ti*in))s di‘ Lonis-Pliilippc^ rmitentc n'avait été si siiu'.èrc- 
nnuit amicale. Les sonvorains ('ii prolilènml pour décidm* (msemblc 
hmr conduite. Najioléon déclara sc désintéresser (h\s opérations diplo- 
matiques; la (pj(‘sliou d Orient, dit-il, ne r(*garde. <]ue l’Anglehîrre. 
Deux conseils d(3 guent', tenus par des ministres et d(‘s oflicicrs, 
réglèrent les ojiéralions militaires. 

De retour (ui l'rance. Napoléon r('jela le projid, autrichien, ce qui 
amena la démission du ministre des Aiïaires élraugères l)rouyn de 
Lhuys; il fut leiuplacé ])ar l’aiubassadeair eu Angleterre, Walewski, 
personnage de cour qui devait tout à la faveur impériale. L’ambassa- 
deur anglais à Paris, Covvley, jirit une influence (Widente. « L’Empereur 
ne voit ])lus (|uc jiar les yeux de Cowley », (écrivait lliibiier. L’Au- 
triclio resta définitivement isol(H‘. L’alliance entre l’Angleterre et la 
France, resserrée par l’intimilé enti(‘ les souviuains, allait suflire pour 
forciu* la Russie a accepter les conditions exigées par l’opinion anglaise. 


l)É('IS/()V 

('OMMENE. 


WA LE WSKI 
MINISTRE 
DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, 


VI. — LA PRISE DE SÉBASTOPOL 

D evant Sébastopol, Ics opérations recommencèrent après la fonte 
des neiges (fin février 1855). L'armée française s'élevait à 
80000 hommes (sur 130 000); les Russes avaient construit des ouvrages 



LITRE V 


La Politique extérieure et la Politique coloniale. 


DESTHUCrioy 
DES MACASL\S 
RUSSES. 


DUSAC( nni) ESTRE 
jXAPaiJOS' 

ET PÈI ISSIEH. 


R AT AILLE LU-: LA 
rcinjwM 1 . 


VISITE 
DR VICTOEIA 

j4 paris. 


nouveaux, ils prirent l’ofîcnsivc par des sorties contre les tranchées. Les 
allies répondinait jiar un bombardement général (19 avril); les Russes 
eurent G 000 hommes atteints. Mais le siège n’avançait pas. 

Raglan proposait depuis longtemps de détruire les places d’où les 
défenseurs russes de la Crimée tiraient leurs approvisionnements. Can~ 
robert,qui ii'ajiprouvaitpas l’opération, demanda à être nmiplacé. Napo- 
léon voulail envoyer Nicl, général d'artillerie; le ministre de la (luerrc 
lui remontra que pour des batailles il fallait un général d’infanterie.. On 
nomma Pélissier, militaire vigoureux, brutal, égoïste, caj)alde de déci- 
sion, en qui les soldats avaient confiance. L’expédition, ('iivoyée par 
mer à l'entrée* de la mer d'Azov, prit les magasins russes d(; K(‘rtch, 
lénikalé et Anapa, et détruisit les navires et les provisions de blés. 

L’Eiupi reur, en communication télégraphique aveu; la Crimée 
dejiuis le avril jiar un cable sous-marin, envoyait des avis conLinucls 
à Pélissier: il voulait un siège suivant les règles. « 11 ne s'agit pas 
entre nous de discuter, mais d’ordres à donner et à recevoir. » Pélissier 
répondit que « sur une carie on a bientôt conslruil un plan de cani- 
pagru' très séduisant C'était un conflit entre l'infanterie et l'artillerie. 
Pélissier réussit à prendre d’assaut un ouvrage avancé, h* Mamelon vert 
(7 juin). Napoléon trouva que ce succès avait coûté trop d'hommes. La 
position dominante était une tour massive entourée d'un remblais, la 
d’our Malakoff. Pélissier, bien qu’il ne la trouvai j)as assez ébranlée, 
décida l'assaut, jiar une surprise de nuit dont il donnerait le signal. 
Mais le signal n'arriva qu’à l’aube; les colonnes d'assaut, aperçues de 
loin par les défenseurs, furent repoussées avec de grosses pertes ( 18 juin). 
Napoléon ordonna de retirer le commandement à f^élissier, puis il annula 
son ordre. La mort de lord Raglan (28 juin) donna à l^élissi(‘r un rôle 
prépondérant. Le siège en se resserrant devenait plus meurtrier; les 
assiégés dans leurs ouvrages à demi ruinés, les assiégeants dans leurs 
travaux d’ajiproche de plus en j)lus exposés, étaient massacrés j)ar 
l’explosion des obus; dans les tranchées iis se battaient corps à corps. 

Depuis la destruction des magasins, les assiégés n(' recevaient ]j1us 
de vivres; ils diminuèrent les rations. L'armée russe de Crimée reçut 
Pordn' de faire un dernier elVorl pour dégager la place; elle attaqua les 
Français et les Sardes, couverts ])ar la rivière de la Tchernaia, et fut 
repoussée (IG août). Ce succès calma l’opinion française et rassura 
Napoléon. Une lettre interceptée apprit aux alliés que le tsar regardait 
Sébastopol comme perdu. 

La visihï de Victoria consolida ralliance avec l’Angleterre. C’était 
la pomiière fois de|)uis 1122 qu'un souverain anglais venait à Paris. 
Laei'ueil enthousiasle, et cordial charma la reine : « Je suis ravie, 
enchantée, amusée et intéressée... je n’ai jamais rien vu de jilus beau ni 
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de plus gai que Paris. » C’étaient « les dix journées les plus agréables, 
les plus intéressantes, les plus triomphales » de sa vie (23 août). Après 
dix jours passés en compagnie de Napoléon, « 12 à 14* heures par jour, 
souvent en tète à tête », elle déclara (à un ami intime de la famille) 
ressentir pour lui un sincère attachement et une grande amitié ». 
L’alliance était devenue une amitié. 

« Il pst merveilleux qu(' eet homme envers lequel nous n’clioiis certes pas 
bien disposés soit arrivé... à se lier si intimement avec nous, à devenir notre ami 
personnel... uniquement par s(‘s propres qualités et malf^ré tout ce (pCon a dit 
contre lui...; il a une puissance de fascination incroyable. » 

Les assiégeants parvinrent enfin à pousser leurs tpanché(‘s, les 
Français jusqu’à 40 mètres de la Tour Malakofî, les Anglais jusqu’à 
200 mètres du Grand H('dan. Ils décidèrent un assaut général à une 
heure insolite (midi), sans signal. Après un « bombardement infernal » 
par 844 pièces, qui coûta aux Russes ])lus de 7 000 hommes (5-7 sept.), 
ils donnèrent l’assaut à la fois contre 4 positions (les Anglais contre ](t 
Grand Redan). Les défense^irs re[)Oussèrcnt h^s assaillants sur trois 
points; mais l’attaque la {)lus importante réu.ssit : les Français (mtrèrrml 
dans la Tour Malakoff et s’y maintinrent (8 sept.). Les assaillants 
perdaient 10 000 hommes, les défenseurs 12 000, Les Russes, jugeant 
Sébastopol intenable, se retirèrent en faisant sauter les ouvrages et 
brûlant les magasins; ils restaient maîtres des forts du nord. Les alliés 
entrèrent dans Sébasto[)ol le 10 septembre; le siège avait duré 350 jours. 


VII, ^ LE CONGRÈS El' LE TRAITÉ DE PARIS 

S ÉRASTOPOL pris, les aimées resté(‘,s en Crimée ne firent jilus 
que de petites operations contre Eiipatoria et à reinbouchure du 
Dnieper. — Une armée russe, o[)érant (ui Asie, assiégivi la j)lac(‘ forte 
de Kars, et, n’ayant pu la pnmdre d’assaut, la réduisit jiar la famine. 

La guerre n’a\ait plus d’objet, mais les alliés n(‘. s’accordaient pas 
sur les moyens de la buTuiner. Palnierston proposa, av{‘c l'aidiî des Turcs, 
d’aller dans le Caucase soulever les Circassiens musulmans. Napoléon 
avait un rêve plus vaste : attaquer l’empire russe sur la Raltique avec 
l’aide des Suédois, soulever les Polonais, donner à l’Autriche la Rou- 
manie en échange de la Lombardie. 11 envoya Canrobert au roi de 
Suède, qui s’engagea par traité (20 nov.) à ne faire avec la Russie aucun 
échange de territoires. Mais le monde des affaires poussait à la paix. 
’Victoria, pour éviter que l’Angleterre parût « à la remorque de la France, 
impression qui. .. prévaut en ce moment sur le continent », réclama qu’on 
imposât à la Russie un ullimaliim, et la neutralisation de la mer Noire. 
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T^i Poluû/iie extérieure et la Politique coloniale. 

Elle ne suppoi lait pas « la pensée que réchec du Redan fût le dernier 
fait d’armes anglais, et ne voulait pas « conclure la paix sui* cette 
défaite ». Mais le duc de Cambridge, alors à Paris, Tavertit que TEm- 
])ereur u élaii Irès alTeclc par le sentiment de toutes les classes unanimes 
à demander la paix » (20 janvier). 

Le tsar Alexandre lit la démarche décisive en déclarant accepter 
y ullimatum des 4 points avec les clauses ajoutées i)ar TAngletcrre 
(16 janvier). A Paris la rente moula de 5 francs. La Conférence de Vienne 
décida de faijc régler les conditions de la paix par les représentants 
des Puissances intéressées, réunis à Paris, pour être agréable à 
Napoléon. L(‘ roi de Prusse demanda à y être rej)résenté; rAnglcterre 
ne voulnl admettre (jue TAutriclie et les cinq États belligérants. 

La léunion, appelée Congrès par la F’rance, Conférence ])ar 
FAngletcire, forméti de 12 jjlénipotentiaires, 2 par État (France, 
Angleterre, Sardaigne, empire olioinaii, Russie, Autriche), se tint à 
Paris sons la présidence du ministre des Affaires étrangères Walewski; 
le directeur des affaires politiques au ministère, Benedetti, rédigea le 
j)rotocoIe. L armée française avait joué le rôle principal et remj)orLé le 
succès décisif, raltilude du gouvernement français avait décidé de la 
j)aix. L‘Eni])ereur (disait llübiier) avait u brisé la ligu(‘ européenne 
formée contre la Ihance depuis Louis XVI » et fait rentrer la France 
dans la grande famille européenne ». Le Congrès de Paris, dirigé par (a 
Franc(\ semblait la revanche du Congrès de Vienne, dirigé contre elle, 
('e fut un très grand succès ]>ersoTmel j)Our Na])oléon; les deux j)uis- 
sances dominantes, rAngletern' et la Russie, se disputaient son alliance. 

Le plénipotentiaire russe Orlolf avait pour instructions secrètes de 
s'assurer l(‘s bonnes dispositions de rEmjK'rec.r en lui faisant entrevoir 
que la Russie pouvait empêcher toute « coalition contre la dynastie 
na])oléonienne ». Na])oléon essaya d'en profiter ]) 0 ur faire annuler la 
clause des traités (h‘ 1S15 ('outre les Bona[)arle. Mais le gouvernement 
anglais le souy)çonnait « de vouloir transforuKT la Conférence en un 
Congrès européen poui la irvision des traités » ; il lui représenta qu'il 
serait « })cu sage », pour une clause devenue « lettre morte », de fournir 
à tous les signataires de 1815 un prétexte à intervenir. 

Naf>oléon désirait faire (^uehjue cliose pour ses deux nations favo- 
rites, la Pologne et Fltalie. Walewski implora pour la Pologne, sa 
]>atric; Orloff répondit que le tsar avait des intentions généreuses, mais 
devait seul décider : toute ingérence aggraverait le sort des Polonais; 
Cdarend(m refusa d’introduire la question. L’Em})ei'eur demanda à 
f '.avour de rédiger un mémoire sur ce qu'on pouvait faire pour Fltalie. 

Le Congn'.s (ouvert le 25 février 1856) discuta d’abord les points de 
rultimatum. On fut d’accord à déclarer neutre la mer Noire; aucun 
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État ne devait y avoir ni marine de g*uerre, ni arsenal (sauf 10 îiavircs 
de guerre légers pour la police). La flotte et le port de guerre russes 
étant détruits, le tiaitc ii(‘ lit que reconnaître Tétât do fait. 

La protection des chrétiens de Temjiire ottoman fut réglée (plus 
tard) par un exjiédienl. Les Puissances renoncèrent à exercer dans 
Tempire aucun droit de protection. Le sultan publia un édit (hatti- 
humayoïin) accordant à ses sujets chrétiens les memes droits qu’aux 
autres, et le communiijua aux gouvernements f[ui déclarèrent « recon- 
naître la haute valeur de cette communication ». C était, sans toucher 
au ])ouvoir souverain du sultan, permettre l inUu vcntion officieuse. 

Le Congrès nomma un(‘. commission de i iqn ésentants des Puissanc(‘s, 
avec pouvoir de faire les règlements sur la libre navigation du ijanube 
et (le fixer un droit à lever sur les na\ir(‘s pour couvrir les frais. 

La question la plus débattue fut h* soi t (h'- la Moldavie et de la 
Valachie. Napoh^on, synqiathique à la nation roumaine, proposait d(i 
les réunir en un seul Etat; les Russes soutinnuit la proposition, les 
Anglais ne la ('ombattiieql pas : Victoria voyait dans une monarchii'. 
liéréditaire une barrièia^ contre les intrigues russes ». Mais les gou- 
vernements autri(‘hien et ottoman s'y opposèrent. Une commission fut 
nommée'pour aller organiser séparément les d(‘u\ jirincipautés, d’accord 
avec les rc'yirésentants des pojiulations, sous la garantie coll(‘ct!ve des 
})uissances. l^a Russie céda à la Mcaldavieuu morceau de la Bessarabie, 
de façon à mettre les bouches du Danube hors d(‘ Témoin' russco 

Ces discussions ('ommcncèrent à rajiproclu'r la Fram'c de la I^mssic. 
Na])oléon restait personnel leinent attaché à Talliam-e anglaise, (‘t en don- 
nait Tassurance à Clarendon, qui h' lUî'ttait en garde contre le ^ systèiue 
de flatterie » des Russes; mais les ministres français ni' ])arlag('aieiit ]jas 
ses sentiiiK'iits ; Hübner les trouvait « plus russes (pTOrlofT ». 

A])]ès la discussion (h' V alllmatain, h' Congrès, sur la demande de 
Na])oléon, décida d'invih'r la Prusse' à se faire représenter j)our la rc'xi- 
sion du traité des Détroits d(‘. 1841 dont elh' était signataire. I.es Puis- 
sances déclarèrent garantir Tintégrité du territoire ottoman. Le sultan 
était pour la première fois admis dans le coiua'rt des Etats eurojiéens. 

Tout étant réglé, le traité fut signé (28 mars) avcîc une jdume arrachéie 
à un aigle du Jardin des Plantes. 11 ne contenait que les clauses rela- 
tives à la cjucstion d’Orient, réglée suivant le désir de Topinion anglaise. 
Il mettait Tempire ottoman à Tabri de la Russie et su imprimait toute 
puissance navale sur la mer Noire; il écartait la Russie du Danube en 
lui enlevant la rive nord du Delta et en rendant les jirincipautes danu- 
biennes autonomes sous la garantie de TEurojic; œuvre fragile dont 
trente ans plus tard il ne restait l icn. La promesse du sultan à scs sujets 
chrétiens ne fut pas tenue, les ])euplcs chrétiens de\inrent autonomes; 
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la neutralité de la mer Noire fut abolie, la Russie reprit la Bessarabie; 
aucune des puissances crarantes ne dtd'endit « l’homme malade » contre 
la Russie; l'Anj^'lelerre ellc-nieme s’a])propria Chypre et l’Égypte ; 
c’était ce que Nicolas ])roposait aux Anglais en 1853. 

Les résultats en Orient importaient ]>eu a Napoléon. 11 avait voulu 
le Congrès {>our réaliser quekju'un de ses rêves. 11 ne put rien pour les 
Polonais; Orlotî sc déclara satisfait di‘ n avoir pas entendu en séance 
« prononcer le nom de la l^ologne ». L'Italie était en meilleure position; 
les plénipotentiaires sardes siégeaient au Congres malgré rAuiriche. 
Cavour (dans un mémoin' du janvier) pœcisa les demandes des 
Italiens : rAutriche devait lever le séipiestrc sur les biens de scs sujets 
lombards émigrés et adoucir le régime du royaume Lombard -Vénitien, 
le roi de Napl(‘s changer son régime ^ qui scandalisait l’Europe », le 
pape doiiiH'r à la Romagne une adminislraiioii autonome. Mais l'impé- 
ratrice désirait avoir le jiape pour jiarrain de son fils né le 16 mars. 
« Cela a beaucoup gâté mon plan primitif », écrivit Cavour. 

Pour amciuu' le Congrès à s'occuper de J' Italie. Cavour, Walewski 
et Clarendon, \v 18 mars, imaginèrent une « conversation » à partir 
d’uii fait relatif à la question d’Orienl. Napoléon proposa de profiter de 
ce que toutes les grandes Puissances avaient leurs rcprésenlants réunis 
pour régler les ([uestions d’intérêt commun. Après la signature du traité, 
le Congrès continua donc à siéginv 11 commença par formuler quatre 
règles du droit maritime international : La course est abolie; Le 

])aviIIon neutre coin re la marcliandise ennemii'; 3" La marchandise 
reste neutre siuis le pavillon ennemi : 4» Le blocus n’est valable que s'il 
est elfectif. 

'Walewski introduisit la question d'Ilaüe (8 aviil) en propos^mt 
d’évacuer les ports de Grèce que les alliés avaient occupés pour empêcher 
les Grecs d’attaquer la Turquie. L’évaimation de la Grèce l’amena à 
parler de l’évacuation des Etals de l'Eglise. Clarendon était d’avis d’y 
établir un régime laïquic Les Autiichicuis protestèrent : le Congrès 
n’avait à s’occiqxT que des affaires d'Orient. Cavour se plaignit de 
l'occupation de la Romagne jiar les Autrichiens; Hübner lui opposa 
l’occupation de Rom(‘ par les Erançais. Walewski, malgré l’Autriche, 
ht décider que le Congrès émettrait un vomi et que « l’échange des idées » 
serait consigné au protocole. Benedetti, chargé de le rédiger, supprima 
toute trace des discussions; il n'y resta que les vœux en quatre articles : 
la G rèce, l’évacuation des Éta^ts de l'Eglise, les mesures de clémence en 
Itidie, la répression des excès des journaux belges. 

Pour forcer la Russie à obseiwcr le traité, l’Angleterre, la France 
et 1 Aiilrichc, par une convention secrète (15 avril), s’engagèrent à con- 
sidérer comme casus bdH toute atteinte à l’ompirc turc et fixèrent le 
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cliiffre des contingents. Napoléon révéla aussitôt la convention à Orloff, 

Timpératricc lai confia que l’Empereur avait refusé de préciser les cas 
qui constitueraient un casas belli. Mais, sur la dépêche qui lui en portait 
la nouvelle, le tsar, irrité que la France eût signé la convention, mit en 
note : « Cotte conduite... réest pas loyale et doit nous servir à mesurer 
le degré de confiance' que Napolécn peut nous inspirer. » 

De cette guerre où la France avait supportée la plus lourde ctiargc, effets de la 
elle ne tirait aucun avantage direct. Tous les profits étaient pour Napo- guerbe. 

léon : il avait grandi sa position personnelle en Europe, fait admettre 
sa dynastie d’intrus dans le monde des familles souveraines, pris une 
influence qu'aucun souverain français léavait eue depuis 1815, et ])ré“ 

])aré le terrain pour sa politique personnelle en Italie. 


VIII. — LE RKLaCH KMKSr DE L'A ELI AXEE 
A N GLA ESE 


N APOLEON, avec l'amitié de la famille royale d’Angleterre, avait 
acquis la situation d'en souverain régulier. Les autres souverains 
vinrent a Paris le visiter. Le premier (mars 1854) avait été un petit ])rince 
alleinand, Eniest do Saxe-Cohourg, freredu prince Albert. Puis vinrent 
le roi des Belges, le roi de Portugal, le prine* Albert, tous trois des 
Cobourg (1854). L(‘ roi de Sardaigne Victor-Emmanuel, allant à Berlin, 
s’arrêta à Paris (nov. 1855). Les autres attendirent la fin de la guerre : 
en 185G et 1857 affluèrent les hôtes princiers, les rois de Wurtemberg et 
de Bavière, le graiid-diu* de Toscane, le prince Guillauirie do Prusse, 
le grand-duc Constantin. 

Napoléon commcm.'a à entretenir ses alliés de ses ])rojets person- in. 
nets sur Tltalie, dès 1854 le prince Albert, en 1851) l’ambassadeur anglais 
Cowley. Mais il ne trouvait pas d'auxiliaires sùi*s dans son propre gou- ‘ 
vernemerit. Son ministre des Affaires étrangères suivait la tradition 
conservatrice, favorable à la paix et au statu qno. Les ambassadeurs, 
hommes de la carrière, ennemis des révolutions (d, des sentiments 
nationaux, tenaient a sauvegarder le morcellement de l’ifalie et de 
l’Allemagne contre le Piémont et la Prusse, l’intégrité de Tempire 
ottoman contre la Russie, protectrice des orthodoxes, rivale tradition- 
nelle de la France catholique. Fould, représentant du monde des 
affaires, travaillait pour la paix. Les rares partisans d'une politique 
d’initiative poussaient en deux sens opj)Osés : Persigny restait dévoué a 
l’alliance anglaise; Morny, envoyé en mission extraordinaire en Russie 
pour le couronnement d’Alexandre, en revenait acquis à l’alliance russe. 

Napoléon savait qu’il ne pouvait compter sur ses représentants 
officiels pour exécuter ses ordres, ni même pour les tenir secrets; ils 
ne prenaient pas au sérieux scs i<lées et racontaient ce qu’ils savaient. 
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Les minisin's ne icnaicnl incinc pas à le renseigner exactoincnt. Le 
jirince Albert (’u 1854 s’étonnait de lui voir lire avec soin les rapports 
de police alors qu il se contentait d’extraits des dépêches de ])olitiquc 
étrangère. Napoléon lui expliqua qu'il préférait recourir à des hommes 
de confiance ([ui le renseignaient directement : méthode dangereuse, 
mais nécessaire. N'ayant aucune coniiancc dans scs ministres, il jugeait 
}>lus sûr de causer avec les ambassadeurs étrangers et d'envoyer secrè- 
tement à i’éli anger des hommes dévoués à sa politique. Pour les affaires 
d’Ilalie, il employait son cousin, son secrétaire jirivé, son médecin 
Conneau et s(‘s amis italiens, Arese et Pepoli. Sacliant que sa politique 
ne plaisait à aucune des grandes l^uissances, il s’elforçail de la tenir 
caché(‘ jusipi’au moment où il fallait la découvrir pour agir. Ne se sen- 
tant pas assez fort pour ojiérer contre le gré des grands États, il tâtait 
chaque gouYeriiement pour voir quelle aide il en pourrait tirer et, incer- 
tain sui‘ ce que chacun consentirait à tolérer, il hésitait entre eux. f a‘s 
('raintf's (‘t ( cs indécisions le faisaiiuit s’arrêter, osciller, changer de 
route, comme un hommè qui sur un tei^ain peu sûr tâtonne avant 
d’avancer; td cette attitude lui donnait un air de duplicité. 
ou Jéhésitation commença avec l’exécution du traité de Paris. Le 

goinerneiiK'iil russe tardait à démolir les (‘orteri'ssi's et maintenait sur 
la m(*r Noire ])lus de dix navires de. guern'. 11 jirétend.iil garder file 
des Serpents et la ville de Bolgrad, sur une laguiK' ipii aboutit au 
Danube. Le gouvernement anglais envoya une escadre dans la mej' Noire 
et invita la Franc(‘. à réclamer. Napoléon le soutint mollement; il pré- 
féra se rendre agréable au tsar, en proposant une conlVrcmce ])our régler 
la question de frontière, Alexandre s’était a])>.l('nu d(* jiarlcr d’affaires à 
Morny, alléguant que rexjiériencc faite jiai' son pèie lui enseignait le 
silence envers les diplomates; mais ]\loniy rapjiorlait de Russie fimpres- 
sion f[ue le tsar désirait une entente avec Napoléon en personne. 

Le gouvernement anglais s’inquiéta; Persigny, ambassadeur à 
Londres, vint à Cornpiègne avertir que, si on voulait sauver l'alliance 
anglaise, il fallait soutenir rAngleterrc dans l’affaire de Bolgrad. Le 
cabinet anglais jugea plus prudent de refuser la conlercnce (11 nov.). 


IX. — L'INTERVESTION F RA XÇ AISE DANS LA 
FORMA7'IOy DE LA ROUMANIE^ 

L a commission nommée parle Congrès pour organiser la ^loldavie 
et la Valachic avait à décidci* le régime de gouvernement et le 
mode d'élection des deux Divans chargés d’exprimer les vœux des 

1. Diiiuc, llusloifc dr la Iloiiinanie conletuporainf., lycK). 
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populali ns ». Les liberaux et la plupart des seigneurs roumains desi- 
raient l’union des doux principautés sous un seul prince. Mais les 
pouvoirs des hospodars nommés pour sept ans expiraient en 1856, 1(‘ 
sultan gardait le droit de nommer les gouverneurs provisoires, et les 
troupes autrichiennes occupaient encori' le pays. Or le gouvernement 
turc avait protesté au Longrès contre Funion. et l’Autriche ne voulait 
pas d’une nation roumaine qui « aspirerait à un État inde[)cndant 
embrassant la Bucovinc et la partie roumaine, de la Transylvanie ». 
Napoléon, indifférent à la (piestiori (rO.ienI, s’intéressa a la nation 
roumaine. La décision effective dépendait do la pression exercée sur le 
gouvernement turc par les ambassadeurs à Constantinople. Walewski 
prescrivit à l’ambassadeur français d’obtenir un système électoral qui 
fît des Divans une véritalile rejiiésentation d.i peu[)lc roumain. 

• I.’Enipcrour tient oxtrèrncinont à cette union des deux principautés et veul 
<pio /ous fassiez tous vos elTorls i»f)ur arriver à ce résultat avec ou sans le 
consentement de la l*orte.... Il ne renoncerait à son idée que si les Divans se 
prononçaient en sens contraire. l.’Autriche nous contrecarrera île tous ses 
efforts, mais nous avons pour nous la Russie.. ,. Nous avons posé en principe* 
(pie l’occupation étrangère était un obstacle absolu à la libre expression des 
vœux des populations...; les Divans ne seront convoqués qu’après le retrait des 
troupes autrichiennes. » 

Thouvencl, qui avait fait sa carrière en Orient, méprisait égale- 
ment tous les Orientaux, cc (ju’il appelait « le fumier turc, le fumier 
grec, le fumier roumaiu ». 11 redoutait l'unité roumaine comme un 
succès de la Russie rivale de la France. Il désapjirouvait la politique de 
rEmpereur en Roumanie, qu’il s’expliquait par des (oinbinaisons 
sca.rètes avec sa politique en Ralie, << Tmivic de régler sur le Po les ques- 
tions soulevées sur le Danulie ». Mais, ayant reçu des instructions impé- 
ratives, il les exécuta d’une façon qui lui acquit la faveur de Napoléon. 

Le gouvernement lur(% ])ar une cinadaire aux Puissances (31 juillet), 
(d'iirma « les droits souverains du sultan sur les jirinidpaulés », et 
repoussa « runion demandée par une minorité ». D’accord avec l'Au- 
triche, il nomma deux gouverneurs (caïmacans) décidés à intimider 
les partisans de Funilé ; en Valachie Ghika, ancien hospodar vieilli et 
impojiulaire, en Moldavie Balshe, intére.ssé à maintenir la séparation 
pour devenir hospodar. Balshe rétablit la censure et destitua les fonc- 
tionnaires patriotes. II mourut en 1857 et fut remplacé par un Grec des 
îles, Vogoridès, qui ne parlait pas roumain. 

Le gouvernement anglais combattait maintenant Funion comme 
dangereuse pour l’intégrité de ^'empire ottoman; l’ambassadeur anglais 
opérait d’accord avec l’autrichien contre l’ambassadeur de France, sou- 
tenu par ses collègues de Russie, de Prusse et de Sardaigne. Cc renver- 


COSFUT SUR 
LE RÉGIME DE 
LA ROUMANIE. 


OPINIONS DE 
T U OU VE N EL. 


MANŒUVRES 

TURQUES^ 


OPPOSITION DE 
VANGLETERRE. 


< 37.5 ) 



LIVRE V 


ha Politique extérieure et la Politique coloniale. 


ÉLECTIONS 

FHAÜDULEVSES. 


INTEBVENTlüS 

DES 

AMBASSADEERS. 


sement des rôles scandalisait le personnel français. A Paris, Walewski 
se lamentait sur la « crise » amenée par « cette malheureuse (jucstion 
des principautés ». Tliouvcnel, écrivant à un collègue (20 mars), se 
moquait du travail qu’on lui faisait faire. « Si le gouvernement anglais 
cesse de s’opj>oser à runion, peut-être obtiendrons-nous notre joujou. 
Sinon le joujou se cassera et nous fera mal aux mains. » 

L’Autriche ayant retiré ses trouj)es (mars 1857), le gouvernement 
turc, sous la ])ression des ambassadeurs, publia le firman qui réglait 
le mode d'élection des Divans. 11 divisa les électeurs en 0 classes : 
prélats, haut clergé, grands propriétaires, petits pi'opriétaires, villes, 
paysans. Mais les caïniacans n’inscrivirent sur les listes qu’un très petit 
nombre de propriétaires, celui de Moldavie, 350 grands sur 2000 et 
2264 petits sur 20000; il fit saisir les journaux et fermer les réunions 
des patriot(‘s. Le consul français protesta, le consul autrichien approuva. 
L’élection donna la majorité aux adversaires de l’union. 

Les ambassadeurs des États favorables à l’union, France, Russie, 
Prusse, Sardaigne, par une note identique, avertirent la Porte qu’ils 
avaient ordre de demander leurs passeports si l’élection n’était pas 
annulée. Il s’ensuivit une crise du gouvernement turc (31 juillet 1857). 
Le nouveau grand vizir suspendit la convocation du Divan de Moldavie. 
Cette intervention décida du sort de la Roumanie : la nation roumaine 
fut constituée (en 4858) suivant la volonté de Napoléon. Ce fut ruiiiquc 
résultat durable de la guerre de Crimée. 


A'. — VHÉSJTyiTION EX7RE I/ALLIA X('E AXGLAISE 
ET ALTIAXCE RVSSE^ 

D ans lexéculion du traité de Paris, la France avait o[>éré d'accord 
avec la Russie contre rAngletcrre et rcm})ire ottoman. Napoléon 
avait mécontenté le gouvernement anglais et s’était rapproché du tsar; 
il allait désormais osciller entre les deux. Obligé d’ajourner ses projets 
sur ritali-e, il s’occu])a de se concilier l’Allemagne et la Russie. 

CONFLIT ESI RE II vcnait d’avoir l occasion de rendre au roi de Prusse un service 

rriT personnel. La principauté de Neuchâtel, appartenant au roi de Prusse, 

sEvniuFi^ depuis 4815 devenue un canton de la (Confédération suisse. La 

réorganisation de la Suisse en État fédéral mit fin à cette contradiction 
en 1H48 : Neuchâtel fut déclare république. Le roi de Prusse, par haine 
des radicaux et par attachement à « son cher ])etit {Kmplc du Jura », 
s obstinait à ignorer ce changement. Pour lui être agréable, les Puis- 
sancch avaient signé cri 1852 un jirotocole qui reconnaissait ses droits 

1 . s. (lOiiamow, J.'anianre franco-i'iisse (d’après les Archives seercles de Russie), (l^cvue 
de Pans,-6 janv. lyi.,.) 
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de souverain; pure manifestation, car la France, seule voisine du 
canton, refusait d’intervenir par les armes. En 1850, une b«ande d(‘ roya- 
listes de Neuchâtel s'empara par surprise du château; elle fut bientôt 
capturée par les troupes fédérales. Le roi de Prusse réclama la mise en 
liberté de ses sujets fidèles et, sur le refus de la Suisse, demanda à la 
France un passage poui ses troupes. Napoléon réunit à Paris une con- 
férence qui lit relâcher les prisonniers et obtii.t du roi la renonciation 
à sa souveraineté illusoire. C’est alors que l’i rivoyé prussien Bismarck 
prit contact avec Najioiéon, qui lui ))arla .le l italio. Cette intervention 
valut à Napoléon Tayipui de la Prusse â f’onstantinople et des relations 
plus cordiales avec les princes allemands; le prince royal Guillaume 
vint â Paris, le prince Napoléon ht une Aisile à Berlin. 

Napoléon essaya d’entrer en relations personnelles avec Alexandre 
par une lettre de nonvedhî ann('e (1857); « autant j'ai été franc et fidèle 
â l’Angleterre, autant je le serai â Votre Majesté si, do grands évéfH‘- 
menls survenant en Europe, riniérol di* nos deux pays nous permettait 
de combattre ensemble ». Le nouveau ministre des Affaires étrangères, 
Gortschakoff, fit répondre (Ü<S janvier); o Une entente sincère entre la 
France et la Russie est le meilleur gage du repos du monde », et parla 
du « respect des lransa(‘tions ». Gortschakoff iaisait reiTiarqucr au tsar 
qu’il avait évité les mots de dynasti(‘ (*1 de « remaniements ». Napo- 
léon parlait combat, Alexandre rcj>oudait ])ai\ et traité. 

Le grand-duc Constantin, envoyé à Paris, eut une conversation avec 
Napoléon, qui lui exprima ses désirs s(‘crets. Le gouvernement anglais 
s’inquiéta. Pour le rassurer. Napoléon, à sr'.s félicilalions sur le mariage 
de la princesse Victoria avec le priîu e l’rédéric de Prusse, joignit le 
regret qu’on attachât en Angleterre à la visite de Constantin « un sens 
qu’elle n’a pas ». Mais Clarendon eiîgagea Albert (18 niai) â u surveiller 
étroitement l’Empereur », qui désirait « s'immortaliser jmr un remanie- 
ment de l’Europe ». Persigny, inquiet pour l’alliance, lit des confi- 
dences à Clarendon, lui parla des « utopies de rEnqiercur », et proposa 
une visite pour dissiper les mésintelligences. 

Victoria accepta « dans L intérêt de LEtal », en (‘xprimant la crainte 
(pae l’Empereur ne s’en retournât désappointé. La réception de LEm- 
pereur et de l’impératrice dans la villa joyalc d'Osl>orn (juil. 1857) 
montra combien fintimihi s’était refroidie. Napoléon parla du désac- 
cord sur la Roumanie; il se dit peiné qu'on l’accusât de traliir Tal- 
liance chaque fois qu'il soutenait une opinion personneUe. Albert lui 
demanda s'il était vraiment attaché â fintégrilé de fempirc oUoman 
qui pour les Anglais était le but de ralliancc : la Russie travaillait â le 
démembrer en petits États, et, depuis la paix, elle avait fait d’immenses 
progrès. Napoléon avoua ifavoir aucune sympathie pour les Turcs; il 
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confia son désir do niviscr los traités de 1815 et son rêve de partager les 
pays musulmans sur la Méditerranée. (11 n’est pas prouvé qu’il ait 
parlé d’annexer la liolgiiiue et d'agrandir la Prusse.) 

Les souvoraifis tinrent avec leurs ministres une conférence où 
Ton régla TalTain' de iMoldavie. Le gouvernement anglais consentit à 
appuyer la Fraïur j)onr faire casser Félection; la France en écliangc 
renonça à demander un prince unique. La Porte, contrainte par cet 
accord, annula réleclion. Les élections, faites sur de nouvelles listes, 
donnèrent une majorité énorme aux partisans de Liinion. Le Divan de 
Moldavie (ouvert le \ oet. JS57), par 81 voix contre vota une motion 
qui exprimait se.'^ v(cu\ : union de la Roumanie sous un prince héré- 
ditaire étranger, assemblée unique, neutralité, garantie collective. 
Le Divan de Valachie (ouvert le 11 oct.) vota une motion identique. La 
Russie proposa de sanctionner ces demandes; Napoléon, lié par renga- 
gement ])ris à Osl)orn, refusa. La décision fut remise à une conférence 
des ambassadeurs tenue à Paris en mal 1858, qui, apres deux mois de 
discussion, aboutit à un compromis (convention du i‘J août) : les prin- 
cipautés, mises sous la garantie collective d('s puissances, devaient 
former deux États avec deux liospodars élus à vie, deux assemblées, 
deux drapeaux, mais avec les mômes lois, la meuK' Lour de cassation, 
le meme système de milice. Les Roumains allaient bi^mtôt tourner 
Lobstaclc à leur unité en élisant le meme prince. 

Napoléon désirait une entrevue personnelle avec Alexandre; le roi 
de ^^hIrtcmbe^g, parent de tous deux, les invita ensemble h Stuttgart. 
Chacun vint avec son premier ministre; Napoléon comptait amener 
Fimpératrice, mais la tsarine, pour éviter de la voir, laissa sans réponse 
trois dépêches du roi, et arriva quand rim])ératrice eut renoncé à venir. 

Dans Fentrevue du 20 septembre, (îortschakoiï et Walewski rédi- 
gèrent trois j)rojels d'accord qui dilféraient surtout par une phrase 
relative au cas où « les Irailés de 1815 devraient être révisés ». Aucun 
ne fut signé (Na})oléon a dit j>lus tard qu’il avait refusée pour ne pas 
rapetisser un tel événement »); Gortschakoir résuma les points où 
Faccord s’était fait. Aucun des deux empires ne prendrait part à une 
coalition dirigée contre Fautre. Ils 0 ])éreraient d’accord en Orient et 
se concerteraient en cas de dissolution de la Turquie. Le 28, les deux 
souverains dc^cunèrent ensemble sans leur suite, causèrent durant deux 
heures et se séparèrent très satisfaits. Rentré à Paris, Walewski fit com- 
muniquer à Gorlschakoiï la circulaire qui enjoignait aux consuls fran- 
< ais en Orient de marcher d’accord avec les consuls russes. 

Le monde diplomatique eut l’impression que l’Empereur avait fait 
un pas vers la Russie. Mais la ])olitique de Napoléon était paralysée par 
une conlradiction irréductible entre ses différents désirs. Il tenait à 
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, garder Talliance anglaise qui lui avait donné en Europe une place 
inespérée, — mais il savait par le prince Albert que rAngletcrre ne 
tolérerait pas une alliance russe. Il recherchait avec la Russie en Orient 
un accord qui mettait l’Angleterre en défiance, — sans vouloir aller 
jusqu’à la concession indispensable pour obtenir une entente vraiment 
cordiale avec le tsar, la révision du traité d 1856. Dans sa lettre de 
jour de l’an (de 185S) au tsar, il appelait de ses vœux le jour où, « sans 
se brouiller arec l'Angleterre », il pour rait « marcher côte à côte vers 
un but élevé et civilisateur ». Alexandre mettait en note : w Voilà l’ani- 
croche ». Napoléon désirait l’aide de la Russie pour réviser les traités 
de 1815. Le tsar offrait son alliance, mais défensive seulement, pour 
garantir la France contre une coalition : la rédaction russe du projet 
de Stuttgart ne disait rien des traités de 1815. 


XI. — LES COXSÉQUEXCES DE L'ATTESTAT 
irORSlSl 


E n Italie, le gouvernemenl autrichien, pour calmer 1(‘ mécontente- 
ment national, signalé au Congres de Paris remi)la(;ait le vice-roi 
de Lombardie- Vénétie, Radetsky, odieux aux Italiens, par l’archidiK- 
Maximilien, accordait une amnistie politique, levait le séquestre sur 
les biens des émigrés lombards, retirait ses garnisons de Parme et de 
Modene (1857). Napoléon ne faisait plus d’opposition à rAutriche. Il 
n’osait intervenir que dans le royaume de Naples, et d'accord avec 
l’AngleteiTC : après des représentations sur le traitement des prison- 
niers politiques, les deux Etats reliraient leurs envoyés. 

Ce fut le gouvernement sarde ([ui obligea l’Europe à s'occuper de 
l’Italie. Les réjiublicairis italiens, Manin, dictateur de Venise en 1818, 
Garibaldi, défenseur de Rome en 1849, La Farina, Sicilien, déclarèrent 
se rallier au roi de Sardaigne s'il faisait l'unité; ils fondèrent une 
Société nationale ouverte à tous les Italiens (1857); Cavour la soutint 
en secret et encouragea une souscription pour fournir des canons à la 
place forte d’Alexandrie. Le gouvernement autrichien demanda des 
explications; sur le refus du roi il rompit les relations (mars 1857). 

Les républicains italiens reprochaient à Napoléon d’avoir manqué 
à son serment de délivrer Fltalie. Ce fut un partisan de Mazzini, un 
membre de l'Assemblée romaine de 1849, Orsini, qui tenta de le tuer. 
Cet attentat eut des effets imprévus et contradictoires. 

Le premier fut la colère de Napoléon contre tous les pays qui don- 
naient asile aux réfugiés et laissaient publier des journaux hostiles à 
l’Empire. 11 lit adresser des réclamations aux quatre Étals libéraux voi- 
sins de la France. Les trois petits États, intimidés, cédèrent. La Suisse 
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expulsa quelques réfugiés. La Belgique poursuivit trois journaux, 
chassa des proscrits français et adopta une loi sur les offenses contre 
un chef d’État. En Sardaigne, Gavour refusa de violer la constitution 
en supprimant des journaux par décret, mais il fit voler une loi contre 
les attaques à un souverain étranger. Napoléon, d'abord irrité du refus, 
fut calmé ])ar une lettre de Victor-Emmanuel, et dit au porteur : 
« Votre roi est un brave. » En Angleterre, Palmerston présenta un 
projet de loi qui permettait de condamner les complices d'un crime 
commis à 1 étranger. Mais l'opinion anglaise fut blessée })ar la lettre 
de WaloAAski, qui demandait « une garantie de sécurité qu'aucun État 
ne saurait reluser à un État voisin et que nous sommes autorisés à 
attendre d un allié ». Elle s'exaspéra quand parurent au Monileur les 
adresses à 1 Empereur (22-31 janv.), où l'Angleterre était (jualifiée de 
w repaire » (voir livre IV, cliap. iv). La Chambre rejeta le projet de loi, 
Palmerston donna sa démission. Un réfugié français, accusé d'avoir 
aidé Orsini, fut acquitté; Persigny, exaspéré, menaça de la guerre. 

Na])oléon, r(‘venu au calme, chargea l'ambassadeur Gowley 
d'expliquer qu il n'avait jamais songé à dicter les mesures du gouver- 
nement de Londres et qu'il s'cii rapportait à la loyauté du peujilc 
anglais (8 mars). Persigny, mécontent, démissionna. Napoléon nomma 
à sa place Pélissier, compagnon d’armes des Anglais eu Crimée. Vic- 
toria, heureuse de cet « hommage à l’armée et à 1 alliance », vint en 
France en signe de bon accord et fut leçue sur la nolle à Gherbourg. 
Mais elle sentit là cordialité diminuée, et eut l’impression que l’Angh*.- 
terre pour la première fois allait éljc « dépassée par le nombre des 
navires français » ; rAngleterrc augmenhi sa marine. 

La Conférence sur la Roumanie, où les représentants de la Russie 
et de la France marchèrent d’accord, relâcha encoriî rentente. Napoléon, 
comprenant qu’il n’obtieiidrait contre les traités de 1815 ni l’alliance de 
l'Angleterre ni celle de la Russie, se décida à faire seul sa politique per- 
sonnelle. La période des alliances Unissait, on entrait dans une période 
d'action. 
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J. LE RKÜIMK ANTKRlKrR A 1S4S Kï l’aROLITION DE l’kSCLAVAGE. — II. LE 
RÉGIA.r: IMPÉRIAL JTSQI ’a 18r(8. — 111. LES ESSAIS EN ALGÉRIE. — IV. LA GHÉATION DE LA 
COLONIE DU SÉNÉGAL. - V. l'eNTRÉE EN RELATIONS POLITIQUES AVEC l'eXTR ÉME-OUIENT. 

/. ^ LE RÉGIME ASTÉRIEUR A 1S4S ET IV ABOLI- 
TION DE IVESCLA VAGE 

L es possessions cl(‘ la l'raiiuo liors d'Europe (si l’on excopie l'Algérie les 
dont la conquele s’achevait) se réduisaient en i848, comme en 1815, 
aux débris de l’empire colonial détruit par l’Angleterre, petites colonies 
éparses dans le monde entier : en Américpie, deux petites Antilles, la Mar- 
tinique et la Guadeloupe, deux îlots, Saint-Pierre et Miquelon, simples 
stations de pèche, et un morceau de la Guyane, désert et inexjiloré, — 
dans rOcéan Indien, les anciennes jiossessions de la compagnie des 
Indes, l'ilc Bourbon et trois })etites îles, dans l’lnd(‘ cinq comptoirs 
dont un seul, Pondichéry, était une ville, — sur la cote occidentale de 
l’Afrique, des postes de commerce ou anciens (Saint- Louis et Gorée), ou 
rétablis (Assinie et Grand- Bassani en Guinée), ou nouveaux (au Gabon), — 
dans l’Océan Pacifique, le protectorat réceiit du petit archipel dépen- 
dant de Tahiti et l’archipel des Marquises. La population totale, évaluée 
à G59 000 habitants (en 1854). était presque toute concentrée dans les 
deux Antilles (2G3 000), Bourbon (129 000) et l’Inde (20G000), et com- 
posée en très grande partie d’indigènes ou de gens de couleur. 


1. Sources. — Nolires sur colonien françaifte.s^ inihlicnlion officielle cri deux édit, i^eu jBîiS 
par K. Roy. 2” en 1866 par ordre de Cha.sseloui>-Laubat. — Revue coloniale, i 84 a- 5 S. Revue 
algérienne et coloniale, iSSp-Üi, 

Travaux. — Bouel-Willaumez, Les colonies de la France (Revue des Deux Mondes, i 852 ) 
donne un taldemi de l'empire colonial fronçais au début de la période. -- G. Diival, Les 
colonies el la politique coloniale de la Frame^ ouvra;;tî capital. 
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Les anciennes colonies, pays de langue française et de droit fran- 
çais, avaient une population de Français et d’esclaves nègres, hëtèro- 
mais unifiée par l’esclavage qui avait imposé aux noirs la langue 
et les couluiiics des blancs. L’esclavage y avait dégradé les nègres et 
constitué une société aristocratique. Les créoles blancs, propriétaires 
des plantations et des maisons de commerce, formaient la classe suj>é- 
rieure; les esclaves noirs formaiiuit la masse des cultivateurs; les 
nègres alTranchis et les métis (gens de couleur), tenus à fécart de la 
« société fournissaient les artisans et les petits marchands. — L île 
Bourbon, outre les planteurs et leurs esclaves, établis au bord de la mer, 
avait dans la montagne une pojuilation de a petits blancs » pauvres. — 
La Guyatn* n avait qu’une xille, deux villages et 300 habitalions dis- 
persées, avec une population de 1000 blancs, moins de 5 000 gens de 
couleur, 1^000 esclaves. 

Ces colonies avaiiuit abandonné, non seulement la culture des 
U vivrexs mais les anciennes cultures coloniales, le café (renommée 
ancienne de Bourbon et de la Martinique),^de cacao, le girolle. Elles ne 
cultivaient plus guère que la canne à sucre destinée à la jiroduction 
du sucre et du rhum : culture a bras, avec des instruments primitifs, 
sans chariue et sans engrais. La planlalion était un grand domaine 
(|uc le propriétaire faisait cultiver par des nègres esidaves; la fabri- 
cation se faisait sur le domaine, dans des chaudières à découvert. 

Dans les colonies de l’Inde et de l’Afrique, les indigènes gardaient 
leur langue, leur religion, leur droit, qui les empêchaient de s’assi- 
miler aux Français. La population très dense de rinde française se 
composait d’Hindous cultivateurs, qui produisaient de ipioi se nourrir 
et quehpics articles de vente, l’indigo, la noix do coiîo. Les nègres 
des côtes d’Afrique formaient des tribus barbares; les blancs, très peu 
nombreux, venus pour le commerce, restaient étrangers à la population. 

Le commerce entre la France et les colonies était réglé par « le 
pacte colonial ». Les ('olons devaient ne vendre leurs produits agricoles 
qu’en France et n’aclu'ter que des produits d’industrie français; en com- 
pensation, le marché français était réservé à leurs denrées coloniales. 
Mais leur droit exclusif de fournir le sucre à la métropole était rendu 
illusoire par la fabrication du sucre de betterave, et la douane française 
frappait leurs produits de droits très élevés, équivalents à leur valeur. 

Le régime politique était le pouvoir discrétionnaire de la métropole. 
Chaque colonie avait son budget local, distinct depuis 1841 des dépenses 
d inlérèl général, mais préparé par un fonctionnaire. Les vieilles colo- 
nies seules avaient un conseil colonial, mais sans pouvoir réel; les 
colons n’avaient |>as de représentants élus. La loi leur était envoyée de 
France sous forme iï ordonnance , l’autorité réelle était le gouverneur. 
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Le minisirc de la Marine, de qui les colonies dcpendaienl, nommait gou- 
verneurs des officiers de marine, habitues par la discipline cruelle des 
navires à des allun's liau laines et des jnocedés autoritaires, qui ne 
voyaient dans leur fonction qu’un poste de passage. 

La Révolution de 1848 bouleversa la vie des colonies. Le Gouver- 
nement provisoire abolil l'esclavage (4 mars) et nomma une commission 
dirigée par un Alsacien jiliilanthrope, Scliodidicr, pour « régler 
l’apjilication » du principe: en attendant, il in verdit les peines corpo- 
relles. Le décret du "±1 avril déclara libres tous les esclaves, et ordonna 
de relâcher les esclav(‘s (ondamnés ])Our des faits autres que des 
délits; rAssemblée devait fixer l’indemnité due aux propriétaires 
d’esclaves. 

La nouvelle consliMiia les ciéoles; aux Antilles, les nègres subite- 
ment airranchis s’agitènait, inccnulièrent des habitations et massa- 
crère*U des blancs; la Guadidoiijie fut mise en état <le siège. Le calme 
se rétablit vile. Kn 1849, l’Assemblée fixa rindemnité à des chifTres 
jiartout inférieurs à la valeu| des esclaAc ,, 430 francs à la Martinique, 
470 à la Guadeloujie, ()18 (ui Guyan(‘, 705 à la Réunion (nom réjm- 
blicain de Bourbon). Le total fut réglé à 120 millions, dont 120 payés 
( U renh'S 5 ]n 100. (Je fut une crise violente da is les colonies à sucre. 
Les noirs alTrancliis jk* voulurent ])as ('ontinuer un travail qui leur 
rappelait l’escdavage. Les ])ropriétaires cherchèrent à se procurer la 
main-d’œuvre par des procédés diiïérents. 

A la Réunion, le coininissairi^. de hi République obtint des nègres 
de travailler à litri' (V engagés jiour thuix ans moyennant un salaire 
débattu, avec le droit de choisir finir employeur; beaucou]) en profi- 
tèrent pour quitter leur ancien maîtrev Au terme de rengagement, la 
])lupart partirent ])Our aller faire du pifiit comiiK'rciï dans les villes ou 
vivre sans travail régulier vu grajiillant. Des 00 000 esclaves, un quart 
seulement resta sur les Jiabilalions (domaiiuîs). Les autorités rétablirent 
le travail forcé ])ar un détour légal, en assimilant l’airranchi sans 
domicile à un vagabond, et en lui imposant un engagiunent c.oiLstaté 
])ar un livret (suivant le système appliqué alors aux ouvriiTS de 
France). Les noirs se défendirent en (‘onlractant un engageuKuit fictif 
ou en s’enfuyant. Les ])ro[)riétaircs se refusèrent à discuter le salaire 
avec d’anciens esclaves, et a[)rès 1851 ils renoncèrent à employer des 
noirs. 

En (luyane, l’esclavage fut ]>rolongé par un travail forcé de douze 
ans sans salaire sous des titres révolutionnaires, « organisation du tra- 
vail », w partage des bénéfices », sans époques de paiement. Le salaire 
ne fut autorisé que sous forme d’engagement d’un an. Aussi les nègres 
gardèrent-ils la crainte de voir rétablir resclavage. 
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La Politique extérieure et la Politique coloniale. 

Aux Antilles, les planteurs, pour retenir les noirs, se résignèrent à 
leur offrir un salaire. Les nègres se détachèrent peu à peu des domaines 
et formèrent des villages. 

L’abolition de l’esclavage fil tomber la production du sucre de 
33 millions de kilos à 10 millions en 1848, moins de 12 millions en 1851. 
Le total des importations tomba de 21 millions en 1847 à 12 en 1848. 
Les banques, obligées de rembourser leurs billets, ne trouvaient plus 
de numéraire, les propriétaires ruinés furent forcés de vendre leurs 
donaaines ; à la Réunion la propriété se concentra. 


II. - LE RÉGIME IMPÉRIAL JVSQU'A iSbS 

L a Gonstiluante, posant en principe l'égalité des colonies et de 
l’Algérie, leur donnait une part de représentation dans l’Assem- 
blée ; la Constitution de 1852 la leur retira et conféra au Sénat le pouvoir 
de régler leur condition. Pour les alfaires^. communes, fut créé (1852) 
un « Comité consultatif » formé de membres nommés par le gouver- 
nement et de délégués des trois conseils coloniaux. Le sénatus-consulte 
de 1854 divisa les alîaires en deux catégories, réglées les unes [)ar des 
lois, les autres ])ar des décrets. Un décret (26 sept. 1855) répartit les 
dépenses ; au budget de la colonie les travaux publics, les construc- 
tions, les frais d'administration et d'enseignement, au budget de l’État 
les dépenses de souveraineté et de protection. « Chaque colonie, disait 
le décret, a acquis son individualité financière. » Mais ce budget local 
continuait à être dressé par les fonctionnaires de l’État. 

Le gouvernement voulut, à l’exemple de rAngli'lcrre, utiliser les 
colonies pour débarrasser la métropole de ses condamnés et régénérer 
les criminels par une vie nouvelle; Napoléon s’intéressait à cette expé- 
rienfce humanitaire. Les bagnes des ports de guerre furent abolis et, 
sur le rapport du ministre de la Marine, la Guyane fut choisie pour 
colonie pénitentiaire (4852); les forçats furent installés d’abord en pleine 
mer aux îles du Salut, puis sur le continent. Le pays fut divisé en 
14 quartiers, soumis chacun à un commissaire commandant. Le gou- 
verneur reçut un pouvoir discrétionnaire et le droit de fixer seul l’impôt. 
Cet afflux de forçats et de surveillants transforma la colonie. 

Napoléon, invoquant les « vues du gouvernement sur le régime 
pénitentiaire voulut créer une nouvelle colonie pénale en Océanie; il 
ordonna (1853) d’occuper la Nouvelle-Calédonie, où des missionnaires 
français étaient établis parmi les indigènes, et qui pouvait servir de 
relâche aux navires de guerre dans l’Océan Pacifique. Un commandant 
de guerre en prit possession au nom de la France (1854). 
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Les anciennes colonies so relevèrent de la crise en remplaçant 
les nègres par des « engagés » venus des trois régions où les travail- 
leurs étaient à bas prix, la Chine du Sud, Tlnde, la Côte occidentale 
d’Afrique. Mais le gouvernement anglais représenta que l’engagement 
de nègres soi-disant libres en Afrique devenait un moyen détourné de 
rétablir la traite. Les planteurs trouvèrent les Chinois trop difficiles à 
commander; ils prirent de préférence des coolies hindous recrutés dans 
rinde française. Karikal fut le centre où l’on engageait les travailleurs 
pour la Réunion, voisine de l’Inde, où, on 4858, on comptait 
130 000 engagés et seulement 15 000 travailleurs noirs. 

La production du sucre sc releva après 1851 : elle dépassait en 1858 
le chiffre antérieur à l’abolition de l’esclavage, et la culture s'était amé- 
liorée, par l’emploi du guano. La fabrication du sucre se perfectionna 
par le renouvellement des chaudières, surtout après la hausse de prix 
du sucre de 1857. 


III. — LES ESSAJ^ EN ALGÉRIE i 

L a France avait en 1847 achevé de briser en Algérie la résistance 
arabe; elle était maîti'esse des villes peuplées de Maures et de 
Juifs, des vallées et des plateaux habités par les Arabes, nomades et 
cavaliers vivant de leurs troupeaux, demeurant sous des tentes ou des 
gourbis. Elle n’avait soumis encore ni les Kabyles des montagnes, 
cultivateurs sédentaires groupés dans des villages fortifiés, ni les tribus 
nomades du désert, ni les populations entassées dans d’étroites 
enceintes {Ksour) au milieu des oasis de palmiers. Les colons euro- 
péens n’occupaient guère que les environs des villes et quelques vallées 
fertiles et malsaines. Cette population de 109 000 âmes (dont 47 000 Fran- 
çais) en 1846 ne paraissait pas encore acclimatée ; elle avait une faible 
proj)ortion de femmes (38 p. 100), et une mortalité beaucoup plus forte 
que le taux des naissances (1 416 contre 1 000 de 1841 à 1850). 

Le pays, resté sous le régime militaire, était divisé en circon- 
scriptions, administrées par un officier assisté d’un bureau militaire. 
Les trois provinces, Alger, Oran, Constantine, avaient chacune un 
général de division, la subdivision un général de brigade, le cercle un 
bureau chargé de renseigner surtout sur l’état de l’ennemi. On venait de 
classer les communes en 3 catégories suivant la nature de la popula- 
tion, civile (où les colons étaient nombreux), mixte, arabe, 

1. Voir la bibliographie relative à l’Algérie, tome VII, livre V, chap. i. Les principaux 
instruments de travail sont : Playlair, Biblioyrapluj of Algeria, 1887; la Revue africaine, 
organe de la Société historique algérienne, depuis 1 856 . Le meilleur exposé d’onstmblfi est 
M. Wahl, L’A/{/éne, 5 * éd. revue par A. Bernard, 1908, qui donne une bibliographie choisie. 
Pour les opérations militaires, Lam. Roussel, La conquête de l'Algérie, f 84 l-û 7 , 2 vol. 1889. 
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•*!*, 

Lft Révolution de 48 eut (Fabord pour effet .do doiiner aux colons 
los dnnls des çitoyens iWnçais; ils deviçtrcnt vélcclcurs et élurent des 
repréSenlants à J’AsseilAléc. L'Algérie> assîniîlée à la France, lut 
divisée on dépctrtemefû^ en arrondisé^ffiè^ls: elle eut des préfets 
et des soifô-préfçts ciÿih, des conseils ;génér^Tix. ci municipaux ^lus et 
des maires. On essaya de la peupler en y^env<^yaril les ouvriers sans 
travail de Paris dont on espérait fàir<^ ,des côlons. L’Assemblée vota 
50 millions pour créer des cenireE : chaque lainillc recevait gratuitement 
une maison, une terre (de 2 A 12 liedtares), des instruments, des 
semences, et des vivres et des secours jusqu’à la mise en rapport. On 
créa 52 villages^ mais beaucoup de ces côlons improvisés renoncèrent 
et repartirent. Une commission d’enquête rapporta qu’avec une dépense 
de 27 millions on avait établi 21 000 habitants, dont il ne restait que 
10 000; l'impression fut celle d’un échec. 

Les militaires, poussant la conquête, occupèrent les oasis les ])lus 
voisines. L’épisode le plus frappant fut le siège de l'oasis de Zaatclia, 
qui exigea 8 000 hommes et dura 50 jours (oct.-nov. 1849). On soumit 
sans combat l’oasis de Mzab et ses cinq villes, liabitées ])ar des 
musulmans horéticpies qui s’en allaient au loin faire h' [)etit commerce 
dans les villes d’Algérie. Le gouvernement voulait soiimeilre aussi 
les Kabyles des montagnes; l’Assemblée refusa les crédits. 11 obtint 
une expédition en Pctite-Kabylie, qui servit à procurer à Saint- 
Arnaud le grade dont il avait besoin pour devenir ministre de la 
Guerre (1851). 

En 1852, l’Algérie, ])rivée de représentants, fut placée sous le 
régime spécial des sénatus-consultes et remise sous l’autorité militaire. 
Les oj)érations continuaient contre les tribus imléj)endantes; du côté 
du désert, Laghoual fut })ris d’assaut (1852); ou soumit Ouargla, puis 
Touggourtet les oasis de l’oued Rhir (1854). La domination fraiieaise 
atteignait le Sahara et forçait à la paix les tribus nomades. 

Dans les montagnes du nord-esi, le gouverneur Randon prépara la 
conquête du massif d(î la Grande-Kabylie. Il (*inj)loya les soldats à faire 
des routes pour rendre le j)ays praticable aux convois; travail très 
dur dans des montagnes abruptes, gené par les lourraentcs de neige 
de l’hiver et les attaques des Kabylcîs. Enfin, en 1857, nue année de 
35000 hommes cerna tout le massif, écrasa une à une les tribus, 
(•aptura la prophétesse Fathma qui excitait à la résistance, et for^â los 
chefs à demander Vaman (pardon). Ils sc soumirent à la France et 
l>ayèrcnt une contribution de guerre; on promit de leur laisser leurs 
institutions, leurs assemblées cl leurs chefs. Pour assurer la soumis- 
sion, fut fondé au milieu des montagnes Fort-Napoléon (aujourd’hui 
Fort-National). Alors fut achevée la oonquclc de l’Algérie, 
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On crut pouvoir transformer les Arabes en une population agricole 
en les amenant par re\emj)lo à renoncer a la vie sous la tente et à la 
pâture nomade qui exige de grands espaces, pour se. fixer dans des 
maisons et cultiver la terre. On d»*cida (1851) de procéder au « cantorinc- 
nient »; le droit de jouissance do la tribu sur tout son territoire serait 
remplacé par un droit d(^ projir'été (x^llective limité à rétendue de terre 
réputée nécessaire à ses besoins; le rcsle^ servirait à établir des colons 
européens. Ce partage exigeait des opératioiis compliquées. En atten- 
dant, le gouvernement continua à (uéer dès villages de colons (65 de 1851 
à 1858), cil réservant les terres à des (’ultivatcAirs pourvus de quelques 
ressources. Une « Gonqiagnie genevoisi^ » reçut des terres près de Setil 
qu’elle s’engagea à distribuer entre des cokms çl855); mais on s aperçut 
que. la majeure jiartie avai t été laissée en jià tu rages ou louée a des indigènes. 

Le régime douanier arrêtait le (‘.ommerec^ algérien ; on décida (1851) 
d’adniettre en franeliise les principales pn^lurtions naturelles de 
rAlgéric. Le total d(^s exportations doubla en un an. La suriacc cultivée 
en céréales était évaluée dès 1851 à ^50 000 hectares, en 1861 à plus 
de deux millions. On entfeprit la culture de la vigne, ([ui après 1854 
commença à faire reculer la vieille culture de Tolivier. 

La population européenne s'acclimatait. En 1853 encore un rapport 
officiel disait : « L'cixpérience juouve inalluujieuseinent <|ue le climat 
dévore aujourd'hui })lus (pi'il ne produit. » lie 1856 a i86;2 commença 
l’excédent des naissances sur les décixs. J^a jiopuîalion eurojiecnnc 
atteignit 169 000 aines en 1856, ;205 000 en 1861; la [lopulation indigèin; 
augmentait beaucoup moins vile. La colonie était delinitivement iondec. 

IV.^LA CRÉA'J'ION DE LA (A)L()SIE DU S É N lAiA L ^ 

E n 1848 la France n’avaU en Afrique occidentale ([uc des postes de 
commerce isolés : le clicf-lieu Saint-Louis dans nue île de 1 (îstiiaire 
du Sénégal, — l'ilot de Gorce, — le long du fleuve trois [leliles stations, 
la plus éloignée, Bakel, à 760 kilomètres de Saint-Louis, consistant en 
une enceinte autour d’uii depot de marchandises, — un poste au sud sur la 
Cazaiiiance, le tout lialiité par 17 000 indigènes ci une. pojiulal ion fiol- 
taiite de ({uelques cenlaiiies de blancs, fonctionnairc's, soldats, eoni- 
inerçanls. Le climat torride empêchant de loiider des (a milles euro- 
péennes, les Français avaient contracté des unions avec d('s filh's de cliels 
noirs. Les mulâtres nés de ces unions iormaient la classe supérieure, 
appelée les habitants, où sc recrutaient les intermédiaires nécessaires 
au commerce qui allaient chercher les produits dans l’intérieur 4^ pays 

1 . Annales séné(/alaises iSSj. 1*. CuUru, lîisloire du Sennjalt donne une 

bibliographie et un exposé complet. 
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“Dlitiqiœ nj'têricurc et la PoUiiijue rolo/iiale, 

• amenaient dans les postes fraiKjais. Lo prejuo’e coiiIîn' 1(‘s gens de 

' nr, né dans les i:olonies i esclaves nègres. n'e\islait pas au 

• gai, où 1(‘S üiélis étaient gens de rare noble. 

Lecommerer. consistant surtout en gomme arabique et (depuis IHil ) 

• rachides, îh‘ >e montait qu’à 25 millions; dans les postes où les 

"chandft lV.in/;ai>. allaient prendre leurs marchandises, ils devaient 

;'er aux elirts maures une redevance aj>pclée u coutumes ». 

De tous entés les établissements Irançais étaient entourés de 
, v UpIes guerriers. Au nord, les Maures, musulmans, cavaliers pillards, 
rormaient trois grandes tribus sur la rive droite du Sénégal, au bord 
du désert. — - Au Mid du fleuve, les nègres cultivateurs, de religion l'éli- 
chislc, élaieni divi.sés en très petits peuples sous des chefs indigènes. 

— Au Tïord-est, rin\a^ion des Pcullis, musulmans de race blancbe, 
vivant de leurs troupeaux, commentait à entamer h's pojjulalions noires. 

— Les Toucoiiiour.s, métis de Peailhs et de nègres, formaient un j^eiiphî 
qu'un prophète musulman. El Hadj Omar, venait de réunir en un 
empire belliqueux dans les montagnes du Foutali et sur le Haut Sénégal. 

Les commercants fraTi(;ais envoyèrent au gouvernement des ]>éti- 
lions pour j)roj)oser de transformer les redevances eu un droit fixe cl 
de rcmplacei’ d(‘u\ (‘scales sur le fleuve par d('s postes militaires (iSol). 
Naj)oléon ordonna d(‘ refuser le tribut et de créer deux poster. Il fallut 
faire la guerre aux Maures Trarzas; le gouverneur, av(‘c une flot tille et 
des volontaires, alla couslriiirc un fort à Podor (1854). 

Le capitaine du génie Faidherbe, fait chef de bataillon, fut, sur la 
denuinde des commercants, nommé gou\crncui‘. Il occu})a dix ans cv 
j>osle (où dl gouverneurs s'étaicîut succédé en f[iiaranl(; ans) et fui h^ 
créat(‘ur de la colonie. Il disj>osait d(‘. 4 coni]jagni(‘s (rinfaTiteric de 
marine, 1 compagnie de tirailleurs noirs, 00 ca\aliers outre 

les volontaires; il avait sur h*. Sénégal 4 avisos, 2 caiioiinièaes, 2 bateaux- 
citernes. 11 entreprit de soumettre les deux rives du fleuve. 

Les voisins avaient pris roffenshe. Au nord et à l'est le ehef des 
Maures Trarzas répfmdait à la demande d'abolir les eoii tûmes [)ar l'ordix' 
de les augmenler, de détruire les forts, et de renvoyer en Fraïu'e a h' 
gouverneur (]ui a changé les vieilles contuiïies e) trouble la paix du 
])ays ». Une trou])e, évaluée à 1 000 cavaliers cl A 500 fantassins, attaqua 
les poslcs et le pont devant Saint-Louis; une bande traversa le Sénégal 
à la nage (1855). Sur le Haut Sénégal, Omar. d('veîiii maître d’un 
gnual t/Tritoire, captura les iuarchaiids français de Médine et vint 
nll Kpif'i- !<■ poste isolé de llakel. Il envoya une somiiialioii. u Les blancs 
n(‘ sont (pie marchands; s'ils me j)aieiit u7i fort tribut, je les laisserai 
♦‘U paix.... Mais ji* ne veux pas qu'ils forment des établissements ni 
qu ils ('nvoifnil des navires de guerre sur le fleuve. » 
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Pendant trois ans (1855>o7), Faidherbc fît chaque année deux cam- 
pagnes. Il profitait de Tt'lé (saison des pluies et des hautes eaux) pour 
remonter le fleuve et repousser les Toucouleurs. Il employait la saison 
sèche d’hiver à faire la guerre contre les Maures. Après les avoir 
repoussés de Saint-Louis (1855) et evnulsés du sud du Sénégal (185G), 
il les poursuivit au nord du fleuvc et les força à demander la paix. Par le 
traité de 1858 ils renoncèrent aux incursions sur le pays nègre, les rede- 
vances des indigènes leur seraient payées par i’inlermédiairc du gouv(‘r- 
neur; les coutumes furent remplacées par un droit de sortie de d }). 10(K 

Sur le Haut Sénégal, f’aidherbe amena par bateaux à 910 kilomètres 
de Saint-Louis, à Médiinc ])oint extrême de la navigation régulière, une 
colonne qui, nialgn' la chaleur et h's fièvres, construisit un petit fori 
garni de bastions aux angles avec 4 canons, relié par un mur de terre an 
fleuve, par un autre au village nègre fortilié (1856). Le printemps Mii- 
vaut, quand les eaux basses cm] léchaient d’amener du secours, toute 
1 année d’Omar arriva di vant Médine. La garnison, commandée pai 
un mulâtre, Holle. se réduisait à 7 Européens, 22 soldats indigènes, 
34 lapiois (milice); Tespa^e entre les deux murs était encombré d’iim' 
foule de fugitifs. Les Toucouleurs, divisés en trois colonnes, donnèrent 
un assaut qui fut repoussé (20 avril); ils bloquèrent la place, puis don- 
nèrent un nouvel assaut (A juin). Les vivres manquèrent, Holle distri- 
bua les aracliidcs qc’il fallut manger crues. Les défenseurs étaient 
affames et réduits à deux cartouclies par homme quand Faidherbe, 
remontant le lleuve avec la cru(% arriva et attac^ua les assiégeants 
(juil. 1857). Omar se relira de la région dn Haut Sénégal. 

A défaut de troupes françaises, bdiidlierbc créa un bataillon (à 
4 compagnies) de tirailleurs sénégalais, (‘iigagés volontaires (1857); 
au lieu d’occuper le pays, il sc borna à un protectorat; il nommait des 
chefs indigènes qui s’engageaient à défendre hmr terri loin* et à y laiss-er 
le commerce libre. 11 prépara en 1S58 une exploration vers le Niger. 
En quatre ans il avait transformé un cordon de postes isolés t‘n un 
grand territoire, organisé une administration expcdilive et économique, 
créé riuslrumeiil de complète de l’Afrique occidentale française. 


F. — L'ENI'RKK EX RELATIOSS POLITIQUES AVEC 
L' E X T RÉ M E -O RI E X T i 

L e traité de 1845, conclu parla France avec la Chine à Lexemple de 
l’Angleterre, donnait aux Français le droit de posséder dans cinq 
ports chinois d(‘s élabllsscmenls de commerce, des églises, cimetières, 

1 . H. ('.ordier. l.n France et la Cnchinchinc /.V./:? t'al, ly'Hj. lAwpcdilion de Chine de (857-58. 
1905, recueil des ducMuneiils diploniuLique.', rtdié^ par une narralion. 
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‘\oJilifjue c.itùrieurc et la Polit ujue coloniale. 

■>, liopilaïu. Le ^^-oincmcmcnl avait désormais à veiller en Extréiiic- 
- ni sur deux moi tes de protégés, les coniiiicrraiils coiie-eiilrés dans les 
' ports, 1('S missif)nnaires callioliqiK's dispersés en (diiiu' et (*n Indo- 
■ne. Il désira entrer (‘ii relations direeU's avec le souverain d(‘ Pékin 
•ir faciliter le eomni(‘n'e en Chine et assurer la protection des cliré- 
ns, et s’entendit avec le o'ouverneinenl an^-lais })our demander au 
uvernement chinois d'ouvrir le i>aYs ])lus largement an commerce; 
aropéen el d'accepter des agents diplomatiques (‘uro])éens en 
résidence à Pékin. Une ]>roposition faite au gouvernement anglais en 
novembre; ISaa (c\])Osa 1 axanlag'e d avoir dans la capitale^ des légations 
U acc?'édité(‘N aujirès du souverain », en « relations officielles axec le ])ou- 
voir central >. au lieu d'étre reléguées à rc'xtrémi té di; l'iniipire, sîiiis 
rapj)orls diivcts tt sui^i^ même avec le gouvernement de la province ». 

L(‘ roi d<‘ Siam avait fait jiroposc'r par le consul de Sijiga)»our mi 
traité de coimn(‘rc(‘ avec la k'ran(a‘ (t, dés le commanda ni d(‘ 

Lescadre dans l'Oc'éan Indien avait reçu la mission d'alhn* négoeder. 
Le consul Français à Sliang-liaï fut chargé, en retombant à son ])oste. 
de traiter avec le roi de Siani. Il ])assa par Pioinc pour voir le pape, 
el, arrixéà Singapour, reçut l’ordre d(‘ traiter aussi avec le roi (h‘ Cam- 
bodg(‘ |>our U arranger un malentendu » au sujet des chréliins. puis 
av(‘(: le roi d Annam jicnir la sécurité des missions l'ii CochuicliuK’. Il 
conclut axec le Siam un traité de dou/(‘ ans (]ui assura à l.i Prauce le 
droit d'établii' des consuls avec juridiclion. aux l'rançais îa lilnulé de 
commerce, de religion, d(‘ recherches scientiliques. dacouérii <l(‘s 
irnmeuliles et d(' premln* des serviteurs siamois, et ri'duisit les droit> 
d importation a d j). 100 (1850). Le roi d(‘ (^aml)odge m* liatta pas, 
mais il remit à un nii'^siounaiia* mu; l(‘tti<‘ a I LinjxKUir poui' lui 
demander son aide conln' rAunam. — En Annam les mandarins ne 
laissèrent pas le consul mcuihu* jus([u a la capitale jiiiiirvoir ii* roi (1807). 

L’oci'.asion d'élargir les ndalions axec la (Ihine Fui domah' par' un 
conflit entre les Anglais (‘t le vici'-roi d(‘ Uanton, au sujc't d un navin' 
chinois naviguant sous pavillon anglais. Les (kuitonais inc-'mliéri'ut 
les factorcj’ies des Européens (déc. 18ab). Le, goiiVi'rnemcnt français, 
d«‘ concert avec \c gouvernement anglais, oïdonna à sivs escadres de 
omiontor les ihmves chinois. Il résuma son but daîr> ces instructions : 
1" se metO’e en communication diri'cte avec I (unjiereur ( l si's ministres; 
"i” ouM'ir le marché de la Uhine en ]»ermeltant aux négoc iants de s éta- 
1 ) 111 ' dans les grands centres de consommation et de, j)énétr(;r dans 
1 inléricHir ; garantir la sihau'ité d(‘s missions. Les forces navahvs 
dr\ai('îU servir à intimider les autorités chinoistss. 
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LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 


CHAPriRE PREMIER 

LA POPULATION DF. LA FRANCE' 


I. LKS PIUU'OIU IONS LA l'OÎM' LA 1 ION. — II. LKS VARIATIONS DK LA l'OPU- 
LATION. — ni. LA DIVISION KN CLASSKS. — IV. LA RKl'AUmiON DK LA RIKIIKSSK KT DKS 
LONDIITONS SOQIALKS. 


/. - LF.S PROPORE/ONS PE LA J^OPULA 7 ION 

L H chilTro de la })()|nilati()ii française', ;i jioii prns exae-ienienl e^onna 
j)ar le doTUiiuhrcinoul oftivnd operv Ions los cinq ans, olail, en 1846, 
(le do.i milli(.)ns. ave'c liik' denislu'* inoyoïnn* de 66 iiabilanls an kilomètre 
canv, les fennnK's en projjorlion lét>^èrement snpc'rieure. l.e inouveinent 
de la ])opuIalion depuis la lin des guerres de FEmpire semblait alors 
pn‘S([ijc r(‘<pilic*r; la jiroportion des naissances, supeu'ieiire à di) ]>. 1000 
jusque vers 1830, avait baisse' U'gèrcinent jusqu'à 27,3 en 1840; la France 
n'élaii déjà plus un jiays de forte natalité. 


J . S(»l:io;i:s. |(>s l■(•ll‘'Ol;J,Il('m^‘nls sf.'ilislifjiio-. ïîoiiI «Unis les piililiralions 

ollicK’lles (II".; minislèrcs de l’A^iieiiIliirt* <‘l. du Coniineree. Les seuU*'' souo'es ,'i (»eii |)rès 
<>.ùiTs sont les Ilr.sLilldl.s du rerciiseincnl opéré Ions les r!ii(( ans(iSr>i, iHoG) qui donnenl los 
ehillres de la (ïopulalioii avec In répnriilion par ealé;;ories et par déparf(“nienl>, el le 
Mourp/itenl tic lu popnlulinn, puldié Ions l(‘s li’fds ails depuis iS.qr>, qui tlonne la slahsLiipie 
des pliénoMiém's (lémo;naj)lii(pies d'apres aeles de I ’élal eivil. IP'S ehiflVes recueillis sui- 
vanl dt;s inélliodes meeri, aines el sans coniréde se trouvent dans i'Fnqurte sur rinduslric 
/, vf»l., iS',7 :)■>, e( la SlntislUfuc agricole décennale, iSrri et, iHÜv.. Celle, de iKGu donne la sta- 
ti^lique des c(d,es l'oncières d’après l(*s «locuinenls lisi'auv et les <diinVes des din‘ér(;nt,es 
cale^orier> dt' la pO}yulalion agricole. — Le .lonrnal des Kconon»isti‘s reproduit les princi- 
pales donnéiis di's slalisl,i([U(^s orficielles, avec des (‘rilicpies eî des coimnenUiires. 

Thavai L. l.evasseur, Ln fmpulatiun française, a a'oI. iHHp-fO. l’exposé d’ensernhie 
l(‘ plus inél liodiqiH^ sur la démo<;raphie de la France, lllnlroduction des Résidlals du. 
rccenscmcnl géncrul de (001, 1 . 1 , ipo'* (par Levasseur) l’ail l'iiisloire des procédés d(î recense- 
inenl. II. Sclinil/der. SlalisÜtjae générale... de la France, ■> vol. 18 ^ 1 , Voiirnit des chifl'res 
commodes, mais «loni l'origine (,‘s| douteuse. Sur le nombre îles loncliunnaii es, Vivien, 
JAuiles adinîrtisIrtiTnurs, [<•' éd. lol. i85a. 
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La Société française. 

La population rurale en 1846 forme plus des 3/4 de la population 
totale (75,6 p. 100). Mais le recensement compte dans la population 
« urbaine » tous les habitants des communes où la population agglo- 
mérée dépasse 2 000 âmes ; critérium conventionnel qui fausse le chiffre 
en deux sens opposés : 1° en retranchant de la population rurale toute 
la banlieue agricole des villes, en y faisant entrer tous les artisans 
et les commerçants des bourgs. 

La population urbaine habite encore surtout les petites ^illes, très 
nombreuses en IVance dei>iiis le moyen âge, un des traits caractéris- 
tiques de la vie française. Beaucoup d’habitants des bourgs au-dessous 
de 2 000 anu s (comptés dans la ]>opulation rurale) font partie de la 
population urijaine, par leur profession et leur genre de vie. 

La Franc(‘ n’a encore presque point de grandes villes; seul Paris 
(1 053 000 liab.), dans renceinte de l’octroi, dépasse 200 000 âmes : 
4 autres seulement dépassent 100000 âmes, Marseille, Lyon (séparé 
encore de la Ooix-Rousse et de la Guilloticrc), Bordeaux et Rouen. 
Entre 75(X)0 et 100 000 âmes il n’y en a que;, 3, Nantes, Toulouse, Lille, 
toutes dos contres de commerce. Les villes d’industrie les ])îus peu- 
plées, Saint-Éiienno, Nîmes, Amiens, ne dépassent guère 50 000 âmes, 
un j)ou moins que l(‘s deux grands ])orts de guerre, Toulon ('t Brest. 
Les agglomérations d’ouvriers de la région du Nord n on! enconç 
on 1851, Roubaix que 29000 âmes, Tourcoing 27 000. 

La })Oj)ulalion est encore assez également répartie : ])eu de tlépar- 
tcmenls ont une densité très différente de la moyenne. Los densités 
inférieures ne se trouvent guère que dans les régions de montagnes 
déboisées, les densités supérieures sont limitées à la zone industrielle 
de la frontière Nord et à la cote de la Manche. 


II. — LES VARIATIONS DE J. A POPVLATION 

D epuis le premier recensement en 1801 la population s'accroissait 
dans une proportimi à peu près constante, surloul j)ar l’excédent 
des naissances. Le dénombrement de 1851. pour la première fois, con- 
stata un ralentissement très net de raugmcnlalion (on cinq ans 
382000 habitants), â Paris un arrêt complet (â 1 050000 âmes). On n’y 
vit alors qu’un accident passager produit par la crise de la Révolution 
vt le choléra de 1849. Mais le dénombrement de 1856 lit apparaître un 
ralentissement plus grand encore : l'accroissement en cinq ans n’avait 
(lé (pie de 256000. La statistique annuelle du « mouvement de la popu- 
lation ^ montrait que la mortalité n'avait pas augmenté, ni le nombre 
des niar.ages diminué; la différence venait uniquement de la diminu- 
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La Population de la France, 


tion de la natalité, qui de 25,4 p. 1000 descendait à 25 (en 1855). Ce 
fait conlrcdisait une loi économique formulée par Turgot, selou laquelle 
la population d'un {)ays tend a s’accroître jusqu’aux limites des sub- 
sistances. Les écononiisles craignaient pour la France un accroissement 
iro]) rapide de sa nombreuse population de ]>aysans que Malilms com- 
parait à une « garenne à la]>ins ». l^ersonre? n’avait prevu le danger 
inverse. De ce phénomène inattendu les économistes donnèrent deux 
explications opposé('s. La plus conforme à la doctrine fut tirée de Fépi- 
déinie de choléra, de la guerre de Crimée, des mauvaises récoltes qui 
avaient réduit la quant ité des vivres (la natalité remonta jusqu a un 
maximum de près d(‘ 28 en 1859). Dunoyer entrevît une cause iiiNiuse, 
raccroissement de l’aisance générale. L’expérience postérieure lui a 
donné raison; la nalalilé depuis 1859 n’a cessé de baissfu', la quantité 
des subsistances d’augiiumter, et il estap])aru que, si les deux laits sont 
liés, c/est par une relation inverse de celle qu'on supposait : à niesun*- 
que l’aisance augmente, la nalidité diminue. 

La France n'était pa^ atteinte de dépopulation : le nombre des 
habitants avait augmenté encore. Riais l’augmentation portait sur les 
villes et les régions industrielles, et déjà en plusieurs pays agricoles 
commençait une dépopulation réelle : le chilfre de la j)Opulation y avait 
baissé entre 1849 et i85(). La diminution atlcdgnait surtout cinq régions, 
très diiïérentes et très éloignées les unes des autres, Dans la partie 
méridionale des Al|)es (Hautes et Basses-Alpes), continuait une déj) 0 - 
])ulation déjà arvcienn(', lié(‘ à ra])pauvrisscment du pays, dévasté par 
le déboisement des monlagnes et les ravages des torrents. — Dans le 
Massif central, la baisse, déjà commencée à Saint-Flour, atteignait le 
reste du Cantal, la Lozère, Brioude et le Puy-de-Dome (sauf Clermont 
et Tbiers), et deux départements limousins. Creuse et Coirèze. — An 
Sud-Oucsl, la diminution atteignait non seulement k Gers appauvri 
par la maladie de la vigne, mais le Tarn-et-Garonne, le Lot~(‘t-Garonne, 
les arrondissements de Cabors, Gaillac et Lavaur, dans la région iertile 
de la Garonne, les départements montagneux des Pyrénées (Ariège et 
Basses-Pyrénéens). — Un centre de dépopulation apparaissait au iSord- 
Est et dans la Meuse, en Bourgogne et en FranclnvC Pointé, dans la 
Haute-Marne, la Hante-Saône, le Jura, la ("ole-d'Or (('xc(q)té Dijon), 
les montagnes de FYonne (Tonnerre et A vallon), tons j)ays de climat 
rude et de sol peu fertile. — La diminution la ])lus (léconc(',rtaritc pour 
la théorie SC produisait en Normandie, non seul(‘ment à Yveiot et Neuf- 
châtel, dépeuplés ])ar la ruine du tissage à domicile, mais dans l’Eure, 
le Calvados, l’Orne, la Manche (sauf Cherbourg) : région agricole fer- 
tile, où la cultuie était peu à peu rein[)lacée i)ar des herbages et dans 
deux départements voisins, Ois(‘ et Eure-et-Loir. 
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DkpLÀCEMEST La popiilali^n dos auti*es dopartonionls ne diminuait pas, mais elle 

se cléplaoait. I).u»s les rodions industrielles du Nord et du Nord-Est, 
popri.ATjo\. beaucoup darioiidisscnienls agricoles oomineriçaient a sc dépeupler: 

Ilazebrouck . Montreuil et Saint-Pol, Montdidier et Péroriiie, Soissous, 
Cliâteau-Tliierrv. Laon. Mantes, Rambouillet, Étampi'Sk, Vitry, Sairile- 
Menehould. b s <l(ni\ Arcis. Lunéville, Toul, Mirecourt. Neufchateau. 
La baisse atteignait de meme, dans le massif du Jura, Gex, Nantua, 
Loulians: dans les AIjk's, la Tour-du-Pin et Saint-Marcellin; en Lan- 
guedoc, le Vigan, Üzcs. Saint-Pons. La population urbaine augmen- 
tait, surtout daij> les grandes ^illes, la population agricole diminuait. 
C’était 1(‘ débiit de la concentration en grandes agglomérations, qui 
allait se jirodnin^. plus rapidement encore qu’en France, dans les pays 
les plus (ûvilisés <riuirope. 

///. - LA DIVISIOX EX CLASSES 


L'IMAiAl.ITÉ 

SOCIAL 


OlFf EUES CES 
PE VIE. 


LES COSIEMES. 


L a société française, en 1848, est fondée ^sur l'égalité légale au stms 
où Lentendait la Révolution; mais elle est divisée en classes nette- 
ment trancliées j)ar le genre de vie, le costume, les manières et le degré 
de considération sociale. C'est une inégalité resté(‘ dans les mœurs tit 
dont on ne fait pas mystère. On parle ouvertement, meme dans les 
Assemblées, des classes inférieures » ou des <( gens du })eupk‘ >» ; on 
trouve inconvenant de fréquenter des g(‘ns qui ne sont u jias de sa 
(dasse ». La loi du recrutement est égale pour tous; mais, grâce au 
remplacement, les jeunes gens de la bourgeoisie ne font pas df‘ ser- 
vice militaire, excejdé les « mauvais sujets » que leur famille force à 
s'engag(‘r; l'armée ne se recrute que parmi les Imninies du ]>(;ujvle. 

Les gens des ditîérentes classes vivent ]>lus rapprochés niatéiielle- 
pient qu'aiijourd’liui. les jirojiriétaires nobles ou bourgeois dans leurs 
châteaux ou leurs maisons d(^ cam])agne au milieu des [>aysans, les bour- 
geois dans les niérm's quartii'rs que les ouvriers, à Paris dans les memes 
maisons (les ouvriers aux étages sujiérieurs). Mais les genres de vie sont 
])lus différents. Les classes sujiérieurcs ont un autre costume, un autre 
langage, d'autres jilaisirs, d’autrcslieux de réunionque les gensdu peuple. 

La mode d(' Paris, qui pénètre ])eu à peu jusqu’au fond des pro- 
^inces, rend uniforme dans toute la France le (*oslume des classes supé- 
rieures. Les gens du j>euj)Ie, à la campagne, ne jiortent que le vête- 
ment, la coiffure et la chaussure traditionnels dans chaque pays, dont 
la matière et la forme sont fixé(‘s par la coutume. Le paysan, dans la 
plus grande jiartie de la France, porte la blouse en toile, d’ordinaire 
bleue, dans plusieurs régions de monlagnes la veste en droguet. 
L’usage des souliers on des bottes de cuir est limité aux régions du 
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Nord el de l'Est. Le paysan (Vanrais continue à porter les sahots de 
bois qui otonnent les élrangcrs. et il reste encore un très grand nombre 
de « va-nu-pieds dans les pays jiauvres, surtout les enlants et les 
teinnies. Les « costumes provinciaux », jiopularisés dès ce temps par 
les gravures, no sont (pie des v(''Hemenls de cérémonie particuliers à 
quelques provinces; la jilujiart des légions de rrance n’en ont d(;jà plus. 
Les ouvriers, mienne à Paris, port(‘nt la blouse' et la casquette, dont la 
Révolution va faire le symbole de la classe ouvrière. 

Chaque classe a» ses li(*ux de réunion et sexs divertissements. Les 
bourgeois vont à riinlel, au café, au cercle, dans les soirées où Ton danse 
les danses nouvrdies venues de l’étranger, l^es hommes du peiijile ne 
fréquentent que les aul)(Tg(‘s, les cabarets où l'on boit du vin, dans le 
Nord, les estaminets à bière. L(‘ dimanche, les ouvriers vont dans les 
guinguettes et les bals publics; les paysans ne dansemt guère qu'aux 
fêtes patronales et aux noct's, où ils conservent les danses locales. Les 
classes supérieures seules font d('s vovagtis, prennent des vacances, 
vont aux bains de mer, sur quelqu(‘S plages de Normandie. (Les c(')les 
de Br(‘lagne sont encore inconnues.) L(‘s gens du peii])le ne sortent 
pas de leur jiays, sauf les compagnons du tour de France. 

L'instruction des classes sujiérieun's, quoique tics siqierlicicdh'. 
leur donne un ternis qui les distingue très nettement des gens du 
peujde, ])resque tous immltes. Saul’ les régions de l’Est, la plupart des 
}>aysans et les ouvriers, surtout les femmes, ne savent ]>as lire; même 
ceux qui ont passé ])ar l'école ne listml guère que des almanachs ou des 
brochures de c'olportage; les livres, les journaux, les cabinets de lec- 
ture sont un luxe de la bourgeoisii*. 

Le sentiment de la mésalliam i'. qui Vient la noblesse à l'éc^art de la 
bourgeoisie, sépare plus profondément encore h‘s faniilh‘s bourgeoisc's 
des gens du jicujile. La divisicm en classes, abolie dans les lois ])ar 
la Révolution, s'est conservée dans les mœurs. La société fran(;ais(‘ 
en 184S est plus voisine de l'ancnm régime que du xx‘' siècle. 

(les conditions générales de la société ne changent qiu' i(‘nl('nienl 
par la transformation inatéi iellc de la vi(‘ et l’entrée en s(a''ii(‘ de nou- 
velles générations. La Révolution de 1848, qui bouleverse la vi(‘, poli- 
tique, lie inodilie pas de fa(;()n ajipréciable la structure de la société, 

IV.— LA RÈPARTiTION DES CONDJIloyS SOCIALES 

B ien qu’il fut facile de reconnaître a quelle classe socàalc apparte- 
nait un individu, aucun pro(;édé ne permettait d’évaluer le chiffre 
ou les proportions de chaque classe. Les différences d'éducation échap- 
paient aux dénombrements. La différence des fortunes, qui dans un 
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régime sans (iistinctions légales produit la plus forte des différences 
sociales, n'a jainais été en France constatée par les fonctionnaires, en 
état de la connaître. Le souvenir des vexations arbitraires de la taille 
personnelle n'a ])as seulement empêché d'établir aucun im])oi sur la 
totalité des revenus ou de la propriété d’un particulier; radmiiiistration 
fiscale elle-Tnênu‘ s’est interdit de savoir ce que chaque individu possé- 
dait et n’a fait de statistique ni des revenus ni des propriétés indivi- 
duelles. Les siKVTssions qui imposent aux fonctionnaires de l’enregis- 
tremeni la connaissance des fortunes, ne sont qae depuis la fin du 
XIX® siècle l'objet de statistiques publiées. 

Les docurnonls officiels ne font donc connaître que le total de la 
richesse, obtenu en additionnant les valeurs attribuées par le fisc aux 
différents objets soumis aux contributions. C4ette estimation, forcément 
assez Jirbitraire, donne en 1851, pour fensemble des propriétés foncières 
non bâties, fid milliards (dont 41 en terres, 11 en prés, 5 en bois, 4,72 en 
vignes), pour les propriétés bâties 20 milliards (dont 18 pour les mai- 
sons, 1,12 pour l(‘s châteaux » et seulernymt 1,37 pour les usines). Le 
chiffre total des successions et donations est en 1851 de 2 439 millions, 
en baisse sur 18 hi, et remonte en 1856 à 2 906 millions, mais sans défal- 
quer les créances hypothéi^aires. Sur la répartition de ('elle richesse 
nous n'avons aucune donnée numérique. 

Les statisticiens ont essayé de déterminer la répartition des indi- 
vidus en classes d’après leur profession déclaréic au recensement; mais 
fa première statistique correcte des professions n’a été faite qu’en 1896; 
la critique des opérations antérieures montn? qu'on ne tire que des 
résultats très suspects de ces déclarations acco]>lées sans contrôle. En 
outre, le sens des ternies employés pour désigner les différentes condi- 
tions a varié suivant l’usage des pays ou l'apjirocialion de s receveurs ; 
sous les rnemes désignations officielles, agriculteurs, industriels, com- 
merçants, sont confondus des individus jilacés â ions les degrés de 
l’échelle sociale. 

On est réduit â des évaluafions approximatives fondées surtout 
sur des enquêtes. Un statisticien, un peu avant 1848, admet que la 
population agricole forme près de la moitié du total, les marchands 
( t artisans 23 p. 100, les ouvriers 19 p. 1(X), les emjdoyés 2 p. 100. Il 
!• value h 4(X)000 les jiroprictaires et les rentiers, à 65 000 les profes- 
seurs, instituteurs, hommes de lettres et arlislivs, à 65 600 les agents 
do tout genre versant un cautionnement. Le chiffre des fonctionnaires 
n(‘si ])as connu offii’iellement, Vivien l’évalue à 2.50 000 en 1845. 

On a essayé de déterminer le nombre des pi'opriétaires au moyen 
des cotes dos cxmtributions foncières, établies pour la levée de l’impôt 
direct. Les ]>ro{)riélés de chaque contribuable dans une même com- 
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inune étant réunies en une seule cote, dans les cas très fréquents on un 
meme contribuable possède des terres dans plusieurs communes, on 
essayait de défalquer ces doubles emplois en calculant 63 projiiiétés 
pour 100 cotes et on lacliait, d’après le nombre des cotes, d’évaln(‘r le 
nombre des propriétaires. On arrivait ainsi à G ou 7 millions de pro- 
priétaires; on se les fig-urait d’apres le type du paysan propriétaire ((pû 
dès le xviir siècle frappait les observateurs étrangers). Ainsi se conso- 
lidait l’opinion que la France était un pays de petites propriétés ( t rpie 
la plupart des paysfins français (72 p. 100) étaient propriétaires. Les 
hommes politiques et les économistes vantaient l’aisance et rindéjjen- 
dance que ce régime assurait aux cultivateurs français. 

L’étude analytique des documents fiscaux devait dissiper cette illu- 
sion, en montrant que la grandes majorité des cotes payait une contri- 
bution très faible et représentait un immeuble presque sans valeur, une 
chaumière, un petit jardin, un morceau de champ, une part indivise 
dans une succession, ('t nullement une propriété paysanne. Sur 13 mil- 
lions de cotes relevées en J185S (au lieu de 12 1/3 en 1851), les cotes 
inférieures à 20 fr. formaient 80 p. 200, pour plus de la moitié (G 1 /2 miL 
lions) inférieures à 5 fr., c’est-à-dire insignifiantes, et 2 millions entre 
5 et 10 fr. Les cotes ('orrespondant à une véritable propriété n'attei- 
gnaient que \ 550 000 entre 20 et 50 fr. et G09000 de 50 à 100 fr. Encore 
faudrait-il retrancher un grand nombre de ])etits domaines appartenant 
à des familles bourgeoises. Le nombre des propriétaires paysans était 
donc certainement inférieur à 2 millions. 

La meme conclusion résulte de renquéte agricole de 18G2 : elle 
coiinite \ 754 000 propriétain's cultivant directement leurs terres (d 
G48 000 fermiers propriétaires, mais, sauf en Picardie, les projnicdés 
appartenant à des fermiers sont de très faible valeur. Sur une popula- 
tion agricole active dépassant 8 millions, les paysans proiiriétaircs ne 
formaient donc pas le quart. Ils étaient très inégalement ré})arlis; le 
plus grand nombre dans l’Est, le Sud-Est, le Midi et l’Auvergne. 
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I K cliiiïro do la f)0|)ulation vivant do l'a gri culture en 1S'«8 n'ost pas 
J ('onnii cxaclonioîil (le recensement ne donne que la j)opulation 
rurale). Les évaluations, reposant sur les d<'clarations do ])roi‘essions, 
souvcTil inexactes, varient suivant les auteurs. jMoreaii do .1 ormes la porto 
jus({irà 27 millions, d’autres l'abaissent au-dessous de 20 millions, cliiiïro 
probable pour 18t>2. quand le nombre des cultivateurs avait diminue. 
Elle était, en 184S, certainement supérieure a 20 millions. 

Il faut mettre à part b‘s propriétaires, gentilshomm' s ou I>ourgoois, 
vivant à la cam])agne ])our surveiller rex])loitalion do leurs domaines 
sans travailler personnellement, classe peu nombreuse, caria statistique 
de 18G2 indique 47 000 propriétaires l’aisaiit valoir par rintermédiaire 
d'un maître-valet (dans le Sud-Ouest), et seubnnent 10 000 employant 
un régisseur. Ces « agritudleurs » tiennent le mémo rang que les bour- 


1. Soriu L'^. -- La Slalisfiqnr uijnrole drcennale (U‘ jS.'»-», •» vol. iS'.S, cl Siafistiqiu' (ujri 
cole (U'rennalc de fSirJ, 1874», rassciuhlcnl. les rciisci;;ncrnciils ollicicls donnés par Ic^ 
rorriinission*! rnnlonalcs l'cvdéo en iS 5 ii), sans nnMhoilc (d .snns contrôle (voir, dans le 
•loiirnal (Uîs i8r.G, In critique de ce ^ystônu' pni- Villcrmé cl la réponse emhar- 

liis^érrlu directeur de ce servicr-;. — lAéoncc de Lovei>;nc, économie rurale de Ht France, 
rcsunic sous une l'oi*in<‘ vivante l»‘s impressions d’un vovaj^e rl’éludes dans les 
diMM'^c-s ré;4ions, avec qmdrpic parti pris doctrinal. On IrouviMles rensei<,mements IVan- 
rvx iip V «huis les pér'iorliques agricoles et > le Hirllotiu de la Société d'af^riculture, et riarrs 
1 ^' •Uuii-nal dcïN Economistes. 

law.Mx — Une l)il)lio;;r'apliic des mf»iioxrapliie> ;,o-o»[rapliiqii(‘s sur les dilTérenles 
i c^iioiis d(« la l'i atic<‘a élédonnéi; par la Hevne d’iiistoire nuuier ire, ipop. -- Sur les doctnrrr's 
aj^ncolis, U. l‘a,.,sy. Les sjislème.s de nilhire. é^lil iSr,:i; Hotrzé, Les assolemenla et les 
siistaues i{f cnllnie, rHiîv,. Pour le.- î-îdaita**», E. la'vasscur, litsluire des classes ouvrières en 
L rance defni,< t7s:>^ 
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geois Ù3S villes. Ils en ont le costume, le lopfcment, la nourriture, 
sinon lYducation et les manières; ils sont cFunc autre classe que le 
paysan, même proprictain'. Leur nombre n‘esL pas exactement connu; 
il est assurément très inierieur à celui des propriétaires d’Angleterre on 
de l^russc demeurant à la (campagne. Eîi France, les familles aisées, 
même celles qui vivent de la terre, [iréfèrent habiter la ville, on (‘lies 
consomment les revenus de bmr domaine: elles n’apportent à l’agricnl- 
tnre ni leur argent ni hnr activité. 

Il en résulte (pj’^n l’rance, l(‘s opérations de la culture sont aban- 
données à des travailleurs maninds sans capitaux cl sans inslnn tion 
qu’on appelle « cnltivatenrs ». Les dénombrements ofticiels les divisent 
en catégories d’après leur droit légal sur la terre : propriétaires, fermiers 
on locataires, métayers, doiiiesliipies, journaliers. Mais, bien cju'entn* 
un paysan propriétaire aisé et un journalier misérable la diirérencc 
soit grande en bien-être, vn indépendance et en considération sociale, 
tous forment une même cl.isse : sont tous des « paysans », ra})pro- 

ebés par le genre d(^ travail, h* costume, le langage, l’instruction. 

La proportion d(‘s di\'(3Tses catégories u'est pas connue sn renient. 
Léonce de Lavergne (vers 1850) admet millions de })elits propriétain‘s, 
1/2 million de fermiers, 1/2 milli(3n de métayers, 2 millions de journa- 
Ii{‘rs ou domestiques; cliilTres trop faibles, (pii reposent sur une 
moyenne de grarubmr des exploitations rurales trop élevée (25 hectares 
pour les forines, 0 pour les propriétés paysann(‘s). La statistique de 1802 
donne 1 754 000 propriétaires cultivant eu\-ni('mes, 1054000 fermiers, 
404 000 métayers, 2 millions de journaliers, 584 0(K) domestiques males, 
870 000 employés sj^écialisés (355 000 laboureurs, 122 000 bouviers, 
219 000 bergers, 110000 (‘barretiers, OGOOO jnemiers gan.'ons de ferme); 
cc (jui fait une forte proportion de travailleurs à gages et une [)lus forte 
(‘ncore de salariés, les deux ensemble d(!ipassant la imutié du total. I.(‘s 
]>aysaiis vraiment indépendants ne forment guère plus du quart. 

Les salaires agricoles sont très bas : sauf les régions liclu's du 
Nord et du Sud-Est, de 250 à 500 fr. par an jiour les domestiques 
males, de 1 fr. 25 à l fr. 50 jiar jour pour les journaliers, tai'if des 
journ('‘es de prestation, majoré de 50 p. 100. L'emjuête faite en 1848 
pour rAsseiriblée nationale dorme des cliillVes très inférieurs. 

La vie des jiaysans est erieore très rude. La iioun iture est très mono- 
tone ; du ])ain fait à la maison pour jilusieurs semaines (dans une bonne 
moitié de la France du jiain noir de seigle), de la bouillie', de la soujie, 
des légumes très peu variés, du laitage surtout sous forme de résidu de 
la fabrication du beurre (fromage s(^(^ jielil lait), du lard, pas d’autre 
viande (pic ic porc, sinon aux jours de f(H('; pas devin, sauf dans les 
régions viticoles et quelques pays riches. Los produits supérieurs 
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vianile,, beurre, légitimes, œufs, vin, fromei^, sont réservés pour la vente; 
le paysan ne consomme que scs produits inférieurs. 

L’habitation est presque partout restée la petite maison rurale d'au- 
trefois, couverte en chaume, sauf dans le Sud, où on emploie la tuile 
creuse, avec des fenêtres étroites et un sol en terre battue ; dans les 
régions des montagnes eide TOuest, toute la famille vit ensemble dans' 
urne seule pièce garnie de lits dos; un mobilier rudimentaire en bois, 
une p£iillassc ou un lit de plume, de la vaisselle en terre, des cuillers 
de bois. Le costume restç la blouse, le bonnet et \es sabots. 

La vio, très monotone, est une alternance de journées de travail de 
dix-huit heures en été et d'inaction forcée dans la mauvaise saisoç; sans 
autres distractions que le service religieux du dimanche, les marchés, les 
foires, les fêtes patronales, les noces, et le passage rare des colporteurs 
ou des musiciens ambulants; pas de lecture, pas de spectacles, sauf 
près des grandes villes. L'usage persiste, on liiver, pour économiser le 
feu et la lumière, de réunir plusieurs familles dans une même maison ; 
les femmes filent ou tricotent, on prépare le chanvre, on casse les noix 
en causant ou en chantant. Ces « veillées », peu remarquées par les 
bourgeois, transmettent de génération en génération le trésor des tradi- 
tions, des contes, des chansons populaires; elles conservent le folklore 
français, et alimentent toute la vie intellectuelle des paysans de France. 

II, — L^ÉTAT DE AGRICULTURE 

L a France de 1848 est un pays de cultures variées qui produit beau- 
coup plus pour la consommation intérieure que pour l’exporta- 
tion. Les proportions des cultures sont connues, non par des recensements, 
mais seulement par les évaluations des autorités locales additionnées 
sans contrôle. Les chiffres de Moreau de donnés (en 1850) sont 26 mil- 
lions 1/2 d’hectares de cultures (dont près de 14 en céréales), 2 millions 
de vignes, 4 de prés naturels; à peu près ceux de réconomiste Blanqui. 
Lavergne vers 1856 admet 25 millions d’hectares de terres arables (dont 
6 1/2 en froment, 3 en avoine, 2 1/2 en seigle), 5 millions d’hectares 
de prés, 8 de bois, 8 de landes et de pâtis. 

C’est donc encore la culture des céréales qui domine : le froment 
dans les fertiles plaines calcaires du Nord, de FEst, de la Garonne, 
du Languedoc, le seigle et l’avoine dans les terres pauvres des massifs 
granitiques ou schisteux. Elle est pratiquée suivant l’antique combi- 
naison des champs labourés avec les prés naturels. Le bétail fournit la 
force de travail au labourage et le fumier .indispensable à l'engrais des 
terres, en même temps que le laitage pour la nourriture de la famille. 
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Le paysan est à la fais laboureur et éleveur* Mais d^à la viande, le 
beurre^ le fromage, sont devenus objets de vente, dans Jes régions 
d’engraissage et aux environs des villes. On s’est mis, dans l^s régions 
avancées du Nord-Est et de Ja:N<ÿrmandie, .à cultiver^ à Teiteimple des 
Anglais, les fourrages artificiels, luî56rge, tî^ sainioin, racines, qui 
permettent sans irrigation d’augna^ter là nourriture du bétail. 

Les procédés de travail restent rudina^Éitaires.^ Dans les montagnes 
et la plus grande partie du Midi^ labouré encore avec i araire antique, 
la charrue sans roue^ des Romains, «î>ans les pays ï>lus avancés, les 
agronomes luttent pour faire remplacà'r la charrue du moyen Age par 
la « charrue brabant » ou la « dombasle », qui retournent le sol plus 
profondément. La France reste partagée en deux grandes zones. Le 
Nord, jusque vers la Bresse, pratique Tassolement triennal du moyen 
âge, blé d’hiver, blé d’été, jachère; dans l’Est, les chanaps après la 
çécoite sont encore soumis à l’obligation de la vaine pâture, reste de 
l’ancienne réglementation agricole du village. Le Sud garde l’assole- 
ment biennal de l’antiquittî. Le système habituel reste la jachère, qui 
laisse reposer le terrain en* lui donnant des labours. Certains agro- 
nomes la défendent encore comme un procédé rationnel, qui donne 
plus de blé à proportion du fumier, quand les capitaux et la main- 
d’œuvre sont rares et la terre a bas yirix (l’hectare loué de 15 à 
50 francs). On évalue l’étendue des terres en jachère h plus de 5 rail- 
lions d’hectares (5 700000 en 1852), près de 22 p. 100 de la surface 
labourable. — Les grands propriétaires font des essais de culture 
intensive. Ils introduisent dans l’assolement, tous les quatre ans, à l’imi- 
tation des Anglais, le navet ou la betterave fourragère, en place de 
la jachère. Ils substituent au fumier les engrais industriels, surtout le 
noir animal. Mais ce ne sont que des expériences, limitées aux grandes 
exploitations des plaines du Nord de la France. 

La production est assez faible : de 1848 à 1851, où les récoltes sont 
bonnes, elle est évaluée entre 82 et 88 millions d’hectolitres de froment 
(en moyenne 13 hectol. 1/2 à l’hectare). — La betterave à sucre, sur 
111 000 hectares, produit 3 200 000 tonnes de sucre, avec- un rendement 
moyen 29 à Theotare. — La pomme de terre (évaluée en 1848 à 
972000 hectares) occupe surtout les terrains médiocres des montagnes. 

Les machines agricoles sont encore rares : on sème à la main; on 
moissonne à la faux dans les pays avancés, à la faucille dans le Midi et 
l’Guest. Une partie de la France emploie les batteries à chevaux : le 
nombre en est évalué à près de 60000 en 1852; mais la plus grande 
partie des grains est encore battue au fléau, sur Faire aussitôt après la 
récolte, dans les régions du Sud, en grange pendant Fhiver dans les 
régions du Nord. Les machines à vapeur sont des curiosités. 
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TiiANSFORMATioH L'élevago (lu bétail subit une crise de transition. Les grandes agglo- 
L)E L'EiBVACÆ, mérations commencent à fournir des débouchés pour la viande et le 
laitage, les cliemiiis de for et les routes à donner des moyens de transport. 
Les éleveurs (‘clairés ne cherchent plus seulement à entretenir le plus 
grand nombre possible d’animaux, ils s’intéressent au poids et à la qua- 
lité de la viande et du beurre. Ils commencent à amélionn- b's races. 


LE BÉTAIL uoMs. Les laccs françaises de bœufs sont toutes créées; mais chacune est 
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limitée à sa région d’origine et les animaux de race pure sont rares. Les 
bœufs et Ic/^ vaches sont presque tous le produit de croisements faits au 
hasard, sans sélection. L’évaluation officielle donne en K) mil- 

lions de b'tes (dont 289 000 taureaux, 1 800 000 bœufs, 5 780000 vaches 
laitières). Le bétail est presque partout trop nombreux et insuffisam- 
ment nourri; dans les montagnes, pendant l’hiver, on lui donne h 
manger juste de quoi ne pas mourir de faim. 11 loge dans des étables 
étroites, sombres et sales, couche sur une litière rarement renouvelée 
et couverte de bouse; maigre et faible, le lait est peu abondant vl pauvre. 
Les agri(ailteurs aisés des régions riches seuls soignent la rcj^roduc- 
tion et la tenue de leur bétail, ils pratiquent le croisement avec la race 
anglaise de Durham. 

L’élevage des chevaux est fait sans méthode : les races vigoureuses 
sont limitées à quelques régions; le croisement avec les chevaux 
anglais est rare. Le contingent (2 860000 en 1852) est fourni surtout 
})ar les chevaux de labour des plaines du Nord-Est (où la bure est trop 
forte pour les bœufs) cl les chevaux de Bretagne et d’Auvergne. 

Le bétail ovin, très nombreux, parce qu’il reste beaucoup de terres 
en friche ou en jachère pour la pâture, est évalué, en 1852, à plus de 
9 millions 1/2 de moutons, 14 millions 1/2 de brebis, 1/2 million de 
béliers. Mais ils sont petits et ont une laine grossièr(\ La bergerie offi- 
cielle de Rambouillet encourage le croisement avec le mérinos, dont 
la laine est plus fine; mais l’opposition est forte contre ses produits. 
On s’occupe peu du poids et de la qualité de la viande. 

Les porcs, évalués à 5 millions 1/i, sont répartis assez également 
par toute la France; chaque fatnllleen élève un j>our sa propre consom- 
mation. Il n’y a guère que les pays arriérés des montagnes et de 
rOuest qui engraissent les porcs pour les vendre. Les chèvres restent 
les animaux des pays ])auvres, Corse et Massif central. 

L’agriculture française sc distingue alors en Europe par la prospé- 
liié de ses cultures fruitières, maraîchères et industriidles. L’évaluation 
ofriclellc indique 1/2 million d’hectares de jardins, dont une grande 
partie, il est vrai, est employée a produire les légumes pour la consom- 
mation personnelle des paysans, habitués à manger delà soupe. 

Les chilîres officiels des plantations d’arbres fruitiers sont ; 
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200000 hectares de vergers, où les pommiers dominent; 550 (XK) de 
ehiltaigneraies, surtout sur les pentes du Massif central. Les noyers, 
très nombreux encore, d ordinaire plantés dans les prés, fourriisi*ent 
riiuile de cuisine. 


La vigne, qui occupe 2 millions a'Iiectares, est la gloire de Tagri- 
cullure française; les grands crus qui ont tous une célébrité ancienne 
sont lournis par de vieilles souches plantées Mir les « côtes » des col- 
lines dont plusieurs portent ic nom, en Cnamj)agnc, en Bourgogne et 
en Beaujolais, sur los^côti^s du Rhône, en Bordelais, sur les bords de la 
Loire. Le Languedoc, sauf quelques vins doux, produit surtout les gros 
vins alcooliques abondants et peu estimés. Dans le Sud-Ouest, le vin est 
employé a faire les eaux-de-vie hues. La vigne est cultivée et le vin est 
fabriqué suivant des jirocédés traditionnels qui exigent bcaucoiij) d(‘, 
soins. Le vigneron irançais est lier de son métier, qui comporte do 
l babilclc et des connaissances; il est plus actif, ])lus instruit, plus à 
1 aise, plus indépendant que le paysan* il ressemble à l’artisan par le 
genre de vie et par les manières. 

La culture de l’olivier, occupe sur la Méditerranée 100 0(X) heo 
tares, tient en Provence une très grande j)lac^'. Elle fournit l'biiile de 
table la plus estimee dans tou le la France. Elle a, comme la vig*ne, ses 
\ieil]cs traditions, et enorgueillit ceux qui la praihpicnt. 

La c.ullure du mûrier pour lever à soie, qui occu])e 50 000 hectares 
des deux côtés du Rhône, est à son plus iuml point de prosjiérité; le 
lendemc'îit de cocons en jiroportion de la graine d(', ver a soie arrive, au 
maximum avec des frais très faibles; la soi(^ française, la plus reclierclh'c 
du monde entier, atteint son prix le plus haut. 

Le colza, omjiloyé pour l’iiuile d’éclairage, est jirôné par les agro- 
nomes; on ajrnmencc à le cultiver dans les terres ferlib^s des ré‘dons du 
Nord (sur 200 000 hectares). 

Les plantes textiles, lin (d chanvre, ne servent ]>lus à la coiisouiiiia- 
tion do la famille; c’est une culture industrielle, pratiquée surtout dans 
le Nord et le Nord-Ouest, pour la fabrication des toiles et des cordages; 
le chanvre commence a reculer. La garance, qui fournit la t(‘inlure 
jouge pour les pantalons de soldats, est limitée à la jilaiiui du Rhône. 

Les moyens de communication sont alors très inégalement répartis, 
(‘t les grands centres de population sont très rares; aussi le choix des 
cultures est-il étroitement limité jiar la facilité du transjiort des jiroduits 
agricoles ou par la proximité des centres de consfiuiiiiation. (^e sont les 
cultures de luxe a produits légers et chers qui en dépendent le moins; 
ce qui explique l’étendue et la prospérité des vignobles à vins fins ek 
a eaux-de-vie, des cultures d’oliviers (‘t de mûriers, du colza et des 
plantes textiles. L’agricultun». jiroduit surtout pour la consommation 
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locale, le pnysan va vendre au marche ses denrées ol son bétail. Le blé 
lui-meme est consommé surtout dans la région ou il est j)roduit. On se 
préoccupe comme au xviir siècle d’assurer « les subsistances », et les 
mauvaises récoltes amènent encore la disette. L’agronomie officielle 
déclare la grande exploitation agrit'ob* inférieure économiquement à la 
moyenn(‘ (‘\j>loitation, mais « nécessaire à la société ». pour jiroduire en 
abondanc e le blé et la viande et « assurer l’existence d(\s po{>ulations et la 
tranquillilé de l'État ». L’exportation se réduit aux ])roduits de luxe et 
à la ven(c locale sur les frontières. Sur ce marché restreint, les prix, 
dépendant de la récolte annuelle, sont bas, livrés à d’énormes et 
brusrpjes variations qui prolitent au s[)éculateur et atteignent le paysan. 

La vabair brute des produits est estimée à plus (h‘ milliards, les 
frais à d milliards. Le })rix des terres est très éh'vé ])ar ra})])ort 
au produit lud; le revenu atteint à peine 3 ]). 100, souvent 2 p. 100. Le 
revenu agricole est capitalisé à un taux exorbitant, (’ est que la terre 
est ON'herchée à la fois par les bourgeois et les paysans. Les bourgeois 
y voient 1(‘ S(‘ul placement sûr en un temps où les valeurs mobilières 
sont rares, riouvadles et suspectes, et le moyen d’acquérir la considéra- 
tion sociale attachée à la j)roj)riélé terrienne. Les paysans, enfermés 
dans l'horizon de leur village, ne conçoivent ])as d’autre but à leur 
activité (jue l’achat de la terre. La concurrence entre acheteurs fait 
hauss(‘r le ])rix des terres, de celles surtout qui se prêtent aux cultures 
industrielles. La concurrence entre paysans élève le loyer des terres et 
le j)rix des fermages, tandis que la concurrcnc(^ entie salariés maintient 
à un niveau très bas les salaires des journaliers et des douK'sihjues. 

Les paysans, dominés par la passion de la terie. emploient toutes 
leurs économies à agrandir leur domaine ou à ])ayer leurs cohéritiers 
pour éviter le partage. 11 ne leur reste pas de capitaux f)our améliorer 
leurs procédés de culture et même ils s’endettent en emj)runtaiit à un 
taux élevé et sur hypothèque; partout en 18-hS on se plaint que la dette 
hyf)Othécairc écrase les campagnes. 

Le ])aysan producteur agricole a donc contre lui h'S (ajiiditions 
économiques : prix très haut des l(‘.rres et des lermag(\s, intérêt énorme 
des dettes, ]>rix bas et variables des j)C(jduits, salaiiH^ faible du travail, 
difficulté d’acquérir un capital. Il a contre lui b s conditions techniques : 
il ifa ni outillage rationnel, ni inslriK'tion agricole, aucune sélection du 
hélail ni des semeru'cs. L’agriculture française, négligée j)ar les classes 
aisé('s et instruites, j)ratiquée j)ar des paysans j>auvres, ignorants, 
méprisés et dépendants, sans crédit et sans initiative, suivant une rou- 
tine ('inpirique, avec des outils arriérés, des engrais insuffisants, un 
bétail de hasard, apparaît nettement inrérieuoi à ragriciilturc anglaise. 
L’esl seuîenuMil près des grand(‘S agglomérations que la facilité des 
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débouchés et rabondauce des résidus servant d'engrais ont permis de 
créer de petites zones de culture maraîchère ou laitière, et des entre- 
prises do culture en grand du blé et d’élevage méthodique. 

Les économistes méprisent Fagriculturc française comme livrée 
à la routine; ils dénoncent l’étendue énorme de terres improduclivos 
(en jachère ou en friclio) et le morccllcinent excessif en parcelles. 
Seules la vigne et les cultures industrielles paraissent soignées. Lo 
Congrès central d'agriculture, en 1848, réclamé le crédit et renseigne- 
ment agricoles pour^ donner aux cultivateurs des capitaux et des 
connaissances. Un des assistants décrit leur condition en termes de 
l’ancien régime * « Les véritables agriculteurs... ct'uchent encore sui- 
de la litière, sont couverts de haillons, boivent Finfusion de pommes 
sauvages, vivent de raves et d’un pain noir et amer. » On se plaint 
surtout du manque de bras ». du manque d’engrais, du manque de 
connaissances. Le paysan travaille beaucouj) et consomme peu, mais il 
produit pçu. 

Les économistes sont frappés de la supériorité de production, 
d'outillage, d’instruction teclftiique, de richesse, de taux des salaires des 
régions du Nord sur celles du Midi. « Une moitié et surtout un quart 
de la Franco, écrit Lavergne en 1858, ont un air de ])auvreté qui fait 
mal. En Flandre, en Normandie, en Picardiig on trouve partout un air 
d’aisance comparable à ce qu’il y a de mieux en Angleterre. » C’est le 
meme contraste qu'entri» la Grande-Bretagne et l’Irlande. Cette inégalité 
ne tient ni à la répartition de la propriété ni au mode d’exploitation. La 
région la ])lus riche du Nord est un pays de fermage ou de métayage; 
le Sud-Est, pays de pro[)riétaires paysans, est dans un état intermédiaire. 
Le mal paraît venir du défaut de main-d’œuvre. « La terre manque de 
travailleurs », il y a des u étendues considérables laissées incultes ». Lu 
population rurale est surabondante, mais mal répartie ou mal em])loyée. 
On a l’impression d’une classe arriérée, sacrifiée, surmenée, mais inqxiis- 
sanie à exécuter le travail, d’une population très dense et j)ourtanl insuf- 
fisante à mettre le territoire en valeur. 


///. — L/TS C//A,XGl::A//:XrS /JAXS LES CONDITIONS 
DE LA VIE AGRICOLE ^ 

L a crise agricole de 1847, effet d’une mauvaise récolte, fut brusque- 
ment aggravée par la crise économique générale, effet de la Révo- 
lution. La j)anique des classes riches, combinée avec Farrét du travail 

1. Éludes sur V admiuisl ration \de l'agriculture, t. Il cl ïll, 1877. — Sur les crises 

(Ic.s snltsislaiiccs, voir les Rapports inédih dt-s prunimirs généraux (Archive.s nationales 
RIR aS;)). 
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des classo.s ouvrières, diminua la consommation des produits agricoles 
et en fit baisser les prix. Les récoltes de 1848 à 1851, toutes abondantes, 
maintinrcTil les prix bas et rendirent la vente plus diflicilc sur les mar- 
chés encombrés. La crise pesa lourdement sur les paysans. 

L’Assemblée, désireuse d’améliorer le sort du ])euple, ordonna 
(25 mai) une enquête sur les salaires dans tous les (-antons sous la 
direction du juge de paix; les déclarations, acceptées sans contrôle, 
donnèrent rimpression d’une vie très misérable dans une grande partie 
de la France. Trois réformes surtout furent proposées. 

Les projets de créer des colonies agricoles sur le modèle de la 
Hollande, jirésentés par Flocon, ministre de l’Agricullnrc, et repris par 
Louis-Napoléon, visaient beaucoup moins à aider l agriculture qu’à 
délivrer les villes des prolétaires sans travail. 

1'' Pour améliorer les procédés de l'agriculture, la loi du 3 octo- 
bre ISIS créa un enseignement agricole à trois degrés : les fermes- 
écoles primai r('s. donnant grain itement un apprentissage pratique, et 
vivant de leurs propres produits (1 au moins par département); — les 
écoles régionales secondaires (une douzaine en France), recevant des 
élèves jiayanls et des boursiers; — VInslilut agronomique de Ver- 
sailles, avec 40 élèves boursiers, d’où sortiraient les juofesscurs qui 
donneraient à tout renseignement agricole une direction scientifique. 
L(' plan fut désorganisé en 1852 par la suppression de î’insiitut de Ver- 
sailles. 

2° La réforme la plus désirée était le « crédit agricole », destiné à 
délivrer les paysans de la dette hypothécaire. Le (jroi]Y('r]iement pro- 
visoire demanda un crédit pour faire des prêts à 3 p. 100, mais le ])rojct 
fut retiré en 1849. Louis-Napoléon le fit rejirendre (décembre 1851); 
ainsi fut créé le Crédit foncier, (^onçu comme instiluliou de jirét aux 
propriétaires cultivateurs, il ne servit en fait (pi’à prêter sur hypo- 
thèques aux projiriétaires de maisons on de terrains à bâtir. On s’aperçut 
que l’opinion avait été égarée par une analogie superîiciolle avec le 
(Todil commercial : les sommes avancées ])ar les bamjues aux commer- 
çants sont garanties ]>ar des ell'ets de commerce à échéance fixe; la 
terre cultivée, avec scs bénéfices incertains à date éloignée, fournil un 
gage inférieur, qui oblige à exiger un intérêt plus élevé. 

La jiropagande ])our ramélioration des méthodes agricoles 
U aboutit guère qu’à la réorganisation dn Conseil général d’agricul- 
ture, manufactures et commerce (1850), corps purement consultalif. 

A partir de 1852, le travail reprend dans les villes, il est activé à 
Paris par les travaux de l’État et raugmentation de la population. La 
consiruclion des grandes lignes de cliemin de fer rassemble sur les 
cliantiors de construction des ouvriers et dos employés, qui consomment 
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(le la viaiKie et du Viii. Les prix des denrées agricoles, surtout {j(‘ la 
viande, haussent brusquement, soit par Laccroissement rapide de la 
consommation, soit par Tafflux subit de Lor de Californie et d’Australie. 
La hausse profite surtout aux pays d’élevage et aux producteurs de blé. 

Mais une crise agricole diminue la production de plusieurs den- 
rées. La maladie d(i la [>i)irime de terre fait [)ourrir une partie de la 
récolte qui (de 87 millions d’hectolitres en 1848) descend en à 
C3 millions; la suiface cultivée s’est réduite de 972 000 a 888 000 hec- 
tares; en 1855 elle s’^st relevée à 985 000. — L’oïdium, qu’on connaît 
mal et qu’on ne sait ])as combattre, diminue fortement la prodm lnui 
du vin et décourage les vignerons. — La maladie du ver à soie détruit 
en quelques années la belle race française, et oblige à aller chercher la 
« graine »> de ver à soie jusqu’au Japon; la récolte diminue d’un quart 
entre 1854 et 1800. La hausse légère de prix ne compense pas les frais 
d’achat delà graine et des installations; la sériciculture dans la région 
du Rhône entre en décademee. 

Les j'écoltes de blé mayquées (en 1853, 1855, 1857) amènent un 
déficit dans la production des grains, et meme des « crises de sub- 
sistances » et des désordres, surtout en Poitou. En 1854, le prix du blé 
ayant monté de 20 à 30 francs, le prix du kilo de pain de 25 à 43 cen- 
times, l(‘s femmes s’ameutent contre les meimiers, des bandes de men- 
diants armés de bâtons parcourent la campagne. En 1855, des femmes 
empêchent de partir une charrette de froment. C’est la dernière fois 
qu’apparaît en France ce phénomène social d’ancien régime; rachèvo- 
ment du réseau de chemins de fer va le supprimer à tout jamais. 

L’Emj)ereur s’intéresse h l’agriculture, surtout au drainage, mis 
a la mode par l’Angleterre : il fait voter, malgré le Conseil d’État, une 
loi qui donne le droit d’évacuer les eaux en traversant le fonds d'uTi 
autre propriétaire (1854); le Crédit foncier s'engage à prête;- 100 mil- 
lions. Mais les propriétaires usent peu de celte faculté. 

Le progrès des cultures et de l’élevage j)araît compensé j)ar la 
crise du vignoble et de la soie, au point que Lavergne, en 1800, a 
l’impression que << le j)roduit de l'agriculture n’a pas augiiK'uté dan^ 
l'ensemble depuis douze ans », — et croit même que « la valeur 
vénale des propriétés rurales... a plutôt baissé ». Les salaires agricoles 
restent très bas. La condition de la population agricole a pou changé. 

La vie agricole, comme la vie politique, est si diverse en France 
que, pour en donner une idée exacte, il faudrait passer en revue toutes 
les régions, ce qui déborderait les limites d'une histoire générale. 
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I E cliifFro total de la population industrielle (le mot pris au sens 
J large, ronijircnant tous les travailleurs manuels de 1 industrie) 
n’est connu en 1848 qu’ajiproxiniativcincnt par les renseignements 
très incertains du recensement, j)ar FcnKiueti' l'aiti'. de 1841 à 18'io, 
et pour Paris par Tenquetc d(‘- la Cdiambre d(‘ commerce de 1848. 
La « population industrielle » (où Ton l'ait eiitou* à la fois le travail- 
leur et toute sa famille) est évaluée à 3 800 000 pour l('s jirofessions 
qualifiées « arts et métiers », et pour ](\s u manufactures » à mil- 
lions 1/2, sur lesquels on comj)te environ 1300 000 a ouvriers ». dont 
près de 500 000 femmes ou (uilants. Le trait dominant de la Aie indus- 
trielle de la France est donc la pré]K)ndéram e des artisans^ travaillant 
isolément jiour leur coin]>tc, sur les ouvriers salariés d(‘ la grande 
industrie. La France est encore en 1848 une nation d'artisans, comme 


1. Snunr.Es. — nil)lio^i”>|>hitî dans L(îvass(*iir (voir plus bas). l■('ns(M^MM‘Il)<;llLs ollicicls 
sont rnssemhlés (tans IKnqiirfc sur l'industrie de tÜ-iO à vol Ilê.sulldly du 

df'nomhreinenî (de i8bi et jS.Alî) donnoDl des chilTiC'- sm- les dilTérenles ( îdé^oi-ies (I(‘ lîi 
poîiulalion industrielle, recueillis sans contrôle. - l/emiuôlc ordoruMM; [»ar l’Assejnblée en 
iH', s est restée iné<lilc ; I.cviisseiir en [niblie <le noiuliroii \ rr;i;.'ineiits. - Pri.r et salaires ù 
ilirerses époques, |niblication onicielle. — A, BlaiDiiii, liajqntrl sur la .siliialion des (das.'ies 
oiu'firres en France en tR4S, iH',*), dans un csfu'it hostile à la ^.(rande industrie. - Aiidi^xanne, 
V fiojuilations ouvrières de la Errance, 2 vol. 18G0, «lécril les (‘oiiditioiis de vi<> des ouvriers 
de lu ;;raiide iiidiistiie dans les dinérentes rê<>ioDs. L. Heyhaud, La eondition des oiivn(‘r.< 
« fl sior, is;:».,. i,i., colon, 1862.. -- Jouriial des F.conüuiivles. 

l r>Av \i \. — P], lurvasseiir, llisloire des classes ouvrières en France de 17SP ù Owf'L iC édit., 
V V. pnncipali» liisloinî d’eiisernble. -- Alons'ui de .lonnès, Slafisliqve de rindu.'i- 

Lir ,lf [,< l'mnre, iSCnj. <l’a(>rès l'enquête de i8V>-/|r». 
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La Population industrielle. 

elle est une nation do paysans. L onquete de 1840-45 no coin file 
encore que 133 étab]iss(‘niGiils occupant plus de 500 ouvriers, ( l (jue 
3 200 occupant do 50 à 500 ouvriers. A Paris, vers 1850 (poin uru^ 
population industrielle de 342 000, dont 204000 hommes, 250(K) enfants), 
on oom|)le 05 000 jinlrons, dont 32 500 travaillent seuls ou avec un 
ouvrier, et 7 117 seulement occupent plus de 10 ouvriers. Paris « st, 
comme au xviii*’ siècle, une ville de petits ateliers; presque toute la 
population industrielle se compose d'ouvriers du batiment, et (rouvriers 
d industries de luxe Iftivadlant à la main. Même dans la g’rande indus- 
trie, (jualifiee u manufactures )>, la plus grande partie du travail des 
textiles est faite par des salaries travaillant à domicile pour un patron 
qui est pluUït un entrepreneur de commerce qu'un directeur d'industrie. 

Le travail est encore peu conoeutré; même les ateliers oii lesouv riius 
sont ^assc inblés sont petits, et la plupart sont des manufactures >, où 
1 on travaille a la main, sans machines. Da’is <* la gra.nde industrie », 
les chefs de maisons sont très nombreux, on y eoiupte 124000 « maîUi's », 
— et chacun n’a qu'un petit jtahlissement. - La plupart sont de petits 
entrepreneurs ou d’anciens ouvriers, qui ont agrandi peu à j>en leur 
maison en opérant avec un très petit c'apital. 

La j)Ius grande partie de la population ouvrière est ('m[>loyée à la 
faliricatlon des étolfes ou la eonfeetion des vcteirienls. Le travail de la 
filature, seul, est concentré en ateliers; eru'ore, dans les ])ays arriérés de ^ 
J Ouest et des inontagrK's, l(‘s iemuu\s de la eampagiu' continuent-cdles 
à hlci au rouet dans leur maison ou à la quenouille en gardant le bétail. 
La filature de colon, qui (‘st la plus concentrée, oc(‘upc 63 JOO ouvriers 
environ (dont 28000 hommes), avec 3 263 000 broches; c'est aussi la 
plus mécaiiicjue : elle opère avec 478 moteurs à eau, et 244 h vapi tii . La 
filature de laine occiijie 100 000 ouvriers avec! 1 131 000 broches; la lila- 
turc et Je moulinage de soie 22 000 (dont près de 17 000 feiniiKs); la 
filature de Im et de chanvre près de il) 000 (dont 33 000 lioinines). 

La lioTineterie sc fait, ainsi que presque tout le lissage; des loiles 
de lin et de clianvre et des élolTes do soie, à domicile. Les mnriers tra- 
vaillant en ateliers sont employés dans le tissage de la laine (1400(H), 
dont 80000 liommes, en 2256 élabli.ssemenls), el surtout du eolon 
(145000, en 1 484 établi.ssements). 

La conleclion des vêtements reste encore prestpie toute un travail / 
d ai tisans a domicile, tailleurs, couturières, modist(‘s, lingèr^ s, la plu- 
part travaillant directement sur commande jiour le consommateur. 

Les iTidiistri(‘s les plus coucenlrées sont les mines et la uiétallurgie : 
la houille occupe 23 000 ouvriers en 486 étahlissements, le fer 22 000 en 
486 établissements, la production de la fonte et des fers 20 000 ouvriers 
avec 480 hauts é urneaux. Il reste encore, dans tout le Sud-Ouest, beau- 


iy/r>LSTFiJE 
DE PJPIS. 


TRAVAIL 
A DOMICILE. 

FAILLE 
CONCENTRA TJ<h\\ 


lA FILA I L Rl.. 


lE TISSAdE. 


A CONFECTION. 


LA IJ OU ILLE. 

LE FER. 


< 159 > 



LT va K VI 


TixAVAU, nr.s 
AI ri: TA i A 


LE. s CA n ni È LES. 


LE si:,. 


MELNEBIE. 

TANNEEIE. 

PAVETEEIE. 

CHAKDE 
INrjUSTEIF 
A GB J CO LE. 


B OU LIEES 
ET CUABIIETILHS. 


LES AtniS.\SS 
COMMUNS A '!()( 
LES PAYS. 


La Soc lé le fniuçaisc. 

coupde ])(‘li^"N Forges catalanes » cliaufournées au bois à feu dccouvcrl, 
et, dans le Nord-Est, beaucoup de « inaîlres de forges » tdiauffaiitau bois. 
Les industries des métaux restent j^raliquées sous la Forme du travail k 
domicile, non seulement celui des bijoutiers, horlogers et bronziers, 
mais mène' le travail du 1er, la quincaillerie et la coutellerie, qui occu- 
pent 83 000 ouvriers avec un petit nombre de moteurs mécaniques 
(1 «300 a eau, Sio à animaux, 2G0 seulement à vapeur). 

Les ouvriers des carrières de pierre et de plâtre et les Fours à chaux 
(en tout 30 000), travaillent dans de petits établissctnenis qui en o(;cupent 
en moyenne une dizaine (davantage dans les carrières de marbre). 
Les ouvriers du sel, évalués à 6)2 000, sont dispersés en Â 000 salines le 
long de la cèle ; la plupart sont des paludiers k demi paysans. Les tuileries 
et les l)riqueleries, avec 18000 ouvriers pour 3 530 établissements, 
restent rm travail d'artisan; il n’y a dhndusli ie coîicentrée que la porce- 
laine et la verrerie, évaluées à 13 800 ouvriers en 230 établissements. 

La rmmnerie est pratiquée, comme au moyen ago, ])ar des meu- 
niers travaillant cbacun avec son moulin à eau ou à vent. La tannerie 
et la mégisserie sont restées des industries d'artisans ojahant en petits 
ateliers; la chapellerie se transforme en industrie à salariés. Meme la 
papeterie pourvue de moteurs à eau et rimprimerio. (]ui ('nijiloicnt des 
salariés (11 000), opèrent en petits élabllssements (722). 

Lliuile et l'alcool sont Fabriqués à domicile ])ar ](‘s ju'cducteurs 
agricoles. On n'a organisé en grande industrie (jue la fal)rique du 
savon, du sucre, des j)roduits chimiques, du noir anijual ('t des vins 
mousseuv, qui oe(‘uj)e très jieu d'oiivrieis. 

Les employés d(‘ rindustrie des transports sont suilou! des rouliers, 
des voituriers et des charretiers. 

La très grande majorité des travailleurs induslrieis pratiquent encore 
le travail individuel et isolé à la main. J.es conditions de 1 industrie 
contemporaine, concentration, machinisme, discipline', ne s'imposent 
alors qu’à un très jietit nombre d'industries, mines, tilatun's. ])apeteries. 
savon, sucre produits chimiques. 


II. — la^PART/I^/OX DR LA PC^riLATIOX 
INI) VSl'RIRLLK 

I A grande majorité des travailleurs industriels, artisans vivant dans 
J les villes et h's bourgs, .exercent un « métier », et travaillent ]»our 
la ('onsomrnation locale, dont les besoins sont à ])eu près uniformes. 
Aussi sont-ils assez également répartis dans touU' la France. Ce qui 
domine, ce sont les métiers du bâtiment et du vèlemeiiL A Moulins, 
ville de IGOOO liabitanls, on compte 200 maeoiis, 09 tailleurs de pierre. 


( 3Go > 



CHAPITRE III La Population industrielle. 

80 charpentiers, 07 seriuriors, 235 ébénistes, 60 plâtriers, 200 tailleurs, 
223 cordonniers, GO boulangers, 00 tanneurs. 

Les industries concentrées sont encore attachées aux réglons qui 
produisent leur matière jiremière; cbacune se perpétue dans les centres 
traditionnels où elle s’est formée à l'origine de la vie française. La plus 
importante et la jjlus ancienne, filature et tissage de la laine, labrica- 
tion des draps et bonneterie, est restée dans les pays d'élevagi' de mou- 
tons : en Flandre, à Lille et Roubaix; en l^icardie, â Amiens; en Cham- 
pagne, à Reims c# à Sedan; dans la Haute-Normandie, à l.onviers, 
Bernay, Elbeuf et près de Rouen; dans le Midi, au pied de la Monlagne 
noire, à Lodève, BéeJarieux, Mazamet et Castres. 

L’industrie du coton, beaucoup plus récente, limitée â la jiartie 
Nord de la France, est plus concentrée, dans quatre régions : au voi- 
sinage du port d’arrivage des cotons d’Amérique, autour de Rouen, en 
grands ateliers, et dans le Bocage normand, à Vire, Condé, Fiers, pays 
de tisserands à domicile, 2'» dans le ])ays de Lille, en grande industrii', 
d"" dans la llautf'-Alsace, ^surtout â Mulhouse, où s'est dijà créée la 
grande industrie de la filature, du tissage et de rim]>ression sur élofies. 
4<' en Cdiampagne, où la boiiTieteric établit près de Troyes est encore 
en partie un travail â domicile. 

Les fabrications d’étofTes lég'ères sont des spécialités locales, le 
tulle â Saint-Pierre-lès-Calais, la tarlatane à Tarare, les lainages de 
fantaisie à Saint-Quentin et à Nîmes. 

Les toiles se tissent â domicile dans l'Ouest, région de production 
du lin et du chanvre, où elles se concentrent dans quelques villes de 
commerce, pour le Maine à Laval, — pour rAnjou à Cholet. ])our 
la Bretagne à Loudéac. 

J-cs filatures et les moulinages de soie, travail d’ouvrières en ate- 
liers, sont concentrés dans la région d'élevage du mûrier, d<‘s deux 
cotes du Rhône. Le tissage des étoffes de soie à domicile e>l conc^-ntré 
â Lyon et aux environs; Sainl-Étieimc a la spéc'ialité des ruliaus. 

La dentelle, travail de femmes â domicile, se fa il surtout dans les 
pays montagneux et pauvres, \r Velay et l’Auvergne, la broderie dans 
les Vosges. — La ganterie, travail à domicile, a deux centres princi- 
paux dans le voisinage des pays de chèvres, Grcuolile à l'Est, Niort â 
rOuest. — La papeterie reste localisée dans les anciens centres, près 
des chutes d'eau, dans les Vosges, à Annonay, a Angoulémc; la verrerie, 
en Lorraine, près des forets du Jura et des Vosges; la fabrication de 
l’huile, à Marseille et à Aix, dans le pays dos oliviers; la parfumerie 
à Grasse, près des jardins de fleurs; la teinturerie en rouge â Avignon, 
pays de la garance. L’industrie du sucre vient de se ('oncentrer dans 
la région de la betterave. 
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La Société française. 

L'extrac tion de la houille est limitée aux bassins aneieunement 
connus, Anzln dans le Nord, les petites mines éparses aiiiom* du Massif 
central, et le bassin de Saint-Étienne, le plus important de tous. L'in- 
dustrie du fer ( st partagée entre deux régions. Les « maîtres de forges », 
(pii (unploienl 1<‘ vieux procédé du ('liaiiilagc au bois, sont établis dans 
les régions de forêts pcni peuplées de l’Est (Haute-Saiàne, Haute-Marne, 
Meuse). Lc's hauts fourneaux cliauirés à la houille viennent de se créer 
au voisinage' d<‘s mines du Centre et du Nord. — La fabrication des 
objets en IVr rc'ste un travail à la main, localisé daf/s ch^ petits centres 
traditionnels : la quincaillerie dans le Vimeu ; la clouterie le long de 
la Meus(‘ et sur la Hisle. (à Laigle), la coutellerie à Langres, à Tliiers, à 
Chatellerault qui partage avec Saint-Etienne la fabrication des armes. 

C’est ('iicorc' la répartition de rancien régime. Les industries, 
meme (juand elles ne travaillent pas ])our la c'onsommation locale, 
demeurent dans les (‘entres anciens, où elles ont été créées j>our e\])loiter 
une inatl(‘n‘ premicue produite })ar le pays. 

« 

UI. VIE MATÉRIELLE DES OUVRIERS 

I ES artisans, fixés avec leur famille dans une ville ou un bourg, en 
J relations pf'rsonnelles avec leurs clients, travaillant [>our leur 
propr(‘ compte, ou comme compagnons en attendant de s’établir maîtres 
eux-m("mes, forment une population sédentaire et indépendante, de con- 
dition interm(‘diaire entre le paysan et le commenymt. Leur \i(‘, cpioicpie 
plus active, ressemble à (‘elle des boutiquiers par le logamient, la nour- 
riture, les divertissemcînts, l’instruction. Lenis iVmrnes j)ort(‘nt le même 
costume, leurs enfants v<_)nt aux In(^mes é(;oles; leurs familh s s’allient 
])ar mariages et sont du ménie niveau social. C'(‘st une ( lassc' ((ui sc 
recrute par ]’apf)rentissage, surtout parmi les hls d'artisans (la j)rolVs- 
sion mémie est tivs souvent héréditaire). 

Les « ouvri('rs » se distinguent des artisans en C(‘ (pi’ils travaillent 
toute hmr vie pour un salaire, sans moyen d'existence assurée, sans 
espoir d’améliorer leur sort, souvent ni('me sans domicile permanent. 
Les salariés, ouvriers à domicile ou « ouvriers dv fabricpie », ont une 
vie matérielle tnVs düTérenlc suivant hur gain annuel; il y a loin d’un 
ouvrier mécanicien de Paris à un misérable tisserand de toile. Mais tous 
sont réunis en une nn^mic classe parce que leur gain, formé unicjuernent 
par un salaire, et leur travail, suJ)ordonrié à la volonté d'un patron, les 
nu'tlont tous dans une condition ])ré(‘aire et déj)endante. 

1-a vi(^, de rouvrier étant réglée jiar le montant de son salaire annuel, 
1 étu(l(', ( onditions de vie de la classe ouvrifiie amène d’abord à 
recln'icÎH'r le i;ni\ des salaires. Cette question, nnhne aujourd’hui, avec 
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nos statistiques perfeetionnécs, n'est soluble que posée en termes pu cis. 
En pratique, on appelle salaire d’une profession le ]>rix habituel de la 
journée ou de rheure d(; travail dans chaque localité. Le prix de la 
journée d’un maçon est une notion approximative et variable (M)nnne 
le prix de la livre de beurre au marché : le salaire est différent pour 
chaque métier et pour clinrjue ])ays. Le siuil renseignement indiscutable 
serait le chiffre total des salair(\s payés à rensemble des ouvrie rs: la 
seule moyenne exacte serait obtenue en divisant ce total par 1(‘ ( hinre 
des ouvriers; maisres deux chiffres sont inconnus. Le taux moyen des 
salaires, soit d'un seul métier dans toute la France, soit de tous les 
métiers, est un résumé arbitraire (|ui diffère suivaiitle procédé em])loy(‘ 
pour le calculer. Nos données sur les salaires sont fournies par 1 enquèh'. 
de 1848 faite pour rAssembléc nationale dans chaque canton, la statis- 
tique de la Chambre de r'onimen e de Paris (sur les salaires parisiens), 
et la liste des salaires de métiers dressée en 1853 pour les chcis-lieux 
d’arrondissement. Établies sans critique et sans contrôle avec des ten- 
dances opposées, elles se contredisent et ne jirétent à aucune conclu- 
sion sûre. La moyenne totale est évaluée (par Levasseur), d’après la sta- 
tistique des maires, pour les hommes à Paris à 3 fr. 81, en provinc{* à 
i2 fr. OG; pour les femmes à Paris à 2 fr. 12, en province à 1 fr. 07 ; mais 
rapparente précisioi' de ces chiffres repose sur un calcul à base arbi- 
traire. Ce qui reste certain, c'est que les salaires sont }>lus hauts dans 
les régions de grandes industries et dans le Nord-Est, et atteigmuit h'- 
maximum à Paris; les j)lus faibles sont ceux d(‘s industries à domicile, 
surtout des tisserands; ils desceiident au minimum dans les montagnes 
et en pays breton; le salaire des lémmes dépasse rarement 1 franc. 

Le salaire n'est d’ailhurs qu'une notion abstraite : l’ouvriei n est 
])ayé que l(‘s jours où il travaille. Le revenu r('el d'une familh^ ouvriènî 
dépend moins du chiffre du salaire quotidien ({uc du nond)i‘e de jours 
de travail par an. Sur ce point capital, nos renseignements s(' n'duis(’nt 
à d(^s a])j)ré(*iations individuelles. L imjiression unanime ('sl que les 
périodes de chômage sont fréquinites et longues. Lùmquète j)ar cantons 
(de 1848), qui tend à noiirir le tableau, abaisse le galrianmad à 300 Irancs 
dans les montagnes du Centre et en Bretagne. Les luidgf'ts de lamilles 
d’ouvriers de Lyon cl de Paris (dressés jiar d(‘s <d)serYaleurs privés) 
montrent un dclicit permanent, sauf dans h‘s métiers d art. Le sentiment 
général est que le salaire ne s’est pas élevé. L'économiste Ad. Blanqui, 
chargé en 1848 par l'Institut d'une ('mpiéte sur la condition des ouvriers, 
parle meme d'un abaissement continuel, mais il est méridional, et 
impressionné par la misère des ou\ri(‘rs île la grande industrie des 
}>ays du Nord. Corbon, qui a débuté eu 1820 ccuume rattacheur de fils, 
dit que dans le tissage 1(‘ salair(* a diminué des trois (piarls. 
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La jouriKM' do travail, fixée par l usaoe et la volonté des patrons, 
est restée très longue. La Commission du Luxembourg a considéré 
comme durée normale à Paris 11 heures, en province 42; c’est proba- 
blement la journée des ouvriers du bâtiment travaillaîit sur les chan- 
tiers. La journée est certainement plus longue dans les ateliers des 
industries tcvlile^ ; Corbon dit qu’elle s'est allongée de 12 heures à 14. 
Dans les industries à domicile, la durée reste illimitée; le tisserand 
travaille et lait travailler sa famille jusqu'à 16 et 18 heures. 

Les ateliers, créés souvent par des patrons mal pourvus de capitaux 
et désireux d'économiser sur l’installation, sont pour la plu})art étroits, 
mal aérés, poussiéreux; en outre, dans les industries textiles, humides, 
trop chauds et bruyants. Aucun règhunent n'impose de mesures d’hy- 
giène ou de sécurité; aucune précaution n’est prise contre les dangers, 
volants, engr'enages, navettes, trappes, courroies de transniission. Le^ 
accidents sont fréquents, et ne donnent droit à aucune indemnité, car la 
loi oblige rouvrier à faire la jireuve que l’accident est imputable au 
jratron. Meme dans les petits ateliers, l’ouvrier, faute de })lacc. risque 
de se blesser avec ses outils. Les mines, mal ventilées, oirscures, 
humides, étoullantcs, sont exposées aux explosions de grisou. Partout 
dans la grande industrie le travail est malsain, dangereux, excessif. 

Le logement des familles ouvrières est presque jjartout étroit et 
insalubre. Dans les villes, les ouvriers aisés louent à l'aimée les étages 
les plus élevés ou les logements des maisons pauvres; les autres sont 
logés en gai'iii. Dans les villes d’industrie du Nord et de Normandie, les 
ramilles sont entassées dans de hautes maisons sales donriant sur des 
cours ou des ruelles, ou même logées dans des sous-sols humides et 
obscurs, parfois sans meubles et sans lit. Mémo dans les camj)agnes, 
les tisserands habitent des chaumières de journalier et vivent dans 
une pièce qu’on maintient humide pour tenir le lil en état. 

Les conditions sanitaires dilîèrent beaucoup suivant le métier, les 
ressources, le climat. Lc.s pdus malsaines sont les industries textiles 
dans les agglomérations des pays humides du Nord où le métier lui- 
méme oblige à des mouvements et des positions nuisibles à la santé; 
les enfants, employés trop jeunes, sont arrêtes dans leur croissance, 
déformés, anémiés. Les logements, étroits, sombres, mal aérés, font la 
vie malsaine, les salaires, bas et incertains, font la nourriture insuf- 
lisaiilc. La misère se manifeste jiar ses effets, grande mortalité, courte 
dméi.^ de la vie moyenne, fréquence de la tuberculose, forte proportion 
de^ ( niiscrils réformés, abaissement de la taille. 11 se forme une popu- 
lation ciiétlve. pâle, maladive. La grande industrie a désorganisé la 
larnillc . la mère et les enfants, retenus à la fabrique, ne vivent plus à 
la maison, ca{“anl> n'ont pas le temps d'aller à l’école. 
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La vie est plus saine dans la petite industrie, et dans les pnys du 
Midi, secs et chauds, où les mouvements sont plus libres et le corps plus 
exposé à Tair et à la lumière : malgré un travail rude, parfois excossif, 
cl des logements trop petits, la population ouvrière y reste robuste. 

IV, — CÜXDITÎON LÉGALE DES OUVRIERS ^ 

L es lois de Najioléon aggravées par la jurisprudence des tribu- 
naux, font des salariés une classe inférieure, astreinte à un droit 
d’excejition contraire au droit commun. La loi de 1805 jnmit de ‘A mois 
de prison (( toute ('oalition de la part des ouvriers pour cessen* en 
même temjis de tiavailler, interdire le travail dans certains ateliers, 
eni[)é(:lier de s’y |•endr(‘ ou d’y rester avant ou après certaines heures, 
( t en gériéial ])Our susjiendre, empêcher ou enchérir les travaux ». 
Le code pénal a créé un délit spécial aux ouvriers : avoir » pro- 
noncé des amendes, délViises, interdictions ou toutes proscri|)tions... 
soit contre les directeurs»d’ateliers et entrepreneurs d’ouvrages, soit 
les uns contre les autres » ; il a créé une (‘atégorie de malfaiteurs : les 
(‘hefs ou mem'urs » d(‘- coalitions, jiassibles d’une ])eine très grave, à 
5 ans de j)rison, et même de la mise sous surveillance. 

Entre les patrons et les ouvriers subsistent des inégalités légales. 
Pour le meme délit d(‘ « coalition » l’ouvrier est puni d’une peine [)lus 
forte. — hln cas de (’OTitestation, « le maître est cru sur son affirmation » 
au détriment de l’ouvrier, sa déclaration (‘st admise à défaut de ])reuve 
:crite, — Les conseils de jirudhonunes, créés pour juger les dilïénuids 
en matière de travail, sont comiiosés uniquement de patrons. — Le ]i\ ret 
(créé en 1805) est obligatoire pour tous les ouvriers salariés, l'ouvrier 
en Aoyage sans livret peut être arrêté comme vagabond. Souvent le 
patron se fait remettre le livret et, en refusant de le rendre, rc'tiont 
I ouvrier à son service. 

La pratique a aggravé la dépendance des ouvriers. Les tribunaux 
condamnent toute (uibmte concertée en vue de déadder le[)alron à changer 
les salaires ou les conditions du travail. En cas de giève, la justice 
])oursuit « les meneurs », la police, se mettant au scuvice du [latron, 
arrête les ouvriers qu’il lui désigne, et sa dénonciation sert de base au 
procavs. 11 suffit pour être reconnu meneur d’avoir d(‘s « idéi's avancées » 
ou de 1 influence sur les camarades d’atelier, d’avoir rédigé une lettre 
collective ou de l’avoir signée le premier (des ouvriers voiliers, en 1853, 

1. Les (issocialions professionnelles oiir"ières, l. 1, ^publication «Je l’Oftice du Travail), 
<‘xcoIIcntc monographie de Finance ^ui le coinpa^noiiuai^e. — Martin Saint-Léon, Le com- 
pagnonnage, 1901 (vulgarisation^ 
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présentent au patron une lettre collective avec les signatures disposées 
en rond pour (ju'il n’y ait pas de premier signataire). 

L’impriiia ne étant, })Our des motifs de police, soustraite au droit 
commun, la ])i*ofesslon est devenue un privilège réservé aux patrons en 
nombre limité, pourvus du brevet d'imprimeur (à Paris 8lj). En com- 
pensation, Irais ouvriers ont reçu le droit d’élire des délégués de toutes 
les imprinua ies ciiargés de discut('r avec les délégués des patrons un tarif 
de salaires. Ca'tt(‘ organisation lait des typographes de Paris la corpo- 
ration la plus apte à une action collec tive. ,, 

Le ])alron, en vertu de la « liberté des contrais », garde le pouvoir 
de régler arbitrairement toutes les conditions du travail, salaire, durée, 
amende s. La loi d(‘ ISil ne fixe un maximum de douze heures (|U(^ pour 
les enfants, dans (juelques établissements de la grande industrli* ; eiu’ore 
cette limitation est-elle mal applicpiée, faute de contrcMe. 

(juelcpies grou])es d’ouvriers avaient essayé de s'assoiéicr pour s’en- 
traider. 11 existait en 1H4H dcuix sortes d’associations, Luiuî Iradition- 
nelhî, le conipagnonnafje, Lautre récente, les sociétés dcî secours mutuels. 

Le ('oinpagnoîinage (qu’un roman de G. Sand venait de révéler au 
j)ul)lic.) était le débris d’une vieille association d’artisans, rc'streinU'- aux 
« compagnons du tour do France' », ouvriers dcîstinés à dev('nir des 
maîtres, qui allaient de ville en ville (U)mj)léter leur ai)j)rentissage. Il 
n’y entrait que des célibataires jeunes et encore' nomades (d seulement 
des métic'rs qui pratiquaient le tour de l’rance », 34 en tout, la plu- 
part ouvriers du batiment, cliar])enticrs, tailleurs de j)ien(‘s, menui- 
siers. Ce n’était pas une association générale : chaque métier foiTiiait 
une société séparée (Enfants de maître .ïacqucis. Enfants du j)ère Sou- 
bise) et les deux groupes Ires anciens, dillercnls })ar hairs insigne^s et 
leur cérémonial, traitaient on intrus un nouveau groujx* (h'S Enfants de 
Salomon), qu’ils appelaient de sobriquets insultants, h'.s charpentiers 
c< renards », les serruricu\s << gavols ». Ils refusaient de lra\aill(;r dans le 
même atelier qu’eux et leur li\ rai<‘iit des batailles, parfois sanglantes. 

C’étaient des sociéu'.s scîcrètc'S où le compagnon ('iilrait ])ar des 
épreuves d’initiation, rec-evait communication d’un secret {\p Devoir), 
jurait d’observer les rc'gles secrètes, assistait à-des assemblées secrètes; 
on y pratiquait des rites com[)Ijqucs à l’arrivée' ou au départ d’un com- 
pagnon, on y avait des insigne's et des mots de jiassen Ce qui leur 
donnait une valeur pratique, c’est que cbacune' avait, dans chaque ville 
du Tour de France, une maison tenue ])ar u la Mère », où le (aim])aguon 
allait loger et manger, où on lui procurait du travail et des secours ('ai 
cas (le maladie, (’/ctail un syiidi(‘al professionnel, ass(‘z fort pour pou- 
voir, malgré les interdictions légales, Iiitl.'r (onlre un jiatron par la 
« mise en défense », c’est-à-dire riiiterdielioii de» travailler chez lui sous 
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peine d’être tenu en quarantaine comme « renégat ». Mais le compa- 
gnonnage restait une aristocratie ouvrière, inaccessible aux travailleurs 
de la grande industrie, méprisante pour la masse des ouvriers, j)aralysé(‘ 
par ses traditions et par l(‘s querelles entre les diirérents « Devoirs ». 

La « société fraUuiielle » (ou de secours mutuels), association 
moderne, autorisée par TÉlat comme inoiîcuisive, ne fonctionnait que 
dans (juelques métiers. Une statistique de IH'iO en comjitait à Paris 
ii Lyon 82, chacune ayanl un jietit nombre (h membres. Elles servaient 
surtout à secourir les malades, un peu à procurer du travail ; radrni- 
nistratioii leur interdisait (J(' doniK'r un secours jiour chômage. 

A Paris, les ouvriers d’un meme atelier jiarvenaient à se con- 
certer, en faisant le samedi soir, après la paie de la semaine, une 
collecte pour les malades. 

Tous ces groupenieiits, secrets, résinants ou improvisés, n(‘ réu- 
nissaient qu’une très faible partie de la classe ouvrière. La condition 
normale des ouviiers français en 1848 était risolement sous la surveil- 
lance de la police. 

r. — CIIASCKMENTS les conditions de 

LA VIE OUVRIÈRE DE 184S A / <S ' 5 p 1 

I A Révolution de, 48, faite ])ar les ouvriers de Paris, secoua brus- 
J quernent rindiirérence, de la bourgeoisie |)our la classe ouvrière : 
elle intéressa ro[)ini(m publi(pie à la condition des oiivri('rs, et obligea 
le personnel politique à tenir compte de leurs volontés. Le Gouverne- 
ment provisoire et rAssemblée se sentirent obligés d’améliorer le sort 
des travailleurs et firent des tentatives pour transformer les conditions 
du travail des salariés. Lc' décret réduisant d’une heure la journée fut 
le premier exem])le d’une intervention de l’Etat en faveur des ouvriers 
adultes dans l’exécution du contrat de travail. — L’organisation du tra- 
vail par l’association en ateliers nationaux aboutissait à la coopéra- 
tive de production : l’Etat devait fournir le capital; les ouvriers, acapié- 
rant la propriété et la direction collectives de l’atelier, cesseraient d être 
des salariés, et recevraiei^ chacun une part du produit de leui’ travail. 
— La banque d’échangcï de Proudhon ouvrait aux ouvriers, ])ar l(‘ crédit 
gratuit, la persj)ective de s(‘. procurer un capital. Les ouvriers accep- 
taient avec reconnaissance tous les projets imaginés par ]<'urs bien- 
faiteurs; les seuls procédés que rexpérience devait montrer efticaces 
restèrent ceux qu’ils avaient trouves eux-mèmes : la limitation de la 

1 . (i. La Lé publique de /è/cV, ];)<)6 (t. IX de l' Ilisloirc , la li’' partie : Evo- 

lution écorjoinique <!l socialr. — O. Fesly, Les assorialions oiirriric.-^ eiicourayces par la 
deuxième République, lyiD (d’après les documents inédits). 
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durée du travail, Tassociation entre ouvriers d’une meme profession 
(le syndicat) ]H>ur discuter avec les patrons les conditions du travail. 
L’Assembler, hostile à toute réforme ladicale, n’osa [)rendrc que des 
mesures partielles. 

1° Le cnnseil des prudliommes, juridiction proressionnelle du 
travail, désnniiais élu au suffrage universel, fut formé (pour chaque 
catégorie) d uu nombre égal de patrons et d’ouvriers (déc retdu 27 mai). 
Les ouvriers, devenus électeurs et éligibles, acquéraient l’égalité juri- 
dique en matière j)rofessionnelle ; elle fut l’unique amelioration réalisée 
dans la condition légale de la classe ouvrière. 

2° L(‘s associations ouvrières et les sociétés de bienfaisance (secours 
mutuels) furent dispensées, pour se fonder, de demander l’autorisation 
(28 juillet). Une (drculaire (dl août) avertit les fonctionnaires adminis- 
tratifs qu'ils ne devaient pas intervenir dans la rédaction des statuts. 

Un Cf édit de 3 millions fut voté pour leur faire des avances. 
Les associations de production (5 juillet), curent le droit de prendre en 
adjudication d(‘s tra%aux publics (15-19 juin), encouragement direct à 
t( l'organisation du travail » suivant le plan Je Louis Blanc,. 

4" Le décret sur la durée du travail ayant été attaqué comme con- 
traire à la Iib(‘rté des contrats, rAssemblée en maintint b* principe en 
votant une loi qui lixaità douze heures dans toute la l’raîice le maximum 
légal de la journée de travail. Cette mesure, dépourvue de sanction et de 
contrôle, ne fut (ju'une manifestation de bienveillance. 

La liberté et les encouragements pécuniaires de l’Etat ilrent naître 
un grand nombre d’associations ouvrières, de trois types dliïérents, qui, 
dès ce premier essai, ne montrèrent pas une égab' vilalilé. 1" Les sociétés 
de secours mutuels enti’c ouvriers du meme métier. s<uncrjt organisées 
avec secours en cas de chômage, furent surtout noiribrcus(\s dans 1(‘ pays 
d’origine du mutuellisme, à Lyon, à Saint-Etienne, où le type, fut la 
Société ]X)pulaire des ])assementicrs. — 2” Les sociétés coopératives de 
consommation se fondèrent surtout dans les régions ouvrières de Cliam- 
])agne et en Franclic-(Jomté,en partie sous l’afdion de l’école « sociétaire » 
des Fouriéristes, et furent assez ])njspères. — 3" Les associations de pro- 
duction, auxquelles Topiiiion s’intéressa davantage., furent d’abord sus- 
citées artificiellement par le crédit volé pour leur fournir des capitaux. 
Plusieurs centaines demandèrent des avances ; le Conseil (de 15 membres) 
nunuiié par le ministre {)our administrer les fonds en accorda après 
enquête ])Our plus de 2 millions 1/2 à 58 associations (dont 30 à Paris). 
L expérience tourna mal. Les aésociations entre patrons et ouvriers ne 
ser\ir(‘nt qu à déguiser des subventions à des industriels embarrassés. 
L(‘s associations entre ouvriers périrent presque toutes par faillite, 
li({UKlal'on, défiiission de leurs membres. Impropres aux opérations 
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(lu coaimorc(', rccliorckc? des débouoliés. vénale, complahih'tié, clk^s ne 
savaient njcrno i>as iiKîncr la fabrication industricile, faute de disci- 
Hdine, d application et de contrôle. Quekfues-anes réussirent quand les 
associfiS laissèrent la direction a un bon gérant: mais elles prirent des 
auxiliaipcfi salariés, les associés seuls eurent oartaux bénéfices : l’asso- 
ciation n’aboutissait ({u’à Imnsformer un groupe d’ouvriers en un grou}>e 
de petks patrons; elle ne diminuait pas le salariat. 

La Législative, peu favorable aux ouvriers, refusa de créer un 
Lomibi du travail et une « Bourse des travailleurs » ; elle repotissa l(*,s 
pro}>ositi(ms tcmdaut à abolir Liru-^galitc* devant la justice et à limiter 
j’iaterdiction des coalitions. Elle îifjuida les projets de réformes j)ré- 
parés par la Constituante. Une loi sur rb;ygi(>ne{lfl50) donna le droit 
aux conseils m-unicipauK de nommer une (‘ommission investie du pou- 
voir d’interdire les Jog’eiiients reœnnus insalubres : on n’en lit g‘U(>rc 
usage que dans les cas scandaleux ; on interdit les logcmtmts dans les 
caves A Lille, en dé})it des ouvriers (jui préféraient aux étages sous 
les toits. — Une loi (1850) créa une caisse de retraites facultatives 
pour la vieillesse avec un iflaximum .de (>00 francs (b’ï |)ension : elle fui 
utilisée beaucoup moins par les ouvriers que par b*s employés, plus 
liabiAués à la prévoyance. — Une loi de 1851 sur la surveillant'/C des 
ap})ronlis cm joignit au patron ebi se conduire en l:>on |>ère d-e farnifile, 
lui interdit d’inqK>ser à l’apprenti un tra\ail malsain, cxœssif ou étranger 
à l’apprentissage, et fixa la journée maximum. — Ces reformes frag- 
uicntc'es ne nioditièreut en rien la condition des oiavriei's. 

La maction [politique atteignit les créations sociales de 1848, sur- 
tout les associations. Dès 1850, « l’Uiîion des associations ouvrières », 
créée par 49 associations en vue d’aider à fonder des socién's, fut 
poursuivie ; ses adiainistra leurs furent arretés, et furent cond.‘irr)nés 
à la prison pour délit de société secrète, bien que les vstatuts fussent 
publiées. Après le ooup d’État, l’adntioislration déclara dissoutes même 
les sekciétés de consommation e;t de crédit; à Lyon, 'le général Castellane 
les lit liquider par les commissairers de poilicp. 

Le g(Duvern{»eiDl épargna les sociétés de bienfaisance; mais il leur 
ôta le cairacitère d’associations enti’c ouvriers. Le décret de mars 1852 
n’autorbait (ju’uiic société de secours mutuels dans (4iaque commune. 
Les ins ti'uct ions miiaistérielles enj oignaient de ne jamais approuver le 
secours en cas de cliKknage, « germe 4e toutes les grèves..., es^>érance de 
toutes les <oalitions ». Les sociétés d’assistance en tre ouvriers de uaénae 
n^éticr, déclarées illégales, durent se consftilucr en cacbetk^ Les organi- 
sateurs de sociétés à Marseille allaient en canot sur la mer, pour se con- 
certer. La Banque de solidarité commerciale de Montreuil rédigea scs 
statuts dans les bois (en 1857). 


MESURES PRISES 
P A Pi LA 
lÉGISlATlVE. 


MESURES 
CONTRE LES 

associations. 


RESTRICTIONS 
AUX SOCIÉTÉS 
DE SECOURS 
MUTUELS. 



française, r ' liVbk jr 


t'É^.énèvEs, , 


SUilfTJUEHT' 
€\AfiTAGOmSMÈ 
'0itRS 

lE^CUSSMS, ^ 


FAIBLES 
CHANGEMENTS 
DANS LA VIE 
OUVRIÈjRE, 


githyùs, interdites sous peine do prison, eonlinu^iiont à se prd- 
^|iresque toujours subitement, par une entente tacite sur un chan- 
tî^ iiè* constructip^ dans un atelier, et restaient limitées à un seul 
L’année de l’Exposition (1855), 168 coalitions fiirent pour- 
stibfifes. Le fait seul de se concerter restait punissable : la Cour de Cas- 
» déclara (1859) qu’un salaire ihsuffiàant ne rendait pas la grève 

)||icife; le tribunal avait k rechercher, non le bien-fondé des motifs, niais; 
«eppôlli s’il y avait eu action collective, ! 

’ r? Les ouvriers avaient compté sur la Révolution/de 48 pour les tirer 
rde teüt condition inférieure, la déception leur laisla une amertume qui 
^SstOftna les 'observateurs. L’économiste Reybaud déclare qu’il ne reqour 
nalèî^pîus les ouvriers en soie lyonnais, tant leurs sentiments soAt 
changés. Audiganne, après son enquête sur les' ouvriers de France, 
résume ainsi (vers 1858) son impression. : « Le silence règne, la résigna- 
tion même paraît régner.... La paix extérieure no paraît pas fondée sur 
un retour sérieux à la conliance. ... Ce ne sont pas seulement deux classes, 
mais deux nations. Dans les ateliers, la subdfaination est complète..., 
mais au dehors aucune influence, aucune déférence.... Le mot : « On 
« nous exploite » demeure le credo... des âmes encore ulcérées. » Ainsi se 
formait en France le sentiment de la lutte des classes vingt ans après 
que le chartisme l’avait fait voir à l’Angleterre. 

Au cours de cette période la vie matérielle des ouvriers a peu 
changé. Les nouveaux procédés techniques, admirés à l’Exposition de 
1855, ne sont introduits que dans un petit nombre d'établissements. 
Les chemins de fer n’ont pas enco^ uniformisé les prix; le coût de la 
vie dépend encore de la récolte delRinnée et de l’état du marché local. 
La crise de chômage de la Révolution de 48 a été atténuée par l’abon- 
dance des récoltes et le très bas prix des produits agricoles de 1848 à 
1850; le travail a repris, dès 1850, d’abord pour fournir aux commandes 
de la consommation courante. La crise est passée en 1852, les grandes 
entreprises activent le travail, surtout dans les métiers du bâtiment et 
à Paris. Les salaires s’élèvent dans la plupart des métiers. Mais on 
n’est pas sûr que la hausse des salaires suffise à compenser l’augmen- 
tation des loyers et la hausse de prix des denrées nécessaires à la vie. 
Les procureurs généraux reprochent aux patrons d’avoir accru leurs^ 
bénéfices sans élever les salaires, la misère des ouvriers paraît même 
s’ être aggravée chez les tisserands à domicile. Le progrès n’est pa%r 
manifeste et demeure contesté; Jes ouvriers envoyés à l’Exposition de 
Londres en 1862 estiment que la condition matérielle de la classe 
ouvrière a empiré. ' 
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masse du peuple est formée — en 1848 plus encore qu'aujour- 
i d’hui — par les travailleurs manuels, paysans, artisans, ouvriers, 
marins, domestiques et gens de service. Les classes supérieures s’en 
distinguent par ce caractère commun, quLfait leur rang plus élevé dans 
la société : elles ne sont astreintes à aucun travail manuel. On les 
appelle parfois classes dirigeantes^ elles dirigent en effet la vie écono- 
mique et la vie publique; c’est le rôle des propriétaires, chefs d’entre- 
prise, négociants, courtiers, gens de loi, fonctionnaires, ecclésiastiques. 
Le recensement qui classe les individus d’après leur profession les 
répartit en catégories officielles ; mais chacune renferme des gens que 
les différences de richesse, d’éducation, d’origine, placent à des niveaux 
très différents de l’échelle sociale. Gomme aucun caractère légal précis 
ne marque de degrés apparents dans cette gradation continue, on en 
est réduit k désigner les différents niveaux par des termes vagues tels 
que petite, moyenne, haute bourgeoisie. Ces distinctions sans rigueur 
indiquent pourtant des^^ifféreno^s réelles, plus profondes que les 
(Catégories précises par professions en ce qu’elles répondent aux réalités 


I. Sources. — Charlon, Dictionnaire professions, a* édit. i85i, guide pratique p«iur les 
conditions d'enlrée et de vie des différentes carrières. — K. Hillebrand, Franhrekh und die 
Franzosef\y 1878, analy^ de la société française par un observateur malveillant et perspi- 
cace (l’anteura été professeur à la Faculté de Douai). Proudlion, Manuel du spéculateur 
à la Bourse, 8® édit., i85G. Mériclet, La Bourse de Paris, ï 8Ô4- Voir, dans le Journal des 
Économistes, la chronique de la Bourse, par A. Courtois» J. Michelet, Le Peuple, 1847, 
donne des impressions 4ÿt quelques détails sur la vie des petits commerçants. — Almanach 
national ^annuel), impérial depuis i853, indique les fonctions avec le nom du titulaire. 
M. Vivien, Etudes administratives, 2* éd> i853, donne une statistique des fonctionnaires. 
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les plus impt)rtantes, \c ^cnre de vie et la consicléralion sociale. 
L’exposé qui suit essaie de faire un classement en combinant la ])rorcs- 
sion et le rang* <ians la société. 

/. - /. l PETITE BOURGEOISIE 

U N trait ancien de la société française est la très forte proportion de 
la bouri^eoisie, qui a son origine dans le grand nombre et l’ancien- 
neté des vilK*.s. La majeure partie consiste en bourgeois de condition 
inférieure, Aivant du petit commerce ou des emplois auxiliaires au ser- 
vice de la l)niug(‘oisie dirigeante; raj)procliés de la bourgi'uisie par les 
occu])alions. la résidence, le costume, ils en sont séj>arés par l’instruc- 
tion et les manières. C’est la « petite bourgeoisie », aj}pelée parfois 
<i d(‘mi-l)<)urg(‘()isie », (jui à ses degrés inférieurs, dans tonies les pro- 
fessions, se distingue à peine des gens du peuple, et qm aux degrés 
supérieurs se confond axec la bourgeoisie moyenne. 

Los petits commereanls tiennent boutique, dans les villes ('t les 
bourgs, comme les artisans; mais ils ne travaillent jias de leurs )iiains, ni 
pour fal)ri<[ue.r Jes objets ni pour les transporter; ils attendent les clÂ:;nts 
pour leur rcv<*n(lre (mi détail ce qu’ils ont acJielé aux coninien;ant.s on 
gros, ils sont houiUjuiers et délaiUanbs, Ce sont les épic:iers, déjà très 
nombreux, qui vendent surtout le sucre, rimile, la cliaiidelle, le caié, 
les fruits e.t légumes secs, les merciers qui vendent les toiles, les lils, les 
articles de cou tare, b^s drapiers limités aux étolîes de laine., les quiu- 
^•aillicrs, les horlogers, les jiapetiers et libraires, les cbapeJiers. Jes dro- 
guistes, les déijilants de boissons, qui ne vendent guère alors que du 
vin {dans le Nord seulement de la bière), les cafetiers, les aubergistes, 
qui logent s'urXout les ccMaarnissionnaircs et les rouliers, au degré supé- 
rieur les hôteliers, ,p(m nombreux, car les hôtels n’ont guère d’autres 
clients que les voyageurs <]c commerce.. Il faut y joindre quelques pro- 
fessions d’alimentation, bo\ickers, charculiws, patissicrs-coniiseurs. 

Le petit commerce tle détail n’exige ni instructimi théorique ni 
apprentissage manuel ; il attire les gens sans vocation netteque lente la 
peTS)>ec.tive de vivre à la ville, sans grand effort pliysique. Mais il faut 
un petit capital pour s’iiistaller. et une instruction élémentaire pour tenir 
« omptes, et c’est une profession très sédentaire, (|ui astreint à une pré- 
]K'riMStuelle dans la Ixmtique, meme le dimanche. Elle sc rcjcruXc 
svirioul dans les famiHes de petits coin m errants et j)aï'mi les domes- 
tiqua^ fpii ont épargné sur leurs gages. Les feMmes y tieiMifiaat une 
grand(‘ e comme auxiliaires du mari ou du Y>ère, beaucoup même 
comme de maison (ma-rc bandes publiques); «les étrangei'S ‘Sont 

lrap])és de Jeuv aptitude a la vente : elles ont l’art de persuader le client 
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par leurs paroles et leurs raaniiTcs. Les petits commerçants, enfermés 
dans r horizon étroit (rime boutique transformée par les conversations 
continuelles avec les clients en un nid à commérages, forment une edasso 
routinière; trop prudents pour risquer une innovation ou une mise de 
fonds, trop ignorants ])our se renseigner sur Toriginc de leurs inaK'lian- 
dises, ils nVisent jirmidn* aucune initiativ(‘, ni [)Our sc procinrr des 
arlicdcs nouveaux, ni })our faire de la publicité. Le détaillant attend le 
représiMilanl de coiiime?’(‘(‘ (jui vient lui u faire Tarticle » pour lui vendre 
en gros ses niandi^amlises. il attend le client (jui vient lui acheter les 
articles d'usage ; il ne d<' passe guère le rôle d'un agent de manutention. 
Il en est resté a rid(:al du commerce primitif, rew iidrc le plus cherpo^- 
sihle; il garde les procédés primitifs de vente, le « marcliandagc » ave( 
le ( lient, à (pii il surfait » d’abord le prix pour jiouvoir consentir un 
rabais : les prix des articl(‘s, manjuc^s en signes conventionnels, sont 
tenus sccrcls et vari('nt selon raclieteur. Cette méthode a pour consé- 
quence, outre la jierle (b temps, un ^aiblc chilîre d’alTairos, et un long 
s(‘jour des marcbandiscs (ui magasin, qui laisse le capital inutilisé. 
Kilo abaisse la moralité du*commerrant et l'inciti^ à accroître son béné- 
ficcfiar d(‘s proccib's irréguliers; les épicioi ^ surtout ont la réputation 
do vendre à faux [)oids et de falsifirm les denn^es par des mélanges. 

Sur 1(‘ nombre des petits commentants k^s recensements ne four- 
ni.ssent aucune donnée. Leur n^jiartition sur h' terrilmre est très iné- 
gale. Il n’y en a piesifuc jias encoi e dans le-s villages. Fresque tous ](‘s 
détaillants qui fournissent la campagne des artic]('s de c'onsommation 
générale, épiciers, merciers, bouclnrs, sont concentrés dans les bourgs 
a rnarclié, et le boutiquier tient à la fois des articles de plusieurs 

csp(a*es. Les commerces ne sont s<* parés que dans les villes, encon^ sont- 
ils moins sjiécialisés qu’aujourd’hui. A Faii^, h‘s deux comnieicc's de 
suVjsislances réputées nécessaires, la boueberie et la h(uilariger[e, 
restent soumis à la taxe sur la viande et sur le pain, qui oblige à vendre 
au j>rix fixé ])ar un tarif municipal; en comjiensalion, la limitation du 
nombre des bouclierles assure aux liouchers nii rnoïK^pole presque* héiv- 
ditaire; et la caiss(^ de la boulangerie, alimenléi' ]>ar 1 exc'édent d(^ 
recettes dans \es années où la farine s’est vendue à bas prix, permet 
do rembourser le délicit dans les années de clmrlé. 

7 lès dilîérents des boutiquiers yiarle genre (h* vie sont les commis- 
sionnaires, revendeurs, courtiers en vin, coquetiers, maquignons, qui 
achètent en détail pour revendre au (’ommercc en gros. Au lieu d’attendre 
le client, ils courent les marchés et les foires pour acheter les denrées 
agricoles amenées j)ar les paysans, grains, fruits, beurre, œufs, volaille, 
])orcs, bestiaux, ou vont à domicile enlever h^s récoltes, le foin, les vins; 
ils les centralisent et les expédient sur les lieux de consommation. C’est 
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une profession ac tive, très rude en ce temps do mauvais ( Iitunins; il y 
faut de l’initiative et do l’endurance. Elle n’exige ni ca})ilal, quand on 
opère pour le r()nif)te d’une •maison de gros, ni aucainc' instruction, 
puisque les inarrhes .se concluent sans écriture en rra|)j)ant dans la 
main du vendrin. La ])lupart de ces courtiers sont d’origine campa- 
gnarde cl conservent les manières des paysans; ils sont ])lns voisins 
des gens du ])eu])]e que de la bourgeoisie. 

us EhU'Lo^rru. Par contre, les employés forment la transition entre la petite et la 

moyenne, bourgeoisie. Ce nom général comprend tous les auxiliaires 
qui font sous brs ordres d'un chef des écritures ou des démarclies et 
dont le travail, sans nécessiter une instruction complète, ou une édu- 
cation raninéc*, exige un apprentissage intellectuel et des habitudes de 
• langagii et teniK'. analogues à celles de la bourg(‘oisi(\ Suivant les 
professions ils ])ortent des noms divers. Dans le ('onunen'.e et la 
banque, ce sont les commis, pour le ])lus grand nom])re sédentaires, 
employés à ti^nir les comptes et les écritures, (hnix qui sont envoyés 
en tourné(‘.s ])Our faire des olîn^s aux clients à leur domicdle, sont les 
commis voyageurs (ils préfènuU s’appeler* « représentai! t> de com- 
merce »). caractéristiipjes de la société française et déjà décrits^ jiar 
la littérature. Ils tiennent dans la vie de la province une place impor- 
tant(^* ils vont porter les échantillons et rapporter les commandes, ils 
suggèrent aux détaillants dépourvus d’initiative le choix des articles 
de V(‘nte; ('c sont eux qui dirigent le commerce de détail. En c(‘, tem])s 
où ils sont les seuls Français qui voyagent, ils mettent en relation les 
grands cemtres avec les petites villes et les bourgs; enhardis par une 
profession qui les oblige à l’initiative, habitués à la parole, pleins 
d’assurance, ils colportent dans les hôtels ou ](‘s cafés, et (diez les 
(dients, les nouvelles, les modes cl même ](‘s jib'es ])oiiti(pics. Les 
magistrats conservateurs signalent eu 1S;30 leur ])ro])agandc en faveur 
des « idées démagogiques ». — Les tunployés an ser\ic(‘ des officiers 
ministériels (avoués, notaires), sous hi vieux nom de clej'cs^ sont en 
majorité des jeunes gens en stage en att(;ndanl \e moment de prendre 
une étude à leur conifite; mais, pour ceux qui n’anront jamais les 
moyens de s’établir, l’état de clerc devient nru' j)rofession : c’est sou- 
vent dans les études di^s villes h*, cas du « jjriiicipal clerc ». Par leur 
rang social, ce ne sont pas tout à fait iJes bourgeois. 

Los fonctionnaires subalternes des services ])nl)lics, par leur origine, 

'' h'ur (H'cii[)alion, leur rang soiûal, rentrent dans la classe des employés. 
Lis sont les expéditionnain's des ministères, les employés des préfec- 
tures, d(‘s mairies de grandes villes, des bnnxiux de toutes les adminis- 
trations, b^s commis des services de finances, les receveurs municipaux, 
les emjdoyés des postes, les conducteurs des ponts et chaussées, les 
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gardes des forôts, les commissaires de police (encore peu nombreux). 

On peut leur assimiler les instituteurs des villes. 

Dans la même catégorie intermédiaire, au niveau des employés, on 
peut classer les experts géomètres, et les professions actives de l indus- 
trie ou des transports qui exigent quelques connaissances spéciales, les 
mécaniciens, les capitaines au long cours. 

Les facteurs des postes, les cantonniers, les agents inlériimrs des 
services organisés militairement, douaniers, employés d’octroi, loros- 
tiers, agents de jiojice, sont des hommes du pcujile du niveau des 
artisans, et les maîlr‘(\s d’école des campagnes ne tiennent guère alors 
un rang supérieur. 

La profonde transformation de la vie économique entre ISiK 
et 1858, dont les elTets sm* b's classes supérieures se font sentir des ce 
moment, atteint encore troji faiblement les petits commerçants et les 
employés jiour laisser apercevoir des changements généraux dans la 
condition de la pedih' bourgeoisie. Il s’dfira donc de décrire a la fin du 
XI siècle celte é\o]ufion. 

• II. ~~ LA BOURG KOI S il: DES . FF A IRES 

A bourgeoisie, qui dès 1848 forme la partie la ]>lus active des ia bourgeoisib. 
« classes dirigeantes », réunit tous ceux qui, dans les diverses 
professions, dirigent ou c.ontiolcnt les ojiérations des employés. Ce nMc 
exige des aptitudes ou une expéricuice spécial(‘s, ou une instrui lion 
prolongée, et 1(‘ ]dus souvent un ('apital ; il donne une considération 
S 0 K>iale,- une aisance réelle ou apjiarente, il impose des manières et un 
langage qui font de tous les bourg(‘ois une classe unique, dont les mem- 
bres se fréquentent et se marient entre (‘ux. Mais, ])oiir cxiioscr les con- 
ditions de vie de cette classe, il est plus clair d’étudier séj)a rément 
chacun des groupes formés par les jirofessions d(' même nature. 

Le grou])e le plus nombreux est constitué jiar les ])iofessions de res indüstbiels. 
l’industrie, du cuniinerce et du crédit, qui dirigent la vi(‘- éc(Uiomi({ue ; 
ce sont les g('ns dont on dit qu’ils sont « dans les affaires ». Les Jiour- 
geois cli(îfs d’industrie se distinguent des patrons artisans ])ar l’impor- 
tance de leur établissement et le nombre des salariés à ](‘ur service. 

Leurs ouvriers les appellent encore patrons comme au temps où ils 
travaillaient avec eux ; eux-mémes prennent hîs noms plus modernes 
de manufacturiers (qui rajipelle la prédominance du travail à la main), 
usiniers (qui indique rem]>loi de la machine), industriels (nom réservé 
a l’industrie en grand). La plupart sont propriétaires de leur établisse- 
ment, individuellement ou en commun avec un ou deux associés, le 
j)lus souvent un fils, un frère, un neveu. Seuls les très grands établis- 
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sements, surtou! les mines, apj)artieimcnt a une compagnie anonyme 
et sont dirigée pai- des directeurs ou des zngreVn’ezrrs appointés, hommes 
d’instruction teelmique et de condition bourgeoise. lx)UTgeoisie 
induslrieHe, trrs inégalement répartie, est concentrée dans les régions 
industrielles du Nord et de l’Est, Haute-Normandie, Picardie, Nord, 
Ardenm^s, Phain|mgiie, Haute-Alsace, les bassins houillers et miniers, 
la région lyonnaise, et le versant sud des Cévennes. 

La bourgeoisie commerçante est formée dés chefs de maison qui, 
sous des Tioins divers, dirigent les opérations de ^transport des mar- 
chandises. Les plus nombreux, appelés néf/ocianis, commandent et font 
venir les deuiéo ])ar grandes quantités, l('s déposent dans les magasins 
de gros et les ex])édienl aux détaillants; les principal(‘s especes de 
commerce en gros corresjX)ndent aux csjæces du petit commerce, éf)i- 
cerie, liquides, farines, draperie, mcrceri(‘. — Dans les ports de mer, 
les armateurs, propriétaires de navires, forment une classe supérieure 
peu noml>rciise (1543 au recensement de 1800). en poss(‘Ssion d'une, 
richesse ancienne transmise parfois depuis plusieurs générations, favo- 
risée par des privilèges légaux. La surtaxe de*j)avill()n l(‘s juoiège contres 
la concurrence étrangère; rinscriplioii maritime leur fournit ePs merlns 
soumis à une discipline : rengagement sur un iia\iio marchand ('sL 
sanctionné par la j)rison, et la rupture de contrat, assimilée à une désci - 
tion. est jugée par un tribunal maritime où domimmi l(‘s armateurs. 
Sur les grandes routes les maîtres de poste conservent h' droit exclusif 
de fournir les chevaux aux voyageurs moyennant une redevance fixée 
à O fr. 03 par kilomètre et par voyageur. Leur nombre étant limité, 1(‘. 
brevet de maître de poste est devenu vénal; le prix déqKuid delà situa- 
tion du poste; on estime à 1 100 le nombre de ceux qui ont une valeur 
réelle. La bourgeoisie dirige aussi les compagnies de messagerii^s 
qui font sur les routes entre les grands centres les transports des 
voyageurs à grande vitesse, beaucoup plus aelifs encore que les 
transports par chemin de fer (en 1847 les routes ont rajijiorté près de 
0 millions, les chemins de fer 1 million); elle dirige les entreprises de 
transport des marchandises par le l'oidag^' et les eorn])agnics de navi- 
gation fluviale. 

Le commerce de l'argent et des valeurs est exerce par des professions 
spéciales, de caraclcro l^ourgeois, désignéi^s par les noms techniques 
de banquiers et de courtiers. J.es banquiers, opérant avec des capitaux 
dont une ]>arti{' est juctée en commandite, font surtout avec les mai- 
sons de cominerce de la région Yescompie des effets de commerce, 
et des avances rnoyonnant intérêt aux commercants, aux industriels et 
aux partiradiers. Ouclques banques établies à Paris, disposant de gros 
capitaux, font des émissioiiH d’emprunts pour les États, ])renant en bloc 
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les h'flifes et les revendant avec Wnellco a?j\ a?clielmTs; on les a sur- 
nommées k Haute Banfjue « ; phisiieers appartiennent » des élranp^crs. 

Les courtiers resien l, suivant un vieux régime, tes intcrmidinires 
obligés pour 0 ]>éfcr dans les Bourses, centres tle transactions cibliga- 
toires légaleraent ponr toutes ventes à terme. Les Bourses du eorn- 
rnerce, établies dans 50 villes jiour tes marchandises vendues en gros, 
grains, farinîcs, cafés, vins, hiules. emploiful les courtiers de commerce, 
en nombre limite-, devenus proj/rié ta ires de leur cirarg'e. — Les commis- 
saires-priseurs (HO à, Paris, près c£e .‘100 dans lesf aulreîi villes) ciiargcs 
des \enles aux (uichèrcs, — les intermédiaires spéciaux, des f)f)rls. 
courtiers d'assurances mariliines, inlerprèies-condcicteiirs de navires 
chargés de rern])lir les formalités irnjiosées aux navires étrangers, oui 
acquis un monojiolc' qui rend leurs charges vénales. Outre ces eour- 
ticr-^ ofiîcicls, les commissionnaires, jiarticuliers sans titre, mettent eu 
relations acheteurs et vendeurs et font des ventes à terme lictives, pro- 
cédé de spéculation j)arci! à un jeu de liasard. 

Les agents de change, intermédiaires obligés j>our rachat et la 
vente des valeurs niobilièrc^s, opèrent dans les Bourses des valeurs a 
Paris^'t dans G autres villes; ils sont (‘n nomi.-re limité, GO à la Bourse 
de Paris, propriétaires de leur charge, organisés en une « comjKignie » 
solidaire. Des intermédiaires sans titre ]>rennent les ordres d achat ou 
de veule des rlienls; ils les font exécuter parmi agent oi’hciel pour l(‘S 
valeurs inscrites à la coU- do la Bourse, et les exécutent eux-mèmes 
poui- les valeurs non ct)técs, les m valeurs eu banque ». C4es ag(Mices 
])ri\é(‘S porl(‘nt le surnom jnéla])lioriqu(‘ de coulisse. Le marché des 
valeurs est encore très restreint; répargne préfère se placer en terres 
ou en prêts liy[)othéraii’es. Les ojMirations de liourse ne portent guère 
que sur les fonds d'État français, les actions de la Banque de France*, 
les actions des canaux et des chemins de fer naissants. 

La crise économique produite par la Révolution a atteint diiectc- 
ineïit le monde des affaires. Le retour de la confiance sous un gouver- 
iiern(‘nt assc'z fort pour emjiécher toute agitation politique produit, 
en décembre t85.t, une des hausses les j)lus fortes qu’on ait vues a la 
Bourse, sous Faction des aclials au com}>tant. La fondation de sociétés 
de mines, do clieuiins de fer, de crédit, aiXToît brusquement la matière 
à spéculations. Les Compagnies de cbemiiis dt* fer se jiroeurent de 
Fargent j>ar h* procédé nom eau tics obligations à intéi ét lixe, ana- 
logues aux emjnunls d’Élat, qui attirent une laige clientèle en quête 
d'un placement sûr à revenu légiilrer. 

Ces entreprises, établissements industriels, mines, gaz pour Féclai- 
rage des villes, compagTues des (*aux, et surtout les cbeinins de fer, ont 
besoin de s’adressi'F à un jnibüc étendu; elles Fatleignent par une 
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publicité beaiit^oup plus intense, faite surtout dans les journaux. La 
demande de caj)itaux, brusqueinenl accrue au delà de l’épargne dispo- 
nible, fait hausser rintérét de Targenl, jusqu’à 5 p. 100 pour les meil- 
leurs placements. Les notions fondamentales sur la fortune en sont 
bouleversi'es : un million représente, non plus 30000, mais 50000 francs 
de rente. A la Bourse de Paris, où le public est admis en payant un 
droit d’entrée, le chiffre moyen des entrées par jour monte de moins 
de 500 à plus de 5000. Le chiffre total des affaires s’est considérable- 
ment élevé : un connaisseur (Mériclet) l’estirnc entre (iO et 80 mil- 
liards. La valcuir moyenne des charges des agents de change a doublé 
(en dix ans) : le nombre d(^s maisons de coulisse s’est accru (en 1859 on 
l’évalue entre ^50 et 300). 11 s’est créé une espèce do courtiers, les 
remisiers^ qui vont au domicile des clients leur offrir d(‘s ojiérations. 

(ietle iiè\re de spéculation scandalise les contempoi*ains ; ils la 
comparent aux folios du temps de Law. Le gouvcrneim'nt, (pii a favo- 
risé hîs émissions de vahuirs, s’alarme ch^ leurs (‘ffets sur la société; 
l’Empereur IV-licile jnihliqucment (1855) l'auteur d’un livre indigné 
sur les Manienrs lV argent. On voit avec 'Indignation des aventuriers 
(hmuiir millionnaires d’un coup par des opérations susjiectes, (d d’hon- 
nétes familles ruin(‘es par rimprudencc de leur chef. Une jiartie de la 
hourgeoisie a perdu ses habitudes de vie stable et d(‘ gain régulier, il 
s'ost créé une nouvelle bourgeoisie d’affaires. 


III. — LES PROFESSIONS LIBERALES PRIVÉES 
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L e terme d(‘jà anci( 3 n de professions libérahîs, ajipiiqué à l’origine à 
celles qui exigent des études théoriques, (unhrasse plusieurs pro- 
fessions du même niveau social, les unes d(^ caraf tère f)^i^éà la^venu 
variable, provenant d'honoraires ou de droits ])avés]>ar les jiarticuliers, 
les autres constituées en foindions publiques à traitement h\(‘. — Les pro- 
fessions privées sont de trois vSor tes : judiciaires, médicales, artistiques. 

Les professions judiciaires, excTcées par les a hommes de loi »pour 
le compte des particuliers, conservent la vieille organisation fondée sur 
deux usages anciens : 1'* l’obligation imposée aux jdaideurs de se faire 
représenter [)ar des intermédiaires ofhciels de deux (‘spèces, le procu- 
reur {avoué) chargé seul de tout le travail d’écriture, Vavocal, chargé 
de l’exposé oral devant les juges; 2'^ la vénalité des offices ministériels, 
abolie par la Révolution, restaurée sous la forme du droit de présenter 
succc'sscur. Ces usages partagent les hommes de loi en trois groupes : 
avocals, oHiciers ministériels, agents d’affaires sans titre officiel. 

1 ^ a\ ocal exerce une profession privée soumise à l’irnpcjt de la patente, 
il choisit la ville où il exerce, il est, comme le commerçant, rémunéré 
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j)ar scs clients. Mais la profession rrest pas ouverte : il faut, pour 1 oxcK'cr, 
une autorisation du tribunal soumise à deux conditions, le grade de 
lic encié en droit, qui suj)pose des études d’enseignement supérieur, et 
le stage. La jirofession, avant de devenir un nioycm d’existence, ini])ose 
une attente très longue et de conteuses études d'enseignement stcoii- 
daireet supérieur. Une fois établi, l’avocat devra longtemps encore vivre 
sur son fonds, car la clienlèje paysanne se délie des jeunes avocats; il lui 
faudra, pour se faire coruiailrc, plaider gratuitement les causes iiupostîes 
« d'ofücc » ou prendre^ l(\s (‘anses médiocres, en attendant que ses devan- 
ciers disparaissent et lui fassent place. (Aimme rattentc exige des res- 
sources jiersonnelles, les avocats sont presque tous des fils de bourgeois 
aisés ou de paysans enrichis, la plupart originaires du pays. Les g(uis 
sans fortune égarés dans le barreau végètent péniblement et s endettent ; 
dans les grandes villes seulement Ils ont la ressource d(‘ se faire seciv*- 
taires d’un grand avocat. Cependant la profession d’avocat est consi- 
dérée; elle paraît la plus iniellectuellc dv. toutes, au moins en province ; 
elle donne la notoriété et racx:ès à la vie polilicpie. Par 1 habitude de 
jiarler en public, par hurs rêlations avec les gens influents de tout un 
arrondissement, les avocats sont les ( hefs natui els des yiartis locaux, les 
mieux plac.és pour obtenir les mandats électifs. Le nombre des avocats 
est élevé : plus de G GOO, répartis sur toute la France, dans les chefs- 
lieux d’arrondissement. Les avocats à la Cour de Cassation et au Conseil 
(l’État sont jiroprictairos de leurs charges, ('(‘ (|ui les met à un rang très 
élevé dans la bourgeoisie. 

Les officiers ministériels forment un mélange de professions 
varices (qui comprend les (‘ourtlers et 1(‘S agents de change); leur 
nombre est limité. Ils ont le droit de présenter leur successeur, ce 
qui fait de leur office une charge vénale. Us rex])h)itenL en ])erc( 3 vant 
sur leurs clients des droits lixés par un tarif ofliciel. Leurs profe.s- 
sions dilïerent par leur nature, et suivant le tribunal ou la ville où 
ils opèrent. 

Les avoués (divisés en deux degrés, avouixs de yiremière instance, 
avoués de Cour d’appel) jirépareiit les pièc(‘S des jirocès civils (d suivent 
l’affaire jus([u’au point où l’avocat la prend en mains pour la plaider; 
leur salaire reste, (‘omme au moyen âge, réglé, non d’ajirès hiur travail 
ou l’importance de l’affaire, mais d’ajirès le nombre des pages du rcMe; 
ce qui les mène à faire cojiier par leurs clercs des écritures inutiles 
que personne ne lit. Les greffiers sont chargés d’ehuin^ les jugements, 
de les garder et d’en expédier acs copies authentiques. Les huissiers 
sont â la fois appariteurs du tribunal, messagers chargés de porter aux 
particuliers les assignations devant le tribunal, agents d execution 
chargés d’opérer les saisies. Cnd'fiers et huissiers sont de trois degrés. 
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î>uivant qiiii> opèrent clans une Cour d’appel, un tril)unal d’arrondis- 
seiïieal, ou uik' justice de paix dc‘ canton. 

Les noldiirs, en tant qu’offîciers ministériels, ont seuls le droit d(^ 
donner une lonue authentique valable en justice à certains actes privés 
(contrats, proeuratiems, testaments non sigriés). Mais ils sont aussi des 
hommes de eoriliarice chargés par leurs clients de faire à leur place 
texutes les opéra tic^ns d affaires, telles que recouvrer h'S loyers ou les 
iermag(‘N, paAei- les impôts, recevoir des fonds en d(‘])nt^. faire des j)la- 
cemonls. Ils (h'vieiinent les conseillers des famijh's », ils donnent des 
lenseigruanents confidentiels et servent meme d’intermédiaires pour les 
maiiapo. La plupart (6 500 sur 8 000) sont des notain's de eau Ion ; il 
y en a J o/d inaire deux au chei-lieu et iirt dans la principalt‘ commune. 

Au(.ini i^rade n étant (‘\igé fyour acheter une charge, ])rcsqac tous 
les avoia > et l(‘s notaires n ont fait i\i études de droit ni études secon- 
dair(:> ('t ne sont pas bacheliers; ils ont ap])ris le métier (ui travaillant 
(omiiK ( i(Tcs, très souvent dans l’étude de leur prédécesseur. 

nan> les tribunaux de ('oinmerce, formés d(* jug(‘s élus par les 
commerçants. le rede des ofliciers ministeriels est tenu ])ar des person- 
nages sans aucun titre, les agréés., qui cumulent les fonctions (Favoué 
et da\()cat. Dans les grandes villes se sont créé(\s des j)rnressions 
d txpeits. d arbitres, de liquidateurs de société. Des ]>articuliers sans 
titre ni (fualitc officielle, les agents affaires, réjiandus dans toute la 
h rance, s(' chargent de touh'S les ojK'rations sans caractère public faites 
par les notaires ou les avocats; ils donnent des (‘onseiD et d('s consulta- 
tions, font des démarches, rédigent de^s aedes j)ri\(\s. 

La e^oiidition sociale des ollicicrs rniuislériels c l dos j)ror(‘s,sioiis 
similaires dejMUïd surtout du revenu de leur ])ior(‘ssiou. Ceux des 
graiidc-s villes sont au niveau social dees avocats. Dans toutes Les villes 
a Irihuiial, ils font sans contestation partie de la liourgeoisie, bien que 
la plu])art ne soient pas baehcliers ; Laisance assurée ])ar leur j)rores- 
sion cojn])en.s(’ la qualité inférieure de leur instruction. Les huissiers et 
grelficrs de juslice de paix, les jxdits experts et les agents d’affaires 
sont au ïTieme rang (]u(* les clercs ou h\> c ommis voyagcairs. 

Les hommes de loi forment une classe jirivilégiéi^ en j)Oss(vs.sion 
1 ‘gale du droit d exploiter les justiciables. L(\s frais de justnre, n’étant 
pas c,ilcul(;s sur 1 importance de 1 affaire, ])èsenl on raison inv’crsc do 
la lorlune, ils sont ecras.uits jionr les ]>aysaiis et les artisans, surtout 
^ ^cntf^s judiciaires que la loi imjiose en cas de liquidation ou de 
(g, ^ niineurs. Un rapport de 1850 sur les ventes par voie judi- 

inférieurs à 500 francs indique pour un produit de 
un lotal de frais de 028 OiK) francs. 
i)iof(‘ssions mc'dieales (mcMlecins, ]>harmacicns, vétérinaires, 
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sagos-rciiimcs) sonl tou les des prolessions privées, en tant qu’elh's sont les rnoFESsioNS 
sans limitation de nombre, réniuntTéets par les -clicmts, et soumises à la médicales, 
patente. Mais elles ne sont pas libres; il faut une autorisation publique, 
aecortléc seulement aj)rès un examen qui contrôle rinstruction piofes- 
sionnellc ac(|uise dans d(‘s écoles spéciales : pour les médecins, les trois 
Facultés de Paris, MonLpellicr. Strasbourg: — pour les pharmaciens, 
les Ecoles de ]>barmaci(‘, organisées sur uii plan analogue ; — pour les 
vétérinaires, les deux Écoles d’AKbrt et d(‘ Lyon, organisées en inter- 
nais ; — pour les sages- remin es, les Ecoles de Maternité. 

La carrièie de Tiiedeciii, comme celle d’avocat, exige des ressources ii:s médecins. 
et une longue attente. Elle impose des éludes secondaires pour prcndie 
le grade de baclielicr, un séjour à la Faculté de médecine pour arriver 
au grade de docteur, et une série d\‘\ainens répartie d’ordinaire sur 
(‘inrr années. Tl fantaltendr(‘ encore avant d'avoir acquis une clientèle qui 
permette de vivns Aussi b^s médecins sc recrutent-ils dans ki bourgeoisie 
aisée ou dans les familles qui se sont imposé de grands sacriüces. Ils 
iieiiiient dans la société le niénu' rang que les avocats. Mais leur profes- 
sion (‘st plus péiiil)le cl plus dangereuse (c’est celle où la durée de la vie 
moycr^ie est la j)lus courte). La vie du médecin est assujettissimte et 
fatigante, meme dans les villes, bien davantage A la campagne, où la 
plupart sont établis; il faut courir le pays en voiture ou à cheval, par 
tous les t(‘mps, de jour et de nuit. Une ])arlie des malades, paysans ou 
ouvriers, sont si pauvres, que souvent le niédecin les soig*ne gratis. C’est 
encore un(i (;arrièr(‘ de dévouement où i on entre par voealioa. Par les 
services ])crsonnels qu’ils ivjidenl à d(îs gens de toutes conditions, les 
nKîdecins acquièrent un(^ inlluence locale }>oIitique: ils fournissent une 
bonne part des cbefs lo('anx du parti ré[)ublicain. 

L(‘S pharmaciens, après des études analogues à celles des miédeciris, les p/iAnMACiENs. 
mènent dans les villes on les bourgs vie sédentaire. La professioin, 
disproportionnée avec l’aj^prenlissage scientilkjue, ressemble à celle du 
di oguisle ; le travail j^crsoniiel se réduit à préparer les UKidicanjc'iils 
d’après l’ordonnance du médecin ; d’ordinaire le pharmacien les laiss<3 
débiter par sa femme on une domestique (ui ])ar des élèves en stagti. Il 
est d’un rang social iriléricur au médecin. 

Les vétérinaires sont encore peu nombreux, sauf dans les grandes iss 

villes et les pays d’élevage; ailleurs les paysans sont trop [)anvi'es ])oiir vétérinaires. 
faire soigner leur bétail. La profession exige d(;s études techniques, 
mais non pas 1(‘ grade de bachelier ; elle impose la héqueelatioii constante 
des paysans. Le vétérinaire accuj>e un rang un peu inJériew au pliar- 
maeien, sur les contins de li\ bourgeoisie. 

Les sages-feinmes, presque f)artoul restreintes aux villes, n’ont reevu 
qu’une instruction pratique et comptent dans la petite bourgeoisie. 
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Les pr(>r< ssions littéraires et artistiques sont ouvertes à tous sans 
aucune condition d’études ni de litre, et sans limite de nombre. La 
rémunéra lion nn est aléatoire, variable depuis la grande richesse des 
artistes célèbo'S jusqu’à l’extrême misère du prolétariat do lettrés et 
d’artistes, (^(‘st une carrière do hasard, et très mal vue de la bour- 
geoisie : les ]>arents s’opposent à y laisser entrer leurs (‘ufants. — Les 
artistes, })('intres ou sculpteurs, travaillent pour une cli('Titèle peu nom- 
breuse, qui Tie commande guère qut* des portraits, de^ bustes ou des 
tombeaux; la plupart ne gagnent pas de quoi vivre à l’aise. Ils se 
recrutent surtout dans les lamillcs d'artisans et restent en dehors d(^ 
la société régulière, sauf ceux (en petit nombre) au\(|uels la faveur 
ofticielle assur<' l(‘s commandes de l’Etat. — Les archiUctes travaillent 
surtout f)our rindustrie privée du batiment, ce qui les classe dans la 
bourgeoisl(‘ au même rang que les ingénieurs. — La plupart des musi- 
ciens vivent de le(;ons de musi(jue, surtout de piano, grac(‘ à la modo 
réccnl(‘ de faire aj)])rcndre le j)iano aux filles des familles aisées. — Les 
hommes de lettres, sauf (juelques romanciers connus, sont des fabricants 
de pièces de théâtre ou des journalistes f la bourgeoisie les considère 
peu, ils lui réj)on(lcnt en affichant le mépris des bourgeois. * 

L’(‘nseignem(‘iit privé ne forme pas une carrière; il sert de refuge 
aux déclassés des professions libérales. Il subsiste alors, surtout à Paris, 
beaucoup d’internats privés appelés « institutions », que les directeurs 
exploitent à la façon d’un fonds de commerce (on en évalue le prix à ciiu[ 
fois le produit net annuel). Les emplois, précain's et mal rétribués, de 
surveillants et de ])rofcsseurs, y sont donnés à d(is hommes instruits 
pressés parle besoin. D’autres vivent de leçons donriées au domicile dos 
élèves, surtout sur les matières restées eu dehors do l’oiiscugnemeut 
régulier (langues vivantes, dessin, musique). La profession d’instilu- 
tricc, en service jiermaneiit dans une famille, ou donnant des leçons 
« au cachet », est le seul moyeu d’existence des femmes d’origine bour- 
geoise sans ressources ou ruinées, (a^s institutrices sont admises dans 
la bourgeoisie, avec une nuance d’infériorité. 


IV. — LES EOSCTIONN AIRES BOVRGEOIS ET LES 
OFFICIERS 

I ES fonctionnaires, qui vivent d’une fonction rétribuée par une 
^ autorité publique, fournissent un fort contingent à la bourgeoisie. 
Loi mue dans les autres carrières, les subalternes chargés du travail 
Uiatériel restent des g(*ns du pcu{)Ic, les auxiliaires chargés des écritures 
fornu ut le (h'gi c supérieur de la petite bourgeoisie, les fonctions de 
direction conièreni le même rang social que les professions libérales. 
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Il s’agil ici, non d(‘ passer en revue toutes les catégories mais 
d'indiquer les traits communs de cette classe des fonctionnaires, carac- 
téristique de la société française, qui frappe les étrangers par la per- 
manence de son organisation opposée à Tinstabilité du personnel poli- 
tique. Jusqu'en 1848 tout est rcGté immuable ; division en services, 
circonscriptions géographiques, lieux de résidence, procédure des opé- 
rations, règles de nomination et d’avincemenl. Tout est réglé suivant 
un système uniforme : 1(‘ personne) de direction suprême est concentré 
à Paris dans les ministères; le personnel des opérations actives (‘st 
réparti sur le territoire, de façon à grouper dans les memes villes les 
agents de lous les services. Le grand nombre des fonctionnaires répartis 
dans un grand nombre de villes maintient la tradition établie par les 
rois, qui ont créé les fonctions pour les vendre aux bourgeois. 

Chaque ministère a son personnel distinct, mais constitué suivant 
une môme hiérarchie, cabinet du ministre, directeurs, chefs de division, 
chefs de bureau, rédacteurs chargés du travail sur les dossiers (les 
expéditionnaires, simples (•oiiiinis aux écritures, sont de la prditc bour- 
geoisie). L'entrée clans la ca*rrière se fait d'ordinaire par un sUige de 
surnuméraire non rétribué. Il y a <lès ce temps surabondance d'employés 
mal payés; la littérature satiriciue a décrit déjà les bureaux du ministèn^ 
011 le temps se passe à flâner ou à s’occuj)er de travaux étrangers au ser- 
vice. L’employé, dit Gharton, « s’ingénie à arriver un })eu plus tard, à 
quitter uu peu plus lot, à prolonger indéfiniment le môme travail, à 
multiplier les moments perdus »; il prend a riiabitude de la paresse >». 

Les grands cor[)s. Gourdes (h)mptes. Conseil d’Etat, où les degrés 
conservent les vieilles dénominations d'auditeurs et maîtres des requèlc's, 
forment des carrières recrutées par h', concours, à avaiicemeut très h rit, 
peu payées et très considérées, réservées à la bourgeoisie supérieure. 

Le })ersounel de la justice est divisé en deux carrières communi- 
cantes, la magistratiin^ assise inamovible, chargée de rendre les juge- 
ments, la magistrature debout révocable (le parquet), chargée du minis- 
tère public. Chacune estdiviséeen trois degrés : en j)reînière instance dans 
chaque chel-lieu d’arrondissement, les juges et le président assis, le 
procureur et le substitut debout; — en appel dans les ^7 cours, les con- 
seillers et les présidents chargés de juger, hî procureur général et les 
avocats généraux formant le parquet; — au sommet, à Paris, la Cour 
de Gas.sation. La carrière est déjà réglée par les traditions : elle exige le 
grade de licencié en droit; on débute comme juge supjiléant non payé 
ou comme substitut; ravaiiccmcnt est plus rapide dans h^ parquet. Les 
traitements sont faibles, mais la carrière est très recherchée, parce 
qu’elle confère un rang supérieui dans la société. Comme sous l’ancien 
régime, elle se recrute surtout dans les familles anciennes et aisées du 
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pays. Il s'esi <'réc des famill-es de m:^p^istrats : le (ravaaeeanent 

layorise les Uls de tjolleg^ues. Le ncymbi'e des magistrats selcve dams les 
cours A 937 (à 31) en Cassation), dans les tribunaux à ri 500. Les juges de 
paix <5os cantons (28-47), nomiiués sans titre ot révocables, se recrutent 
en pamtie parmi les ofliciers ntinisterieis, et sont du incaïc niveau social. 

Les l'onclionnaires d’adminisUration (86 préfets, 8(i secmlaires géné- 
raux, 278 s< ms-préfets., 328 oom^ülers de préfecture chargés de la justice 
administrative) sont des agents politiques révocables, dont la carri-èreest 
deveîiue ])crinaaente, sauf en cas de révolution. Ils s(' j >'rrute!it, comme 
tes avocats, dans la bourgeoisie aisée, parmi les liceaciés en droit; on 
dél^ufe thei* de cabinet d'un })réfet; lavancement s(‘ fait de poste en 
poste et (l(‘. ville en ville. La carrière, mieux ré tri bu éo cl plus rapide 
que la luagistratai’c, est sujette A plus de risques, el exige des protec- 
tions {^obliques. C'est une profession de baute Ixiurgeoisie. Le préfet, 
parfois wobJe, lient un rang supérieur, la préfecture (;sl le c.enU*e moïi- 
dain pour la société de la ville. 

Le |)ersonnel des finances, bcaucou 4 .v plus noiabiMmx, est divisé en 
jilusieurs seirviccs : contributions directes ^7 253 perceptcui's, 1 039 con- 
troleurs, inspecteurs, directeurs), contiibutious indimcLes (9139j^, enrc- 
gistrenient(3 000). doutaiics, forets, postes, monnak*. Ce sont dos carrières 
où fon [fenêtre par un stage de surnuméraire (saul'les posters de per oept<mr 
donnés à des ofliciers subalternes en retraite), sfuis éiiides secondaims, 
saidd'enrcgisti’cmcrit. L’attente y est un peu moins longue, ravancement 
plus rapide, la réinuncration (sous forme de remise) un jieu jilus élevée 
que dans la magistrature; elles se recnilenl dans les mémos couclies de 
la bourgeoisie que les notaires. — Les agents su]M‘iicurs de recette, 
rcoev(3itrs piirliculiers, trésoriers généraux, qui doivent fournir un gros 
cauiioiineiiiKUil, sont des Iiourgeois riches (?t forteinenl ju-otégés; ce sfiut 
des places Uès lucratives, qui sc donnent à la faveur. L'eiirogislreuK rit, 
où l'on n’admet que des bat beliers ès lelties. se recrute dans la bour- 
geoisie aisée- — La t:arrièrc des Forêts, où les postes sujx^rieurs sont 
réservés aux élèves de rÉcole forestière recrutés }>ar un concours scien- 
Uüque, e^t reckei'dbée des familles de bourgeoisie, surtout dans l'Est. 

Les fonctions d’ingénieurs des ponts el cliaussifes (679) el d'ingé- 
niiïurs des mines (112), léservées aux polyleclmicicns sortis do l’École dans 
les premiers rangs, donnent, avec un tniitement médiocre, une graxide 
eu U sidération sociale. De là vient rambition, classique dans les familles 
liour geoises, d'avoir un lils reçu à l’École polyteelmique. 

Ouaul à la diplamalie, « la carrière » par cxoclleiioe, elle est réserv ée 
aux bis de familles riches. Les traitements de début sont presque nuis, 
laiis modupies, toujours inférieurs à la dépense; aussi faut-il jusiitier 
d un icveiiu pcrsontiel. Meme la carrière de consul est d’uii abord très 
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difficile, il y faut des protecteurs pour soutenir la concurrence avec les 
agents du ministère, et l'avancement y est lent. 

Les officiers (environ 15 000), répartis en corps entièrement séparés : ies offuiers. 
les quatre armes comlM liantes (infanterie, cavalerie, artillerie, ^n'iiie), 
les services auxiliaires (santé, inlendance, train des équipages), la gen- 
darmerie chargée d(‘ la jxdice intérieure, sont soumis à des règl(‘s spé- 
ciales. L'emploi, c'est-à-dire la fonction à remplir, est distiiK t du 
grade, auquel sont atlacLés le titre, le rang dans la hiérarchie, la solde, 
les honneurs, les droits à la retraite. Le gouvernement, maître (l(‘,s 
emplois, peut n’en damner aucun ; mais l’officier est propriétaire de son 
grade et n'en peut être privé qu 'après un jugemt iit prononcé par un 
conseil d'officiers, pour des motifs spécifiés dans la loi. 

La carrière est réglée dans tous ses détails. Le recrulemtmt se fait ix /xcrutement. 
dans deux catégories : 1" les élèves des Écoles militaires (Saint-Gyr et 
Polytechnique), hachcliers admis à l'École par un concours, qui supjiose 
de longues études secondaires accessibles seulement aux fils de familles 
aisées; 2® les sous-offici(‘TS « sortis du rang », hommes du jicuple sans 
instruction secondaire, qui,*en devenant offi(‘iers, entrent dans la bour- 
geoisie. L'armée contribue ainsi a la formati >n des classes moyennes. 

L'avancennnit se fait de chaque grade au suivant, jusqu’à l'àge de la la c \nniÈRE 
retraite, après un minimum de temps, ])ar deux procédés, le choix et lyoïiariER. 
i ancienneté, suivant une proportion fixée par un ^ tableau d'avance- 
ment » public-, régulièrement dn^ssé. Les officiers, en matière crimi- 
nelle, sont soustraits au droit commun, justiciidjles seulement de con- 
seils formés d officiers jugeant suivant un code spécial et un esprit de 
corps, les seuls tribunaux professionnels qui subsistent en France, lis 
sont tenus à l’écart de la population civile par des restrictions : ils ne 
peuvent ni porter des vêtements civils, ni voyager, ni publier sans auto- , 
risation; ils ne doivent épouser qu’une femme pourvue d'une dol régle- 
mc'iitaire et acceptée par leurs chefs après enquête, et leur lemme ne 
peut exercer aucune profession; les officiers non mariés sont tenus de 
manger à une table commune (le mess), La carrière est réglé(‘ d’avance, 
sauf la guerre, qui est très rare.. Le temps se partage très inégalement 
entre trois taches, l’instruction militaire des soldats, réduiU* souvent à 
une inspection rapide, la préparation à la parade jiar les revues, l'admi- 
nistration du matériel (nourriture, habillement, logement), compliquée 
d’une comptabilité. Le genre devie diffère suivant les origines : les officiers 
sortis du rang (la forte majorité), sans éducation, sans revenus person- 
nels, habitués à la vie de caserne, continuent à vivre rudement, sans inté- 
rieur, sans autres distractions que celles des soldats. Les officiers riches 
ou nobles, reçus dans les cercles aristocratiques de la ville et les châteaux 
des environs, apportent à l’armée des manières élégantes etun langage poli. 
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LES FROFESSEuns» Des Irois sortes de fonctionnaires de renseignement public, le 
personnel })riinaire, recruté dans le peu])lc, n'entre pas même dans la 
petite bourg(‘oisie, une portion notable (fli personnel secondaire ne la 
dépasse guère : c’est la condition des professeurs des collèges commu- 
naux, et d(‘s profesvscurs élémentaires et des maîtres répétiteurs des 
lycées d’État; car, si la plupart sont bacheliers et quelques-uns licen- 
ciés, leurs trailemcnls sont trop minces pour faire figure de bourgeois. 
C^est la seule carrière où puisse entrer un jeune homme dénué de 
toutes riissources. Il débute par la fonction de maître d’études, dans 
la dépendance absolue du chef d'établissement, astreint à vivre jour et 
nuit au milieu des élèves, en lutte perpétuelle jiour leur imposer le 
silence, souvent détesté, désigné ])ar le surnom méprisant de « pion ». 
Il soi t de cette condition, quand il a la chance d'être nommé à un poste 
de jirofesseur inférieur. Presque tout le personnel enseignant dans les 
collèges et la ])lus grande partie du personnel des lycées j)rovient de 
cette origine. Entrés dans la carrière au sortir de leurs classes, sans 
avoir fait d’autres études, ces professeurs improvisés ont préparé sans 
direction rexamen de licence (es lettres ou ès sciences), quand ils réus- 
sissent à le ])asscr, ils deviennent titulaires dans un collège comr^unal 
ou chargés de cours dans un lycée; les plus a]i)pliqués {>arviennent à 
être reçus au concours d’agrégation, qui les fait cnliii devenir profes- 
seurs dans un lycée. Les élèves de l’École Normale sujiérieure ont une 
carrière plus rapide. Seuls de tout le corps enseignaut à avoir fait des 
études d’eiiscignement supérieur, ils passent d’ordinaire le concours 
d’agrégation au sortir de FÉcole, et débutent comme professeurs titu- 
laires. Les agrégés, en possession d'une situation strible et d’un traite- 
ment suffisant pour vivre, parfois accru par les répétitions données 
aux élèves, s’élèvent dans la moyenne bourgeoisie au niveau des fonc- 
tionnaires de finances. 

IFS PASTEüRs. Au même rang arrivent les pasteurs calvinistes et luthériens, issus 

presque tous de familles très modestes, parvenus avec l’aide de bourses 
à faire des études secondaires; ils ont reçu dans une Faculté de théo- 
logie un enseignement supérieur. Leur traitement modique, insuffisant 
pour supporter les charges d’une famille d’ordinaire nombreuse, les 
astreint à une vie austère; mais la considération attachée à leurs études 
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et à leur fonction leur assure une place dans la bourgeoisie. 

On peut mettre presque au niveau des magistrats les professeurs 
lie renseignement supérieur : ceux des Ecoles spéciales, concentrés à 
Laris, ceux des Facultés, distribués dans les grandes villes. Les profes- 
seurs de médecine et de droit, nommés après un concours d’agrégation, 
ont une situation plus élevée, et des ressources plus larges. A leur trai- 
tenu ut, les professeurs de médecine joignent les profits d'une clientèle 
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souvent importante, qu atlirc leur titre. Les professeurs de droit tUablis 
auprès des cours d'appel donnent aux plaideurs des consultations bien 
payées. Les professeurs des sciences et des lettres, au nombre de par 
Faculté, sans étudiants, sans instruments de travail, réduits au rôle de 
conférenciers pour un auditoire dottant et dVxaminateurs au baccalau- 
réat, ont un traitement plus modique complété par les droits d’examen 
perçus sur chaque candidat; ils se lecrutent parmi les professeurs de 
collège qui ont passé le doctorat. 

"Tous -ces fonctionnaires d'espèces diverses, qui forment une bonne 
part de la bourgeoisie, sont soumis à des conditions communes qui 
créent des habitudes analogues. Presque toutes les carrières ont deux 
entrées différentes. La « grande porte », comme on l'appelle, par les 
Écoles spéciales ou le stage, ouvre directement l'accès aux emplois 
supérieurs et permet un avancement rapide; elle exige des études 
secondaires, d’ordinaire le baccalauréat, donc une période d’attente et 
d(î dépense; elle est réservée aux fils de la bourgeoisie aisée et aux 
boursiers des collèges. La « petite porte », i)ar les emplois inférieurs, 
exige moins d’études et mdins de dépenses préalables; elle est acces- 
sible «ux fds de la f)etitc bourgeoisie, mais elle n’ouvre qu’une carrière 
limitée, avec un avancement lent. La magistrature, la diplomatie et 
l’administration, j)our lesquelles il n’y a pas de petite porte, restent la 
pro[)riété exclusive des hautes classes. 

Dans toutes les fonctions, en 1848, le nombre des postulants 
dépasse de beaucoup le nombre 'des postes; toutes les carrières sont 
encombrées. Les « places du gouvernement » attirent par la sécurité, 
la perspiective d’un avancement régulier (*t d’une pension de retraite. 
Ce n’est pas que les fonctionnaires aient une garantie légale contre 
l’arbitraire : sauf les magistrats et les officiers, tous sont révocables à 
volonté. Le gouvernement garde le pouvoir discrétionnaire de les 
déplacer, les suspendre, les faire rétrograder sans motif; légalement, 
leur condition est celle de domestiques au service de l’État. Mais, en 
fait, quiconque est entré dans une carrière est assuré, a moins de faute 
très grave ou de désobéissance, de la suivre jusqu’à la retraite. Les 
supérieurs, sauf le cas de crise, n’usent pas de leurs })Ouvoirs, par 
humanité, pour ne pas ôter son gagne-pain à un père de famille à 
un âge où il est devenu impropre à trouver un autre travail, par équité, 
pour ne pas annuler les droits à la retraite que le fonctionnaire s’est 
acquis par des retenues sur son traitement, enfin par un sentiment de 
solidarité envers les membres d’un meme corps. 11 s’est formé ainsi un 
respect des « droits acquis » qui rend le personnel à peu près inamo- 
vible. L'avancement, donné en grande partie à l’ancienneté, assure, 
par une marche automatique, une amélioration matérielle et une ascen- 
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sion dans lYrlicllc sociale, au contraire des carrières j)rivécs, où le 
gain risque (J(; diminuer à mesure que Tagc ralentit raclivitc. 

L’affluence vers les fonctions est inégalement répartie en Fraîice. 
Elle est d’autant plus grande que la bourgeoisie trouve moins de 
moyens dV‘\istcncc et incline moins à courir des risques : plus forte 
dans les régions agricoles, elle atteint son maximum dans le Midi. Plus 
faible dans les j^ays de commerce et de grande industiie, où la bour- 
geoisie a des traditions d'initiative et trouve des carrières largement 
lucrativ('.s, (die est au minimum dans le Nord, en Alsace, dans les grands 
ports. Les fonctionnaires originaires du Midi, qui en fournit trop pour 
le pays, se répandent dans les régions du Nord-Est; c’est un des pro- 
cédés j)ar lesquels s'unifie la bourgeoisie française. 

La condition des fonctionnaires, déjà fixée en 1S48, ne subit 
jusqu’en 1859 aucun changement aj)préciabie, sinon que le régime 
autoritaire rend la dépendance plus lourde et diininue la sécurité des 
fonctionnaires suspects de sentiments démocratiques on libéraux. Le 
personiK'l enseignant surtout est atteint par la loi de 1850 contre les 
instituteurs, et, en 1852, par le serment do- fidélité, les mesures contre 
l’École normale, l'abolition des garanties de renseignement supérieur. 


V. ^ LE CLERGÉ^ 

I E clergé catholique, dont la condition est réglée à la fois par le 
J drgit canon et par les lois de l’Etat, se compose d’un haut clergé 
peu nombreux, 80 évêques (ou archevêques), des 5 550 curés-doyens 
nommés par l'État, et d’une masse de prêtres iuférieui s soumis exclu- 
sivement à l’autorité de l’évêque, — sans comj)ter les chanoines des 
chapitres de cathédrales, dont l’emploi sans fonction réelle sert de 
retraite à des prêtres âgés. Les curés-doyens seuls sont titulaires et 
inamovibles, garantis contre une destitution arbitraire. La plupart 
des prêtres sont chargés d’une paroisse, où ils exercent la fonction de 
curé, mais avec le titre inférieur de dei^acrvanl ou succursaliste, bien 
qu'il soit d’usage de les appeler curés. Les autres, nommés vicaires, 
sont les lieutenants du curé dans les grandes paroisses, placés sous ses 
ordres et sa surveillance. H y a (en 1847) 29 048 succursales et 6 631 
postes de vicaires. Les aumôniers exercent les fonctions de prêtre dans 
un établissement public (école, hospice, régiment, navire, prison), ils 
^'>nl nommés par l’État. Tous reçoivent de l’État ou de la municipalité 

1 L' Almanach du clergé (annuel) indique pour chaque diocè>.c le nombre des ecclésias- 
Oquo- (i,; chaque caLéjLjorie. — L’Ami de la religion est l’orL^nne du cler^j^é. -- Jourdain, Le 
ondijr. do.K cidlcscn France^ iSJiy. - A. Mater, L'Egliae catholique, lyoT, dtdinil l’organisation 
c.n,uni(4Ui‘ de l'EgliBC. 
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un trait/'ment toujours modique (lo pliis souvent inferieur à 1 oOOfiMnes). 
Les curies et les vicaires perçoivent sur les fidèles, pour les ceri inonies 
du culte, des droits en argent qui forment le casuel, très différent sui- 
vant les rég'ions. Ils reçoivent presque partout à la campagne (J(‘s duns 
en nature qui, dans une partie de TOuest, conservent la forme de quêtes 
pratiquement obligatoires. 

Les règles du concile de Trente sur l'examen, la nomination, la 
révocation après jugement, ne sont pas appliquées aux desservants. Les 
évêques français orj; pris riiabitude de les nommer sans examen, de 
les déplacer et de les destituer sans jugement; ils n'ont même pas créé le 
tribunal {V oflicialUé) chargé de les juger; les réclamations adressées à 
la cour de Rome sont restées sans effet. Tous les curés, sauf les doyens, 
sont ainsi devenus des agents amovibles de l’évêque. 

Le clergé reconnu officiellement comprend en outre le personnel 
d'enseignement ecclésiastique, directeurs et professeurs àcs petits sémi- 
naires (!2 au moins dans chaque diocèse), où les jeunes garçons destinés 
par leur famille à l'état ecclésiastique fout leurs études secondaires, et 

grands séminaires (1 pîfr diocèse), où se font les études de tliéologi(^ 
et l’îï^prentissagc pratique des prêtres. Les grands séminaires ont un 
nombre d’élèves (pii diffère suivant la population du diocèse, la plupart 
de 70 à iOO, iilus du double dans quebjucs grands diocèses, à Besançon 
52^3, à Cou tances 186, au Mans 180, à Clermont 160, à Lyon 150. Il y a 
en outre dans toutes les villes des prêtres sans fonction officielle, appelés 
habitués, attachés à une paroiisse; ils vivent en partie du produit des 
messes qu’ils disent pour le corujite des particuliers. 

Le clergé régulier, reconstitué depuis la Restauration, consiste 
surtout en congrégations réccuites, la plupart formées sans autorisation 
et subsistant par simple tolérance; quehjues-unes seulement, consacrées 
aux hôpitaux ou à l'enseignement primaire, sont autorisées. Elles sont 
reparties très inégalement. La plupart des maisons religieuses sont dans 
les diocèses riches et les grandes villes (Marseille, Nantes, Crenoble, 
Cambrai). Les ordres aristocratiques, jésuites et dominicains, qui ont 
pris déjà de l’influence sur la bourgeoisie riche, n'ont pas encore lo 
dr(3il légal d'ouvrir des collèges. 

Le clergé se recrute presque entièrement parmi les enfants du 
peuple, surtout dans les campagnes. Un écrivain catholique (Jourdain) 
le déplore. « L’ancienne noblesse et la nouvelle, et même la riche bour- 
geoisie, donnent leurs enfants à la magistrature, à l’armée, à l’industrie, 
au commerce, à l’oisiveté, elles ne les donnent pas à l’Église. » Les 
bourgeois, quand ils ont la vocation, préfèrent les congrégations, qui 
promettent un rôle plus brillant. Lejeune garçon distingué par le curé 
de sa paroisse est envoyé comme boursier, d’abord au petit, puis au 
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grand séminaiio, sans dépenses pour sa famille. L'entrée dans Tétât 
ecclésiastique le fait sortir de la classe inférieure et monter dans une 
classe séparé(‘, traitée avec les memes égards que la boui gcoisie. 

La carrière ecclésiastique diffère beaucoup suivant la fonction et le 
pays, plus facile et plus brillante pour les fonctionnaires de Tentourage 
de Tévêque et les curés des paroisses riches des grandes villes; plus 
pénible et plus monotone pour les curés de campagne dans les paroisses 
pauvres. Le trait commun à tous, c’est Tisolement imposé ])ar le cos- 
tume, le célibat, les manières et les façons de parler ecclésiastiques, qui 
font du prêtre un homme différent des autres, et le tiennent à Técart 
des divertissements ordinaires, jusqu'à Tempècher de fumer. 11 vit dans 
une situation exceptionnelle, désigné par son extérieur au respec t des 
fidèles et à la moquerie des adversaires, surveillé dans tous scs actes et 
toutes scs paroles, sous la menace incessante d'une dénonciation et 
d’une disgrâce; isolé des laïques, dépendant de scs supérieurs. 

Le clergé conserve une grande place dans la société ])ar ses moyens 
d’action, qui sont puissants, les sacrements, l’absolution, la prédica- 
tion, le catéchisme, les écoles confessionnc^lles. Son influence, variable 
suivant les ]>ays et les classes, est très forte encore sur les paysans, 
surtout dans les régions de TOuest et du Nord, et dans toutes les mon- 
tagnes. Le curé, vivant au milieu des j)aysans, les connaît tous perse >ii- 
nellement, pénètre dans les familles, sait leurs affaires les j)lus intimes, 
surveille leurs actes, intervient dans leur conduite j)ar des conseils ou 
des défenses; dans les pays sans communication avic le dehors, il 
représente seul la vie intellectuelle, il est le chef naturel du village. Les 
gens des villes et des bourgs, surtout les artisans et les ouvriers, sont 
moins dociles, sans être encore en révolte ouverte. 11 y a déjà ([uclques 
pays anticléricaux, la Bourgogne, la Provence, les ^Cliarentcs. Mais 
dans presque toute la France les gens du peuple observent les formes 
du respect pour les ecclésiastiques. 

La noblesse, revenue tout entière à la religion depuis la Révolution, 
a mis les pratiques religieuses à la mode dans les classes supérieures; il 
est déjà de mauvais ton de se montrer irréligieux. La bourgeoisie hésite 
encore entre le souvenir de ses luttes contre le clergé légitimiste et son 
penchant à imiter les manières des nobles. Elle se rapproche du clergé 
sous l’influence des femmes, les bourgeois font élever leurs filles dans 
l<‘s couvents et commencent à envoyer leurs fils aux collèges religieux. 

La Révolution de 48 donne aux laïques l’occasion de manifester 
leur déférence pour le clergé; tous les partis, meme les ouvriers révo- 
luüoTuiaires, lui témoignent des égards; on fait bénir par les prêtres 
les arbres de liberté. Les curés marclient avec les maires en tête des élec- 
teurs allant au scrutin. 
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Le suffrage universel, en faisant entrer les paysans dans la vie poli- 
tique, donne à leurs cliefs religieu curés et évêques, une force élec- 
torale qui accroît brusquement la puissance du clergé. La bourgeoisie, 
ralliée aux traditions jiar la peur de la révolution sociale, sans revenir 
elle-même aux pratiques religieuses, devient Talliée politique du clergé 
et encourage son influence sur les classes inférieures. C est la tactique 
que résume la formule : « Il faut une rCi^igion pour le peuple. >> Le 
clergé est ainsi entraîné à prendre un rôle politique. Son organisation 
reste intacte; les projets discutés par le Comité des cultes à la Gonsli- 
tuante en vu(^ d’augfhcntcr le salaire, rinstruction, rindépcndance des 
desservants, avortent tous. 

Le gouvernement impérial cherche uniquement à gagner les ccch.- 
siasliqucs par des honneurs et des avantages matériels : il augmente le 
budget (les cultes, le nombre des desservants, des vicaires rétribués par 
rÉtat, des bourses de séminaires. Le nombre des prêtres s'accroît, le 
nombre des religieux plus vile encore, surtout dans les congrégations 
non autorisées de femmes et dans les colleges de garçons. 

§ 

• VI. — LA NOBLESSE ET LA BOURGEOISIE RICHE • 

L a classe sociale la plus élcvé(‘, constituée dans chaque ville en un 
groupe fermé qu’on appelle « la société >•, comprend, outre les 
degrés supérieurs de toutes les professions (chefs de maisons d’industrie 
ou de commerce, armateurs, banquiers, agents de change, grands avo 
rais, grands' médecins, hauts fonctionnaires), les familles de grands 
propriétaires assez riches pour vivre largement de leurs revenus. 

Une grande partie sont encore des familles nobles, réparties très 
inégalement sur le territoire, nombreuses surtout dans les parties de la 
France ou vivait autrefois la petite noblesse des gentilsliomrnes de cam- 
pagne, l(U]le la région bocagère de l’Ouest, la région du Sud-Ouest, les 
Cévennos, le Bourbonnais, pays agricoles arriérés, yiays de métayers 
ou de petits fermiers, à population dispersée. Paris reste la résidence 
des nobles des régions riches, Normandie, Picardie, bords de la Loire; 
leurs hôtels du faubourg Saint-Germain sont en rivalité avec ceux de 
la haute bourgeoisie riche du faubourg Saint-Honoré. 

La noblesse se distingue par son genre de vie. L’éducation est 
donnée aux garçons dans la famille, par un précepteur ecclésiastique 
(appelé abbé), élève de grand séminaire, et achevée souvent dans les 
établissements ternis par des religieux, de façon à préserver les jeunes 
nobles du contact des autres classes et à les maintenir dans la tradition. 

1. Brenier de Montniorand, La soc'uHè française contemporaine, 1897 (observations sur la 
vie de la noblesse). 
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Le résultat normal, d’après un écrivain noble, est d‘insj)ircr <( le dégoût 
et le mépris du travail », qui reste un caractère essrnlicl du noble. Les 
filles, élevées dans la famille, })uis au couvent, dans une grande dévo- 
tion et sous une discipline sévère, reçoivent une inslruclion très faible, 
qui ne leur donne jias le goût de la lecture; n’ayant d'autre destination 
que le mariage ou le couvent, elles sont dressées à robéissance ; le but 
est de faire des u épouses clirétienncs » ou des religii'uses. Devenues 
femmes, elles occupent leur temps aux travaux d’intérieur, à des ouvrages 
manuids dislingués et aux pratiques de dévotion. 

LES cAr.niÈnEs (Jioix d’une carrière est géné par des restricfions exceptionnelles. 

DE LA A'OBLEssE. pj-esque toutes les pndessions dérogent a la noble.sse. Le noble 
n’entre pas dans l’industrie, le commerce, la banque, ni dans les pro- 
fessions libéral(‘s, ni dans la ])lupart des fonctions. 11 ne reste que le 
clergé, d'oii les riobb's sont détournés par l’obligation de passer au 
sémiiiaiK', — la diplomatie, déconsidérée depuis 1830, — l’armée, 
surtout la cavalerie, carrière traditionnelle des nobles, dont l’accès est 
rendu diflicile par les Ecoles militaires, qui imposent aux jeunes 
nobles des épreuves mathématiques en copcurrence avec les lils de la 
bourgeoisie. ^ 

A LA I,a grande majorité des nobles restent donc sans [>roression, dans 

CA.iiPAGXE. leurs châteaux. Il y en a, surtout dans l’Ouest, qui font de l’agricul- 

ture; (’c qui veut dire qu’ils vont surveiller les travaux faits sur leurs 
domaines, ou les récoltes de leurs métayers; quel(|ues-uns Seulement 
sont de vrais agriculteurs, occupés surtout d’élevage : il n’y a pas en 
Erance de noblesse agricole comparable à la noblesse de Prusse. La 
plupart mènent à la campagne une « existence végétative », faite de 
chasses, de courses à cheval, de visites entre familles nobles, de cau- 
series dans les cabarets avec les paysans. L’ordre donné par le comte 
de Chambord à ses fidèles de refuser leur aide à l’usurpateur empêche 
les nobles de prciîdre part même à l’administration locale, 
ï A PALUS. Les nobles qui ont hôtel à Paris cherchent à se faire admettre dans 

l’uii des clubs aristocrati(iues, le Cercle agricole, resté légitimiste, le 
Jockey-Club, le plus élégant de tous; c’est c l’équivalent de la présenta- 
tion à la cour; les grands cercles ont lemplacé les carrosses du roi ». 
Les plus ambitieux essaient de s’enrichir par un mariage; les gendres 
nobles sont recherchés par les familles de bourgeoisie enrichies. La 
réprobation contre les mésalliances a fléchi assez pour que les enfants 
issus de ces unions ne soient pas exclus de la société noble. 

La noblesse, comme le clergé, vit au milieu de la société dans un 
isolement volontaire; elle méprise les professions et s’écarte des fonc- 
tions; si elle est cncon» la classe la plus considérée, elle n'est déjà plus 
la plus inlluenle, elle commence à se réduire à un rôle décoratif. 
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Il ne se fait plus guèic d'anoblissement et le nombre des nobles 
d’ancienne famille tend à diminuer. Mais la noblesse continue, cr nime 
sous l’ancien régime, à se recruter par usurpation; les familles de pro- 
priétaires bourgeois vivant noblement, c’est-à^diic sans travailler, dans 
leurs domaines joignent à leur nom bourgeois un nom de terre qui tinit 
par cire porté seul; elles fréquentent la noblesse, adoptent ses manières, 
si bien qu’il devient impossible de les distinguer; la conlusion est 
facilitée par l’erreur courante que « la particule » de est un signe de 
noblesse. Le nombre des faiiiilles nobles, vraies ou prétendues, ii est 
pas connu exactement; il dépasse de beaucoup le nombre des villag('s 
français, })eut-ctre atteint-il le double, et la proportion est plus forte 
encore dans les régions de gentilshomines campagnards. 

11 ne serait pas davantage possible de dire le nombre des larnillcs 
de projiriétaires restées bourgeoises; il est probablement supérieur a 
celui des nobles. Ces familles vivent surtout du revenu de leurs terres 
données à ferme ou en métayage, et, dans les régions anciennenu'nl 
riches, du revenu d’un capital héréditaire placé en fonds d’Elat ou on 
valeurs mobilières; aussi h^ appclle-t-on indilîércmment />ro/>r/c7a//eiy' 
ou reêiliers. Elles se distinguent de la noblesse par la forme de leur 
nom, un genre de vie plus moderne, une plus grande facilité à fré- 
quenter les autres classes; elles donnent à leurs enfants une éducation 
qui les isole moins et leur laisse un choix plus large de carrières. Mais 
la considération qui les entoure et les place dans la société presque au 
niveau des nobles provient encore du vieux sentiment, d’où est née 
rariciennc noblesse, que la condition la plus relevée et la plus enviable 
est de vivre sans travailler. Les oisifs restent la classe supérieure. 

Le Gouvernement provisoire, en abolissant les titres nobiliain'S, 
détruit l’existence légale de la noblesse; (elle manifestation démocra- 
tique n’enlève pas à la noblesse son rang social. Le gouvernement 
inipérial essaie en vain d’attirer les nobles dans les fonctions locah s : 
la défense faite [lar le roi légitime de servir l’usurpateur les retient 
hors de la vie publique, et irn’me de l’administration. La place qu’ils 
laissent libre dans les hautes dignités et les Chambres est ])rise par la 
bourgeoisie riche, qui accroît rapidement son importance politique, 
en meme temps que la spéculation sur les valeurs mobilières augmente 
la puissance économique. 
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CHt4PlTRE V 

LE MOUVEMENT INTELLECTUEL^ 


I. LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA LITTÉRATURE. — II. LES EFFETS DE LA 
RÉVOLUTION SUR LA LITTÉRATURE. — III. LE RÉALISME DANS LA LITTÉRATURE. — IV. LE» 
CONDITIONS GÉNÉRALES DES ARTS PLASTIQUES. — V. LE RÉALISME DANS LA PEINTURE. — 
VI. LA SCULPTURE. — VII. L’aRCIIITECTüRE. — VIIÎ. LA MUSIQUE. — IX. LES CONDITIONS DU 
TRAVAIL EN SCIENCE. — X. LES PROGRÈS EN SCIENCE. 

CE T T ^ tableau de la société française serait incomplet s'il ne faisait 
LJ aucune place à la littérature, aux arts et aux sciences. Quoique les 
lettres, les beaux-arts, les sciences pures tiennent fort peu de place 
dans la vie de la plupart des hommes, les œuvres des écrivains, des 


1. Pour la hibliographio des parafer. l-IIl, (i. LaiiNOi). Manuel hiblioyniphKjiie tle la lillé- 
rature française moderne (t. IV, ipi2), supplément On > lroijV(;ra pour chaque écrivain 
la liste des œuvres et des études ldo«rrapliiquos et littéraires publiées à '•>on sujet. — 
F'ctit de Julleville, Histoire de la lillê.ralure française, l. VIII, le xix* siècle; période Ccui- 
teiuporaine (dMivre de plusi<!uis collaborateurs). — G. Lanson, Manuel de la lilléraiare 
française, ii« édit., h)(kj. — G. Pellis.sier, Le moiwcmenl lilirraire du xix* siècle, 6* édit., 
19OÙ. — Sur la bohème et le réalisme, P. Martino, Le roman rèalisle sons le second Empire, 
iyi3; E. Bouvier, La bataille réaliste {Champlleury). 

Pour les paragi-. IV-Vll, les principale» sources sont les revues •spéciales : L'Ariisie et 
la Gazelle des Heaux-Arls (depui-^ — Théophile Gaulior, Les l.ieaux~Arls en Europe, 

en ftfBo, 2 V., j856 (rapport sur rExposilion de j8r)r>l — Pn exqiosé d’en.semlile, avec (les 
Jîravuies, est donné dans Le Musée d'art (en collaboration ; GeflVoy, lu peinture ; Vitry, la 
sculpture ; Saunier, rarctiiteclure) et dans L'Exposition de 1900 . l.a collection de mono}.çra- 
pbies publiée par Kriackluss, Eünsller, contient des étinh s sur Courbet, Millet, Rousseau , 
Corot, avi*c de bonmis reproductions photographi(jues. Voir aussi la série L'Art de notre, 
temps, p.p. Earan, 1911 et suivantes. Ihi exposé sonuuaire d'André Michel dans Yllisloire 
générale de Lavisse et Rambaud, t. XI, cb. xxiv. 

Sur la musique ; E. Daiincnrentlier, The romanlir period (l. VI de Oxford liisîory of 
masir), 190^. Grove. Hiclionanj of mnsir and mnsinaas, édit, de 1904 à )9K). Romain 
Itolland, Musiciens d’aujourd'hui. Exposé sommaire de R. Rolland (lans Vllisloirc géné- 
rale, t. XI, cliap, XXIV, 

l*o\ir Uis paragr. JX ; X, Fr. Daiimmiann, Die Naliiririssenschaflcn in ilirer Enlwicklung 
a/o/ Znsammenhuny, t. IV, ï9i 3. — E. Mach, La mécanique, 19<V|. — Darmstædter, Uandbuch 
:ur Grsrhirhie der Nafunris.sensrhaflen, 1908, sous forme de chronologie. — La Science 
franrais(‘^ o, y., 191O, en collaboration, piiblicalion officieuse destinée à faire connaître à 
1 élrau;_M‘r la pari de la France dans le progrès des sciences de toute nature. Exposé som- 
maniMJwec lnbliogrnphie) de P. Tannery dans VHisIoire générale, i. XI, chap. xxv. Pour 
1 orudiii,,!,^ (’.li.-V. lamglois, Manuel de bibliographie historique, 1904. 
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artistes et des savants n'en sont pas moins les manifestations les plus 
hautes de l’esprit d’une société. Mais depuis que la production intel- 
lectuelle et artistique est organisée en professions, les écrivains, les 
artistes, les savants sont si nombreux, les œuvres et les décoin ( rtes 
sont si abondantes, qu’une histoire générale ne peut leur consacrer une 
place suffisante pour exposer ce que contiennent les histoires d(‘- la litté- 
rature, des arts plastiques, de la musique, des stiences. Ce chapitre 
ne prétend donc ni à remplacer ni même h résumer les histoires spe - 
ciales. Il se borne à jndiquer les doctrines et les théories des ecoles ou 
des générations, les courants généraux de la littérature, des arts, des 
sciences. S’il est fait mention d’un homme, d'une œuvre ou d une 
découverte, c’est seulement en tant qu’on y peut voir, soit un type 
représentatif, soit un modèle, soit un guide dans une voie nouvelle. 


/. — LES COyniTlOXS générales de la LIT- 
TÉRA TU RE 


L es conditions de la littérature, en 1848, limitaient beaucoup plus 
^troit(;inent que de nos jours la rémunération du travail littéraire. 
La masse du peuple était encore étrangère à toute lecture, et, j)ariTii 
les gens qui savaient lire, les œuvres littéraires ne trouvaient guère de 
lecteurs, ni chez les femmes, confinées dans les lectures pieuses, ni dans 
la bourgeoisie, indifférente ou hostile. Les journaux, très peu nom- 
breux, n’avaient d’autre j)ul)lic que leurs abonnés, et ne faisaient ù la 
littérature qu’une place très mince; le roman-feuilleton, tout récent, 
faisait encore scandale. Les livres restaient un article de luxe, d'un 
prix élevé : la révolution faite dans la librairie par les éditions à 
3 fr. 30 et à 1 franc était a ses débuts. Livres et journaux, lus dans 
les cabinets de lecture payants fréquentés surtout par les etudiants, 
trouvaient peu d’acheteurs. Les théâtres, peu nombreux, la plu|)art en 
déficit, donnaient des droits d’auteurs fail)les. Tout concourait à res- 
treindre le* public littéraire, et les ressources des écrivains. 

La province, exception faite des journaux politiques, Tie fournissait 
pas d'emplois à un homme de lettres. Les auteurs, venus de tous les 
pays de France, se rencontraient à Paris où ils vivaient un peu h l’écart. 
Quelques-uns seulement, par leur célébrité ou leur fortune person- 
nelle, s’ouvraient l’accès des salons. La plupart, très peu connus du 
public, formaient un petit monde uni par des rapports de camaraderie, 
au niveau social des employés de ministères. Au j)lus bas degré, un 
prolétariat littéraire, misérable et méprisé, en révolte contre la bour- 
geoisie, menait une vie j)récairc et désordonnée, la « vie de Bohème » : 
Murger en a donné un tableau embelli dans les Scènes de la vie de 


P AI BLE 
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nu THAVAÎL 
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LES 
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Bohème Ghamplleury, un tableau exact dans les Aventures de 

Mlle Mariette (1847), tous deux d’apres les mêmes modèles. 

Les deuv écoles on lutte depuis trente ans, les classiques, défen- 
seurs de la tradition, les romantiques, novateurs révolutionnaires, se 
partagent très inégalement rinfluence. La icgle classique est rejetée 
par tous les genres purement littéraires. Le style académique fleurit 
encore dans les genres mixtes, l’iiistoirc restée solennelle, — la critique 
littéraire encore dogmatique et compassée, Féloquence qui, dans 
toutes ses variétés, la chaire, la tribune, le barreav, le discours acadé- 
mique. c(uiserve la forme pompeuse ou fleurie. Le ronianlisme a con- 
quis tous les genresde pure littérature. — La poésie s’exprime sous la 
forme lyii<|uc, et le lyrisme est devenu romantique. — Au théâtre, le 
drame historique en vers a évincé la tragédie, le vaudeville en prose 
remj>lar{‘ la comédie en vers. — Le romantisme inspire toutes les 
formes du roman, le roman historique, décoré de couleur locale, le 
roman lyri({ue de George Sand, le roman d’aventures d’Alexandrtî 
Dumas, le roman contemporain de Balzac; il pénètre même Lhistoirc 
avec Michelet et Ouinet. * 

Ne d’un entho\isiasiiie de jeunes gens en révolte conlre la tratlition 
et la règle, le romantisme a introduit dans la littérature le déborde- 
ment de la personnalité, la passion sincère ou alfeclée, réuiotion natu- 
relle ou artiflcielle, le mépris de l'antiejuité, la prédilection pour les 
époques barbares et les pays lointains (le lïioyen âge et l’Oiient). Le 
delaut d observation, rincxpéricncc et la hâte j)résomj)tueusc réduisent 
la matière des œuvres à des impressions irréfléchies ou à des lectures 
désordonnées. — La recherche inexpérimentée de la couleur locale 
aboutit à une mascarade de traits de mœurs souvent apocryph(*s, de 
termes anciens, de détails pittoresques et dramatiques parsemés d’ana- 
chronismes. — La langue, enrichie ou encombrée de mots populaires, 
d’expressions régionales, de termes techniques, est souvent dilfuse, 
déclamatoire, incorrecte. Le romantisme méprise u le bourgeois », 
défenseur de la tradition et ennemi de l’art; pour l’étonner ou le scan- 
daliser, il se complaît dans l’étrange, rénorme, le terrible, le difforme, 
le grotesque. Un sentiment mystiqu(% survivant â la perte des croyances 
positives, lui inspire un besoin vague de religion qui se tourne en 
culte de la nature ou de 1 humanité, et incline parfois vers la démo- 
cratie : quelques années av;mt 1848, des romanciers (George Sand, 
Lugeue Sue) se sont avises de j>rendre pour héros des gens du peuple. 
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II. — LES EFFETS DE LA RÉVOLUTION SUR LA 
LITTÉRA TURE 

L a Révolution de 48 est ellc-mème Tirruption du romantisme dans 
la politique; du rnouvemeut romantique elle tient rentlionsiasme 
juvénile, les aspirations géncieuses, les espérances indéfinies, 1 igno- 
rance des conditions réelles de la vie, T indifférence aux solutions pra- 
tiques, la sentimentalité confuse, le goût des formules grandioses et 
vagues, la religiosité sans croyances* précises, allant jusqu'à la véné- 
ration pour la religion établie. La Réjmbîique apparaît comme une 
effusion du sentiment démocratique plutôt que comme une forme 
positive de gouvernement; le socialisme est moins un programme de 
réformes sociales qu’un amour mystique du peuple, un aftendrissement 
lyr'que sur scs vertus et sa misère. 

Les hommes de lettres prennent une part personnelle à la poli- 
tique, la pluyiart des écrivains célèbres se présentent aux élections. 
Lamartine, porte-parole du Gouvernement provisoire, riiomme le plus 
populaire de France, incarna pendant deux mois le règne de la poésie et 
de l’c^oquence; George Sand rédige le fameux Bullelin de la Hépa- 
blique, qui soulève contre le ministère la colère de la bourgeoisie; 
Victor Hugo se fait élire à l’Assemblée nationale; Lamennais fonde un 
journal démocratique et tient rang de chef de parti; Alexandre Dumas 
publie une profession de foi conservatrice, en style grandiloquent; 
Leconte de Lislc écrit une brochure de propagande républicaine; la 
« Bohème » s’enrôle dans la République démocratique et sociale; 
Eugène Sue se fait élire à Paris comme socialiste (en 1850). 

Cette crise a jeté les littérateurs hors de leurs habitudes : la fré- 
quentation des assemblées leur a ouvert l’esprit sur la vie publique, 
le contact avec le peuple leur a révélé les questions sociales. Le chef 
de l’école romantique, Victor Hugo, entré dans la politique comme 
monarchiste conservateur, en sort républicain démocrate; il devient 
l’adversaire irréconciliable de l’Empire, l’auteur de VHistoire d'un 
Crime, de Napoléon le Petit et des Châtiments. Cette conversion 
élargit. son horizon, augmente la portée et l’influence de son œuvre, 
fait de lui le poète du peuple et de l’humanité. 

La réaction politique entrava de plusieurs façons la littérature. 
Les mesures contre la presse restreignirent les moyens d’existence des 
hommes de lettres; la loi de 1850 soumit tout roman-feuilleton à un 
timbre de 1 centime par exemplaire, afin de « frapper une industrie 
qui déshonore la presse ». Le régime de compression établi en 1852 
])Our détruire la presse politique, en tuant presque tous les journaux, 
ôta aux écrivains les ressources que leur procuraient les accessoires 
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du journal, le ronjan, la critique littéraire, la critique d’art, le 
compte reiulii scientifique. Le régime du colportage imposa l’estam- 
pille du prclet sur chaque exemplaire introduit dans les cabinets de 
lecture, mis en vente dans les marchés, aux étalages des libraires, dans 
les bibliothèques des gares; Ib sort des œuvres littéraires dépendit de la 
commission chargée de dresser la liste des livres autorisés, qui for- 
mula ainsi la règle de ses décisions : 


« Les lois divines et humaines sont inviolables et sacrées. Les premières 
représenlonL les devoirs de la conscience et la destinée immortelle de l’homme. 
Les seccmdcs représentent le ]»atrioli3me du citoyen, les intérêts de la société 
et les propres de la civilisation. Tout ce qui est conforme à ces vérités d’ordre 
supérieui'..., la commission l’accepte ; tout ce qui leur est conlraire, elle le 
repousse. Elle rejette donc « les ouvrages blessants pour les mœurs, injurieux 
pour la religion et ses respectables ministres, mensongers envers l’histoire ». 

La magistrature inquiéta des écrivains pour « offense à la morale 
publique* ou religieuse ». Les frères de Goncourt passèrent en correc- 
tionnelle (1854) pour avoir représenté « des images évidemment licen- 
cieuses », Flaubert fut poursuivi (1857) pour Madame Bovary, Baude- 
laire, pour les Fleurs du mal, fut condamné à trois mois de f]i*ison. 
(Proudhon eut trois ans, mais pour un livre qui touchait à la politique). 

Le régime autoritaire eut aussi des effets jiositifs. Les proscrits 
français, établis dans les pays étrangers de langue française, y por- 
tèrent le goût et la pratique des lettres; ils ffrent de Bruxelles un 
centre de littérature française; la Belgique devint et est restée une pro- 
vince littéraire delà France. Les hommes politiques des }>artis vaincus, 
expulsés de la vie publique, surtout les orléanistes, Guizot, Thiers, 
Duvergier de Hauranne, Tocqueville, de Broglie, employèrent leurs 
loisirs à écrire, de préférence des ouvrages historiques. 

La rénovation de Fart littéraire ne se produisit pas sous la contrainte 
extérieure de la compression autoritaire; elle se fit par une réaction inté- 
rieure dans l'esprit des écrivains, et dans un sens opposé à la tradition 
que l’autorité prétendait restaurer, l.e sentiment de défaite et de décep- 
tion laissé par la chute des espérancCvS politiques et sociales de 48 se 
tourna en mépris des rêves de fraternité, des illusions humanitaires, du 
mysticisme confus, des idées vagues, des formes déclamatoires qui 
avaient mené la France à l’abîme; on n’eut plus d’estime que pour les 
connaissances exactes, les idées claires, les expressions précises. Mais 
ce regret des opérations maladroites n’impliquait aucun remords de la 
révolu» contre l’autorité du passé. L’abandon de l’idéalisme mystique 
ne nvmeua ni aux croyances religieuses, ni au respect de l’ordre établi, 
ni aux formes académiques. 

Les indifférents, ralliés au régime impérial, tournèrent le dos a la, 
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vie publique; par dédain des sentiments désintéressés et des rêves de 

rénovation, ils ne reconnurent comme réels que les jouissances positives 

et les intérêts matériels, et érigèrent en système le scepticisme politique 

et régoïsme social. Ce matérialisme pratique s'exprimait par « la 

blague », c'est-à-dire ralîectation de ne prendre rien au sérieux; la 

moquerie devint le ton habituel de la conversation. La blague, et le « blague * 

calembour arrivé alors à l'apogée de sa vogu(‘, furent les traits caracté- calembour, 

ristiques de l’esprit du second Empire ; il s'épanouit après 1860 dans 

les genres légers de « la littérature du boulevard », la chronique, la 

parodie, l’opérette-bBuffe et la chanson comique. 

Les hommes épris d’idéal reportèrent leur amour sur la science, vadmiration 
dont ils attendaient une connaissance du monde à l’abri de toute la science, 
désillusion. Ils la connurent surtout sous les deux formes les plus 
acc3ssibles à des hommes de lettres, la philosophie et la médecine. — 

La philosophie des sciences venait d’être organisée par Auguste Comte 
en un vigoureux système appelé par soii auteur le positivisme; il ensei- le positivisme, 
gnait le respect des sciences positives qui étudient la réalité extérieure, 
et le mépris de la métaphyÿque et de la psychologie, il prêchait une 

doctri^ie sociale fondée sur la foi mystique au progrès de l'humanité. 

La médecine, la science par excellence pour le public, la seule dont il 
appréciât les eiïets, commençait à édifier, sur les observations de l'ana- 
tomie, de la pathologie et de la médecine mentale, une théorie générale 
de la nature de riiomme. La conclusion la plus frappante était que 
l’homme, comme tous les autres êtres animés, se compose uniquement 
de matière; les opérations de rest)rit ne sont que des fonctions du 
cerveau; l'àme n est qu’une abstraction : elle ne se rencontre pas sous la pniLosopuîE 
le scalpel, la maladie ou la folie la font parfois disparaître et ne laissent matérialiste de 

subsister que les fonctions du corps; la liberté humaine et la respon- médecine, 

sabilité morale sont des illusions, puisque la conduite de l’homme est 
bouleversée par la folie ou l’ivresse. Ce matérialisme scientifique 
conduisait au mépris de la nature humaine, si facilement dégradée par 
la maladie et, même dans son état normal, si proche de la nature des 
bêtes; en ruinant la croyance à l’immortalité de l’àme, il faisait sentir 
le néant de la vie humaine, il arrêtait l'élan vers finfiiii et inspirait 
une tristesse amère. Cette vue sombre de la destinée de l’homme reçut 
le nom philosophique de pessimisme. 


///- — LE RÉALISME DANS LA LITTÉRATURE 

P OSITIVISME et pessimisme, ces deux formules philosophiques 
résumaient la pensée de la nouvelle école littéraire; son nom lui 
vint d'une formule artistique, le réalisme, appliquée d'abord à un peintre 
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(Gcmi^bet). Les jeunes genè de la Bohèiiae, admira leura de Courbet 
renrontraient à v« lçi» Brasserie », tirîrent de ses œuVk-es* et de ses 
CQttyersalions une. thdprie' qu’ils âdap^rentà/la littérature ;;*fe 
ièrèni réalistes, et fondèrent (1856) une péti;fe? revue, le Réctl&fle.^ pour 
formuler et propager leurs doctrines. ‘Par opposition à l’idéalisme 
romantique, créatoûr de chimères, ils demandaient à l’art de représenter 
la réalité sans la déformer/ Déjà, sous Louis-Philippe, Henri Monnier 
avait (dans les Scèi}e8 populaires) reproduit les conversations de la 
petite bourgeoisie plirisienne, si exactement que son procédé mérite 
d’êtte comparé à la sténographie; il avait même eféé un type comique, 
Monsieur Prudhomme, le bourgeois solennel. Mais les réalistes, négli- 
geant CO précurseur, préféraient se donner comme père le grand roman- 
cier romantique Balzac. 

Champheury, qui formula la doctrine dès 185H et prétendit l’appli- 
quer dans ses romans, la résumait en une formule : u la sincérité dans 
l’art ». L’art sincère consiste à représenter la réalité telle que l'artiste 
la voit; les personnages doivent reproduire des types réels observés 
directement; l’écrivain donne une représentation exacte de la société; il 
fait ainsi œuvre de savant, et travaille à la critique sociale qui prépare 
les réformes pratiques. Son œuvre doit être impersonnelle comme la 
écience; au contraire des romantiques qui étalent leurs sentiments 
personnels, il doit éviter jusqu’à l’apparence de l’émotion, rester impas- 
sible. Il doit, comme le savant, parler une langue unie et calme, sans 
ornements artificiels, sans formes oratoires. Par ces traits, le réalisme 
se rapproche du positivisme. Mais les réalistes conservent le niéj)ris 
du bourgeois et le désir de le scandaliser, renforcés par les sentiments 
démocratiques de la Bohème. L’art réaliste cherche de préférence dans 
la réalité ce qui choquera le gpût du bourgeois; il choisit ses modèles 
parmi les gens du commun et dans la vie ordinaire; il représente ce 
que la vie offre de vulgaire, de grossier, de triste, et par cette tendance 
il rejoint le pessimisme. 

Le mouvement réaliste, positiviste, pessimiste, ou du moins l’atti- 
tude impassible qu’il commande, pénètre après 1850 les principaux 
genres littéraires et les transforme. C’est dans le roman qu’il se fait 
d’abord et le plus fortement sentir. Un survivant illustre du roman- 
tisme idéaliste, George Sand, produit avec une fécondité régulière des 
romans d’une composition sereine, où des personnages à l’âme noble 
SC meuvent dans des paysages décrits avec un sentiment profond de la 
nature; Octave Feuillet continue honorablement le roman mondain, 
d'une délicatesse quelque peu surhumaine. Mais le chef-d’œuvre du 
roman contemporain est Madame Bovary, que Flaubert publia en 1857, 
et qui fut signalé à l’attention publique par un procès pour immoralité» 
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Le jtigeinent qui l’acquittait lui mfligea « un blâme » i^our avoir, 

« sou« prétexte de peinture dè caractère », appliqué liti système qui 
conduit « à un réalisme qui serait là négation du Bon el beau ». 

Flaübert, élevé^ dans le roà^apitisme, en cons^ait, outre la haine 
du bourgeois, lé goût de rénoniie 9t de rétonaanl:, de» époques 'loin- 
taines et des civilisations exotiqtîès, la recherche de là 0uleur locale, ^ 
des mots sonores ou imagés. Mais il rejeta la méthode romàntique de 
travail; faisant violence pour un iemfs à son. goût pour les époques 
étranges (qu’il satisfera plus tard avefc Salammbô en 1B62 T entaiion 

de sain! Antoine en 1874), il s’astreignit à puiser sa matière dans la vie 
cOntempoi^ine ; il choisit pour sujet la vie d’une petite i>ourgeofee 
normande et s’efforça par l’observation exacte de k réalité de donner 
un tableau minutieux de la vie réelle. Au lieu d’étaler ses impressions, 
il se fit une règle de garder un ton impersonnel et impassible; l’émo- 
tion devait sortir des faits sàns que l’auteur intervînt pour l’imposer 
au lecteur; cette représentation sobre et profonde de la vie quoti- 
dienne laisse une impression de tristesse amère ou d'ironie impitoyable, 
très voisine du pessimismci Enfin, condamnant la négligence roman- 
tiqu^de la forme, Flaubert s’attacha passionnément à la itedmique du 
Style, et chercha la perfection, non seulement dans l’expression exacte, 
précise, serrée, imagée, mais dans la sonorité des mots, l’harmonie de 
la phrase et le rythme de la période ; il fut un ouvrier de style exigeant, 
obstiné, acharné au travail. Sujets pris dans la vie contemporaine, 
personnages vulgaires, observation des détails réels, ton impassible, 
tristesse, ces caractères extérieurs avaient une apparence de matéria- 
lisme pessimiste qui fit prendre Flaubert pour un réaliste. On s’avisa 
plus tard que sa méthode laborieuse et patiente, en réaction contre 
rinspiraAion indisciplinée du romantisme, ramenait la littérature à 
l’art classique du xvii* siècle, üi l’étude de la nature gouvernée par la 
raison, et Ou comprit pourquoi Flaubert admirait Boileau. 

Le théâtre subit une révolution dans Je choix des sujets et dans 
la forme. Le drame historique en vers tombe dans le discrédit où il 
restera jusque vers la fin du siècle. Le vaudevîllè devient presque un 
genre littéraire, avec Labiche (depuis 18M) qui, sous la charge carica- 
turale, glisse quelque peu d’observation satirique. Le genre triomphant 
est la comédie de mœurs en prose. Elle est transformée à la fois par 
deux hommes, Alexandre Dumas fils, venu k la comédie par un rénuan 
mœurs mis ensuite au théâtre {La Dame aux camélias, èt 

Émile Augier, élève de Ponsard, qui avait débuté en 4844 pàt la 
«comédie historique en vers. La plupart de leurs œuvres parui^eiil apràs 
48S8, et leur production s’est prolongée jusque sous Im 
Itépublique. Mais leur poétique et leur philosophie sont lérmées (fès 
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le début de l'Empire. Ils ont rompu avec le romantisme en prenant 
leurs sujets dans la vie contemporaine, en demandant à l’observation 
plus qu’à riniagination, en écrivant en prose (Augier parfois en vers 
prosaïques), dans un style familier et ferme, parfois lourd et vulgaire, 
plus brillant (diez Dumas, mais éloigné du lyrisme. Augier s’en est 
affranchi luojalement en condamnant l’idéal romantique de la pas- 
sion effrénée (dans Gabrielle^ 1849) et en peignant l'amour dans le 
mariage. Trop bourgeois eux-mémes pour partager ranlipathie roman- 
tique de l'artiste contre le bourgeois. Ils cherchent, non à scandaliser 
la bourgeoisie, mais à lui plaire, et mémo à la moraliser; indifférents à 
la politique, ils sont hostiles à la démocratie. Mais, si h'urs sentiments 
les opposent aux réalistes, ils obéissent à la tendance générale du réa- 
lisme : ils observent la réalité contemporaine, ils ont d(‘s prétentions à 
la science (que Dumas énoncera plus tard dogmatiquement dans ses 
préfaces), ils subordonnent l’art à des préoccujiations jiratiques : leurs 
comédies tendent à démontrer une maxime de morale, à marquer les 
effets funestes d un vice ou les défauts d’une institution. 

La nouvelle conception de l’art pénète jusqu’à la poésie. Le seul 
des grands poètes resté sur la scène, Victor Hugo, républicain pro- 
scrit vivant à l'étranger, jirolonge le lyrisme romani ique, mais en le 
renouvelant, dans les trois recueils ou se trouvent épars tous ses chefs- 
d’œuvre, les Châtiments, 1853, les Contemplations, 185fi, la Légende 
des Siècles, 1859. Son lyrisme n’est plus borné au moi du poète. La 
])uissance de ses sensations visuelles, jointe à une intuition instinctive 
de l’univers, donne à Hugo le pouvoir de poser par des images, des 
symboles, des mythes, les. problèmes éternels qui inquiètent l’huma- 
nité, et d’exprimer sous une forme poétique les émotions de la foule, 
l’aspiration au progrès, les revendications sociales, les élans de colère 
et de pitié de la démocratie française. Ainsi, sans idées originales, sans 
pensée précise, sans critique, malgré les contradictions, les contresens, 
les exagérations, l’étalage puéril d’érudition, Hugo justifie scs préten- 
tions de penseur et d’instructeur des peuples. 

Le romantisme de la génération précédente impose encore à la 
])oésic la recherche des mots rares et des formes métriques raffinées, 
poussée à l’extrême dans la dernière œuvre poétique de Théophile Gau- 
tier, Émaux et camées, 1853, et dans les Odes funambulesques (1857) 
de son disciple Théodore de Banville, « délicieux acrobate » qui jongle 
avec les rythmes. Mais, contrairement à la tradition romantique, les 
poètes, se refusant à étaler leur'émotion, affectent l’attitude impassible 
des réalistes; ils condamnent les négligences de l’improvisation et 
s appliquent à la technique du métier; ils recherchent le vers sonore 
et plein, les coupes variées, la rime riche. 
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La philosophie du réalisme, le pessimisme, s’impose aux deux 
poètes originaux de cette génération. Baudelaire, dans les Fleurs du 
mal (1857), sous la perfection d’une forme sobre, produit d’un art labo- 
rieux, et derrière une impassibilité que lui-mcme en confidence avouait 
être mensongère, caclic l’horreur morbide de la vie et l’angoisse hal- 
lucinante de la mort. Il s’ingénie «à parai Ire immoral, malsain, sata- 
nique pour scandaliser le bourgeois; pour Tefîrayer, il choisit les sujets 
les plus horribles, et présente la mort ^^ous l’aspect hideux du cadavre 
en pourriture. — Le pessimisme, élargi par l’esprit scientifique, et 
revêtu d’une forme sereine, n’inspire pas moins Leconte de Lisle, dans 
les Poèmes Antiques (lS5d) et les Poèmes Barbares (1859). Les légendes 
religieuses de tous les Ages lui servent de symboles pour exprimer la vie 
univers^e par ses manifestations extérieures; son procédé descriptif 
lui donne l’apparence d’un jieintre de paysages et d’animaux, puissant 
par l’intensité des couleurs, par l’énergie des reliefs, par la sobriété 
d’une forme serrée et précise. Mais son impassibilité n’est qu’une 
attitude qui laisse pei’cer les émotions })crsonnelles du poète, le 
désespoir, la désillusion, Uangoisse humaine, le sentiment du néant de 
la v^, 

La tradition classique survit dans genres praticjiics : l’élo- 
quence, réduite par le silence politique au barreau et aux discours aca- 
démiques, la critique littéraire et surtout l’iiistoire. Elle y perpétue 1(‘ 
style académique, qui cache sous un enduit opaque et lisse le mouve 
ment naturel de la [)ensée. Les critiques, Nisard, Saint-Man^ Girardin, 
Villemain, de Sacy dominent l’opinion littéraire de la bourgeoisie cul- 
tivée. Guizot poursuit ses études sur la Révolution d’Angleterre, Cousin 
sur les dames de la Fronde, Miguet sur le xvF siècle (Mario Stuart, 
Charles-Quint) ; Thiers publie V Histoire du Consulat et de r Empire. 
Duvergicr de Hauraime et Viel-Castel entreprennent des histoires 
détaillées de la Restauration, de Broglie écrit YHistoire de rÉglise au 
/P siècle. Ces œuvres, admirées en leur temps, apparaissent aujourd’hui 
comme les dernières productions d’un genre épuisé. Seul Tocqueville 
[E Ancien Régime et la Révolution), par une imitation cxac'to du style 
de Montesquieu, fait encore figure d’écrivain. Mais, au îuénu'^ temps, 
Michelet, jeté dans la lutte par la Révolution de 48 et renvoyé par la 
réaction dans la solitude, commence VHistoire de la Révolution. Son 
lyrisme romantique, épanoui avec sa maturité, crée une prose poétique 
d’une syntaxe personnelle qui donne à l’histoire un reflet de révélation 
religieuse, il emploie le même style dans ses étranges poèmes d’histoire 
naturelle en prose, YOiseau, VInsecte. Le journalismti paralysé par la 
compression est retombé au style vague et solennel ; mais deux jeunes 
écrivains échappés de l’Ecole Normale, About et Prévost-Paradol, y 
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introduisent une manière alerte et ironique, et pratiquent Fart do 
déjouer la surveillance par les allusions et les sous-entendus. 

Le courant positiviste envahit la critique littéraire. Un survivant 
du ronaantisme, Sainte-Beuve, après s’être essayé dans plusieurs genres, 
s’est laissé gagner au charme de la vérité et convertir à 1 etude des faits. 
Ses articles hebdomadaires de critique, parus à partir de 1850, et réunis 
dans deux recueils, Causeries du Lundis 1857-62, Nouveaux Lundis^ 
1863-72, font de lui le maître et le rénovateur de la critique. Renonçant 
à juger les œuvres au nom des règles de Fart, il s’aj>plique à les expli- 
quer, en étudiant les conditions de vie de Fauteur, sa famille, son pays, 
-son éducation, ses fréquentations; il transforme la critique littéraire en 
histoire de la littérature. De ses études sur les individus, il prétend 
constituer une série d’expériences, un « long cours de pliysiologie 
morale » ; il veut avoir accompli un travail scientifique (|iii aboutit à 
des conclusions générales, une « histoii'e naturelle des esprits ». Cette 
ambition de se poser en savant et l’importance qu’il attribue au tempé- 
rament physiologique des auteurs montrent Faction du matérialisme 
réaliste sur Sainte-Beuve. c 

Le positivisme exerce une action plus profonde sur deux jeunes 
écrivains qui, débutant dans les lettres, adoptent des lors une concep- 
tion scientifique des faits humains qui, exposée dans les œuvres maî- 
tresses de leur maturité, fera d’eux, après l’Empire, les directeurs de 
pensée de la jeunesse. Renan, dès 1848, dans V Avenir de la Science 
(qu’il ne publiera que vers la fin de sa carrière), exprime dans la puis- 
sance illimitée de la science une foi très voisine de la doctrine positi- 
viste. Taine, dans La Fontaine et ses fables., e^squisse déjà la tlnjorie 
déterministe qui fait de l’œuvre d’art un produit nécessaii-e du milieu et 
de la race; il prend contact avec les doctrines médicales, et commence 
à les systématiser en un matérialisme pessimiste qu’il résumera bientôt 
en des formules brutales, analogues à celles du réalisme. 

Ï^V. — LES CONDITIONS GÉNÉRALES DES ARTS 
PLASTIQUES 

L a production artistique de la France, en 1848, reste dominée par 
une institution d’État, l’École des Beaux-Arts, qui dirige souverai- 
nement la formation technique des artistes, et dispose indirectement 
des commandes et des ventes d’où ils tirent leurs moyens d’existence. 
Les jeunes gens destinés aux arts font leur apprentissage dans l’atelier 
d’un artiste connu qu’ils ont choisi pour maître, de préférence auprès 
des maîtres que signale un caractère officiel, professeurs à l’École des 
Beaux-Arts, membres de l’Institut. Le personnel enseignant transmet 
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ainsi aux futurs artistes les procédés, les préceptes, la conception de 
Tart; son enseignement perpétue la tradition de l’École. 

Cette action sur les artistes à leurs débuts se prolonge par le con- 
cours du « prix de Rome », qui, ouvert chaque année dans chacune des 
quatre sections de l’École, commande l’entrée de la carrière. Les lau- 
réats, appelés « prix de Rome », sont envoyés à l’École de Rome; ils y 
résident quelques années, soumis à une discipline artistique, astreints 
à étudier les œuvres anciennes et à fournir la preuve de leur travail par 
des « envois » annuels. 

Le système des récomj)enses suit les artistes dans toute leur carrière. 
L’Exposition annuelle des Beaux-Arts, le Salon, est une institution offi- 
cielle; un jury formé de professeurs de l’École et de membres de 
l’Institut, que dirige un Comité élu en assemblée des professeurs, décide 
sans appel de l’admission et de la place des œuvres, puis décerne les 
récompenses, échelonnées depuis le « grand prix » jusqu’à la simple 
« mention honorable ». Le Salon est pour la plupart des artistes l’unique 
moyen efficace de se faire connaître. C’est d'après les comptes rendus 
des critiques d’art et les •récompenses officielles que le public se 
form^ une opinion sur leurs mérites. Le jury dispose ainsi du pou- 
voir de i)rocurer ou de refuser la notoriété. Il en use pour maintenir 
la tradition de beauté dont il se croit le dépositaire, en écartant les 
innovations contraires aux règles. La tradition « académique », née 
dès le XVII® siècle, repose sur ce principe que la beauté a été réalisée 
définitivement par « les classiques », qui en ont formulé les règles, 
fixé les genres et les procédés. Les sujets que la tradition impose aux 
peintres et aux sculpteurs, sont des personnages ou des scènes allégo 
riques, mythologiques, antiques, historiques, religieuses; le modèle 
qu’elle propose aux architectes est le style italien renouvelé de l’anticpie. 

La puissance de l’École s’appuie sur la docilité du public (‘t la 
soumission des artistes. La bourgeoisie, sans culture artistique ni sen- 
timent personnel de l'art, ne dépasse pas le niveau du peuple iinmlte 
ou de l’enfant ; ce qui lui plaît vraiment, c’est ce qui est joli, banal, 
poli, la miniature à contours précis, la peinture plate et léchée à tons 
roses et verts, la sculpture lisse, l’imitation lidèh^ des menus détails. Le 
public n’achète guère que par vanité, et ce que lui impose l’usage, la 
religion ou la mode : portrait, buste, médaillon, tableau d’église, tom- 
beau; il accepte passivement d’être dirigé dans ses achats; il recherche 
les artistes honorés de distinctions officielles. Ce qui n’est pas article 
de vente ne peut être entrepris que grâce aux commandes de l’État ou 
des villes qui achètent pour les musées, les monuments, les places 
publiques. Directement ou indirectement, l'École dispense aux artistes 
leurs moyens d’existence et de travail. 
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La production artistique de la France a donc pour centre TEcolc 
des Beaux-Arls ( t le Salon. Hors Paris, quelques travailleurs indépen- 
dants, décorateurs d'églises et peintres de fresques, l('s deux Flandrin, 
Amaury Duval. Gleyre, forment une école lyonnaise, qui suit les 
romantiques clirélicns de Munich et s’inspire des priniilifs. Dans les 
autres villes de province, les peintres ne dépassent guère le niveau de 
fabricants tenant boutique de tableaux d'églises ou de sc ènes antiques. 

Les familles bourgeoises écartent leurs fils d'une carrière mal payée 
et précaire, Iss artistes se recrutent surtout dans le.^ familles d'artisans 
ou de petits bourgeois. Presque tous sont des jeunes gens d’éducation 
populaire, arrachés à leur ville natale et à leur milieu modeste, souvent 
venus à Paris grâce a une bourse; jetés dans le inonde bruyant des ate- 
liers, ils mènent la vie pauvre et irrégulière des « ra])ins ». En atten- 
dant une clientèle, ils vivent d'expédients, copies, vignetlc's commer- 
ciales, illustrations, leçons de dessin; beaucoup glissent à la Bohème, 
où le prolétariat artistique fraternise avec le prolétariat littéraire. Ces 
jeunes gens d'origine plébéienne, sans culture intellectuelle', rc'slés très 
naïfs sous leurs allures tapageuses, subisselit docilement l'autorité de 
renseignement officiel et de la tradition. Soumis à la disciplinei uni- 
forme du travail d'atelier et du modèle académique, leurs yemx ne 
savent j)lus voir la lumière du plein air ni les poses naturelles. 

Les idc'es d'opposition et d'innovation sont ap])ortées du dehors, 
par les hommes de lettres qui fréquentent les ateliers et vivent en cama- 
rades avec les ])eintres <‘t les sculpteurs, ou par les critiques d'art qui 
osent s'affranchir dc^ la doctrine officielle. Ce sont (‘ux (pii of\t ( ncou- 
ragé naguère la révolte des coloristes romantiques contre la domination 
des classiques. 

r. - LE RÉALISME DANS LA PEIXJ'URE 

L 'ESPPilT d'indépendance et de nouveauté a envahi d'abord la pein- 
ture, l'art le moins a.sscrvi à la matière, le ))lus enclin à traduire 
une pensée, le jilus voisin de la littérature'., le plus ouvert à la propa- 
gande des hommes de lettres. [La lutte a commencé ])our la scène 
historique et le paysage. 

La tradition, défendue par Ingres, imposait au peintre d'histoire 
les sujets antiques : composition symétrique, personnages nus ou vêtus 
de costumes conventionnels, poses académiques, dessin à contours nets, 
cou](‘urs atténuées. L'école romantique, insurgée longtemps avant 1848, 
avait introduit les sujets empruntés au moyen âge ou à l'Orient, la com- 
position désordonnée, les poses violentes, le dessin vague, les couleurs 
éclalanti's. La lutte se poursuivait entre dessinateurs et coloristes, 
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entre Ingres et Delacroix. L'école d’Ingres tenait encore les positions 
officielles, mais les coloristes avaient forcé l'accès du Salon. Les chefs 
des deux écoles se survivaient (Delacroix jusqu’en 1863), consacrés par 
la renommée et ne produisant plus d’œuvres considérables. 

L’École n’acceptait que le paysage historique, de composition con- 
ventionnelle, peint avec des couleurs sombres dans une lumière d’alo 
lier. Mais déjà quelques peintres, issus du peuple s’étaient mis à peindre 
la nature familière, telle qu’ils la voyaient, en cherchant leurs procédés 
techniques hors de la tradition. L’aîné d’entre eux, Corot, prix de Home, 
qui avait débuté parole paysage historique et s’en était affranchij s'effor- 
çait de rendre la lumière blanche de l’aube, les arbres aux feuillages 
légers, les eaux tranquilles. Dupré, installé en Berry en 1833, peignait 
les bois, les marcs, le ciel. Rousseau, obstinément écarté du Salon 
comme romantique, étudiait la foret de Fontainebleau. Diaz, après avoir 
peint des sujets orientaux, se consacrait à la foret. Ainsi s’était formé le 
groupe de paysagistes surnommé après 1848 « l’école de Barbizon ». 
Rejetés par le jury, ils vivaient loin de Paris, pauvres et inbonnus. 
Les peintres d’animaux, Bnascassat, Rosa Bonheur, puis Troyon, trou- 
vaient plus facilement des acheteurs. 

La Révolution de 48 aiïranchit les artistes de la tyrannie acadé- 
mique. Sur l’initiative de Ledru-Rollin, l’État donna des commandes à 
des paysagistes de Barbizon. Le gouvernement abolit le jury officiel et 
ouvrit le Salon tout grand à toutes les œ.uvres; on en exposa 5180; 
la commission de classement fut élue par les artistes eux-mômes; il 
y entra quelques novateurs, dont Rousseau. 

La réaction rétablit l’ancien jury et la domination de l’École. Mais 
le public avait pris goût aux œuvres des paysagistes; on n’osa i)lus 
leur interdire l’accès du Salon. L’école de Barbizon entra dans la 
renommée. Corot, le premier, connut le succès, avec la Repos, 185i^, le 
Soir^ 1859, la Danse des Nymphes, 1861, et sa gloire grandit jusqu’à 
sa mort (1875). Rousseau ne parvint que lentement à la réputation; 
c’est seulement après avoir vendu scs œuvres pour payer ses créanciers 
qu’il fut, en 1867, élu président du jjury international. — Un nouveau 
venu, Millet, ancien élève de Delaroclie, qui avait quitté le genre histo- 
rique pour se joindre en 1848 au groupe de Barbizon, se mit à peindre 
les travailleurs des champs; il les observait à leur travail, saisissait 
leurs attitudes naturelles dans la lumièrc| du plein air, puis fixait sur 
la toile leurs gestes et leurs physionomies, simplifiant ses modèles 
jusqu’à leur donner la valeur expressive d’un type. Son art est déjà 
formé dans le Vanneur^ 1848, le Semeur, 1850, les Glaneuses, 1857; le 
succès ne sera consacré qu’à l’Exposition de 1867, par la médaille d’or; 
la gloire ne viendra qu après sa mort (1875). 
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de peindre des hommes du peuple saisis dan^ la réalité 
de leur exist^ce rapproche Millet du réalisme» Mais le 
repré^lant déclaré et l’apôtre combatif de la doctrine réaliste fut 
Courbet. Né de paysans aisés de Franche-Comté, Courbet apporte dans 
Tari fraîcheur d’impression rustique, un amour sensuel de la nature 
et doi là lumière, une imaginatioÉ puissante^ une gaieté enfantine et un 
peu vulgaire, une force de travail et une facilité d’exécution, qui lui 
rendent odieuses les conventions académiques. Sa vanité puérile et cré- 
dule, démesurément enflée par son indifférence au ridicule, son exubé- 
rance verbeuse, sa fierté démocratique et son orgueil de ses origines 
populaires, lui font un irrésistible besoin de provoquer le public par des 
manifestations bruyantes. Il proclame que Tait pour objet de repré- 
senter, non ridéal, mais la réalité; il signe : « Courbet sans religion 
et sans idéal » ; il annonce qu’il apporte une résolution dans la peinturé,, 
par le clioix des sujets, la méthode du travail, la technique de la palette; 
ses tableaux en donnent l’exemple, ses déclarations en font la théorie. 

I,je trait qui seul retint l’attention du public, Oe fut son parti pris 
de peindre des scènes de la vie contemporair^, en prenant pour modèles 
des gens du peuple, des travailleurs manuels, avec l’intention manifeste 
de scandaliser le bourgeois, à la manière des réalistes. Courbet récla- 
mait le droit de peindre toute la réalité^ et, pour mieux heurter les pré- 
jugés, il peignait de préférence ce qui devait déplaire au bourgeois, le 
trivial et le vulgaire, sans reculer devant la laideur; il affichait la réso- 
lution démocratique (ses adversaires disaient « socialiste ») de glorifier 
le monde du travail. Ses premières oeuvres passèrent sans résistance : 
au Salon de 1849 il exposa sept tableaux et obtint une médaille. Le 
scandale éclata avec V Enterrement d'Ornans (4851), où il avait peint 
les gens de sa ville natale, sans en atténuer la vulgarité : on y vit le 
dessein d’insulter la religion. Une indignation sans bornes accueillit 
les Baigneuses (1858), où le réalisme était appliqué au nu féminin : le 
tableau fut exclu de l’Exposition rétrospective de 4855 ; Courbet ouvrit 
une exposition particulière de ses œuvres et lança avec son catalogue 
un manifeste qu’il intitula : Le réalisme. 

Novateur dans le choix des sujets, Courbot^nnova dans la méthode 
de travail, dans le même sens que Millet. Il peignit, non plus dans la 
lumière uniforme de l’atelier, mais en plein air, dans la pleine lumière 
du jour. Il révolutionna la technique en remontant aux procédés des 
maîtres italiens et hollandais qu’il étudiait au Louvre ; il étalait au cou- 
teau de fortes pâtes qu’il modelait. On a pu dire qu’il restaura le méüet 
de peintre. Jusqu’à 1870 il ne cessa de produire œuvres robustes 
et lourdes, inspirées directement de la nature, portraits, animaux sau- 
vages, paysages, marines. Di^uté ou ridiculisé alors, il est devenu 
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Ce tableau représente la rencontre du peintre lui-même, sur la grande route de Montpellier, avet son ami lirugas. escorte d'un domestique. 
Dans le fond, une diligence s'éloigne. On donne communément a la scene le fiUc : '« Bonjour, Monsieur (murbet I ' -- Musée de Montpellier, 
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poiiy les i^ÎT^rès de la génération suivante le maîffÿô libéré la 

peinture des ccjnventiqns de l’École, et Ta ramenée àTéwàfe directe de 
k nature. ' J ; ^ . 

VL ^ LÀ SCULPTURE , ^ * 

P LUS fortement liée à la matière, plus dépendant^ dè ïà^mipande, 
la sculpture était en 1818 plus fortement encoi^ que la peinture 
dominée par Tawtorité de l’École. Depuis que le sculpteur a cessé d’être 
solidaire de rarchitecle, il ignore à l’avance h quelle place son œuvre 
est destinée; il sait qu’elle sera vue dans des conditions artificielles, 
Salon ou musée, place ou jardin public; et cette persp^ive resseire 
plus étroitement les liens factices de la convention. Depuis que Je 
sculpteur se borne à modeler en argile, l’exécution du marbre est aban- 
donnée au praticien, qiri obéit servilement aux règles traditionnelles 
de la technique. La doctrine de l’École impose à l’artiste les sujets 
antiques ou allégoriques, des poses théâtrales, les attitudes figées, le nu 
idéalisé ou la draperie de cqpvention. Les scÿ^dpteurs qui jouissent alors 
des Imnneurs officiels et de la faveur du public (Duret, Maindron, 
Jouffroy, Ferrand) sont presque tous oubliés aujourd’hui. 

L’école romantique insurgée contre la tradition a pris ses sujets 
dans l’époque contemporaine et représenté ses personnages en mou- 
vement. Elle a forcé l’entrée du Salon et s’est imposée à l’estime du 
public, sans toutefois venir à bout de ses adversaires. En 1848 ses deux 
chefs ont achevé leur œuvre : Rude meurt en 1855, et David d’Angers, 
l’ami des écrivains romantiques, en 1856. Le dernier survivant, l’ani- 
malier Barye, qui s’est retiré après son échec de 1836, reparaît en 1850, 
et obtient enfin en 1855 la grande médaille. Avec lui le réalisme est 
entré dans la sculpture:^ 

VII. - U ARCHITECTURE 

L ’ARCHITECTURE est plus qu’aucun autre art asservi à l’École; 

la tradition y puise sa force, non seulement dans l’enseignement 
et les jurys, mais dans la collaboration obligée avec les entrepreneurs 
de bâtiments, liés eux-mêmes par des intérêts professionnels aux four- 
nisseurs de matériaux: ainsi la matière est imposée au même degré que 
la forme. La tradition académique des Beaux-Arts, obstinément atta- 
chée à l'imitation de l’architecture italienne du xvii* siècle, en même 
temps qu’elle exige la pierre de taille apparente, autorise les matériaux 
inférieurs revêtus de plâtre; les architectes, non contents de ne plus 
Hehir compte de la matière qu’ils cacheront sous un enduit, en sont 
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venus à simuler en plâtre même les éléments constitutifs de Tédifice, 
colonnes, chapiteaux, frontons. L’apprentissage de rÉcole et les con- 
cours, où Ton se contente de dessins sans exécution, laisse nt rélève des 
Beaux-Arts ignorant des problèmes artistiques et techniques de la con- 
struction réelle: ils ne lui enseignent ni à tenir comj)le du relief ou de 
l'effet dans ratinosphere, ni à réaliser des dispositions intérieures con- 
formes au but de Tédifice. L’architecte, indifférent à la nature des maté- 
riaux, à la structure achevée, à la destination et à raïuéiiagement inté- 
rieur de l’édilice. dessine une bâtisse sommaire sur hniuellc il plaque 
une façade; il emploie les formes imitées de f antique, colonnes, 
pilastres, chapiteaux, frontons, plates-bandes, non pas comme éléments 
nécessaires de la construction pratique, mais en guise d'ornements et 
d'enj olivem en Is factices . 

Les romantiques en révolte contre l'Ecole se sont mis à étudier les 
restes d’édifices réunis dans le Musée des monuments français créé par 
Lenoir; ils y ont appris à admirer le vieil art français des époques 
romane cl gothique. La Commission des monuments historiques, qui 
a pour fonction de protéger les vieux édiSccs, leur a ouvert un vaste 
chani}) d'activité dans la restauration des églises et des châtcayx du 
moyen âge. Il s’est formé une école d’érudits et d’archihïcles, connais- 
seurs (‘utliousiastes de l'art médiéval. Le chef de l'école, Viollet-lc-Duc, 
â qui fut confiée la restauration de monuments célèbres — Notre-Dame, 
la Cité (le Carcassonne où, trop confiant dans la certitude de ses théories 
historiques, il se laissa aller â sa fantaisie — éveilla en France, par 
l’ardeur de sa propagande et par ses grands ouvrages d’arch(‘ologic 
médiévale, le r(}spect d(3s monuments et le goût passionne de l'art 
national français. Les ouvriers employés sur les chantiers des monu- 
ments historiipies a])prircnt Fart et le métier des aj)pareill(njis d’autre- 
fois. Les autorités laïques et ecclésiastiques à qui il appartenait de 
décider la construction d’églises nouvelles suivirent la mode; on cessa 
de pasticher les temples antiques, on copia les églises romanes ou 
gothiques. De ce mouvement sortit une renaissance de l’architecture. 

L’école académique restait maîtresse de reiiscigncmeiit et des com- 
mandes officielles. Mais quelques artistes s’appliquèrent hardiment à 
retrouver un art rationnel soucieux de la beauté des matériaux et de 
fcxécution sincère de la construction. Le plus influent, Labrouste, 
depuis 1828 en lutte contre l'Académie, forma, dans son atelier ouvert 
de 1838 à 1856, un grand nombre d’élèves auxquels il enseigna la 
dépendance de la construction envers le climat et les proportions 
humâmes. L’École les exclut tous systématiquement des récompenses, 
mais quelques-uns obtinrent la commande de grandes constructions 
privées; lui-mème bâtit la Bibliothèque Sainte-Geneviève (1841-51), puis 
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(apres 1854) la grande salle de travail de la Bibliothèque nationale, où 
il emploj a des procèdes nouveaux, coloiinettos de 1er, coupole revêtues 
de faïences blanches. — Lorsque la ville de Paris voulut créer un grand 
marché couvert, Bal tard construisit en briques reposant sur des arma- 
tures de fer, les Halles centrales, légères et élégantes, laissant cirmler 
largement lair et la lumière. 

VIII. — LA MUSIQUE 

E n 1848, la inusi(|iie est, comme les arts plastiques, soumis*' a le 

des institutions officielles qui centralisent à Paris renseignement rossiinvAToînE. 
technique, la publicité des œuvres et les encouragements aux auteurs. 

Le Conservatoire national de musique et de déclamation de Paris (‘st 
tout à la fois Técole des musiciens exécutants, chanteurs, pianistes, 
instrumentistes de tous genres, et Lécole des compositeurs. Il ouvre 
des concours annuels ])our chaque ordre d\mseigncment, et décaune 
des prix qui recomrnandeni les lauréats au public et aux directeurs 
de théitre. Il a, lui aussi, im (Concours de prix de Rome, et il envoie 
des compositeurs vivre à rÉcole de Rome avec his jieintros et les 
sculpteurs. 11 est un établissement de l'État ; les professeurs, choisis 
j’)armi les compositeurs, les chanteurs ou les exécutants renommés, 
sont des fonctionnaires. I/Académie des Beaux-Arts a une section de 
musique, formée de six membres, d'ordinaire professeurs au Conserva- 
toire. C(' personnel ofhciel maintient et impose la tradition. 

Les compositeurs ont ])ciiie à trouver pour leurs œuvres l'orchestre ii's cosceets du 
et le jmblic indispensables. Les concerts sont rares; la Société des con- ro\sEnvAioiRE. 
certs du Conservatoire (créée en 1828) a formé un orchestre excellent, 
et a fait connaître à Paris la grande musique symphonique, Beethoven 
et Berlioz; mais la salle trop petite ne s'ouvre plus qu'aux abonnés. 

Des trois théâtres de musique, le plus grand, l’Opéra, intitulé « Aca- vopèra. 

démie nationale de musique », que l'État subventionne et dirige, est 
consacré à un art officiel, combinaison de drame, de ballet, de spec- 
tacle, de décor et de figuration, où la musique a sa place exacte que 
lui assigne la tradition; le théâtre des Italiens est une sorte de salon 
aristocratique, où ne jiaraissent que des ojiéras italiens; l’Opéra- 
Comique seul est ouvert à la musique française. 

La musique religieuse vit dans les églises assez riches pour entre- la musique 

tenir une maîtrise, des chantres et des organistes, et pour instruire des religieuse 

enfants de chœur; Saint-Roch a même une école d'où il sortira des 
compositeurs. C'est là que se conservent le mieux, même dans les 
villes de province, la tradition de l'orgue et l'exécution correcte de la 
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musique vocale; mais cette musique sacrée, fixée par la liturgie ou 
par Tusagc, no se renouvelle pas et ne produit pas d’œuvres. 

La séparation est définitive entre la musique populaire, accessible à 
tous sans préparation, et la musique savante, intelligible seulement à 
qui a reçu une culture spéciale. Le peuple continue de chanter, mais 
il ne reçoit [)liis d’éducation musicale et ne sait plus chanter juste : 
récole primaire n’enseigne pas le chant, et la tradition des réunions 
de chant se perd; on ne recrute plus de chanteurs qu’en quelques 
rares régions, autour de Toulouse, au voisinage de la Ihdgique et de 
ITtalic. l.e public préparé à entendre la musique savante reste peu 
nombreux. La bourgeoisie qui en aurait le loisir ne s’en est i)as donné 
la peine; la musique est un « art d’agrément » imposé par la mode, 
elle no fait pas partie intégrante d’une éducation française. Garçons 
et filles ne reçoivent au collège ou au couvent qu'un enseignement 
purement mécanique, fait de gymnastique technique et de morceaux 
d’apparat, donné par des maîtresses dénuées de culture artistique qui 
ne chen lient pas à initier leurs élèves aux œuvres des musiciens. 

La grande majorité des Français n’a pas de besoins musicaux. Le 
public évite la musique religieuse et s’ennuie au concert; au t^>éâtre, 
faute de goût personnel, il suit sans résistance les critiques et la 
mode. La France, qui a été jusqu’à la fin du xviir siècle un pays de 
musiciens, de compositeurs et de chanteurs, n'est plus qu’une province 
musicale de l'étranger, que se disputent l’Italie et l'Alb magne. Les 
maîtres de la scène qui composent pour l’Opéra sur des livrets français 
sont l’Italien Rossini et l’Allemand Meyerbeer. La plupart des genres 
musicaux, symphonie, chant, musique religieuse, musique de chambre, 
musique de piano, ne sont plus représentés que par des étrangers. Seul, 
l’Opéra-Gomiquc conserx^e la tradition française du xvuL siècle, une 
musique mélodique, gracieuse, à instrumentation simple, à la mesure 
d’un public peu cultivé. 

Cette période de ])éiiiirie a vu pourtant paraître dans les deux 
genres extrêmes les deux musiciens français les plus originaux du 
XIX® siècle : dans la musique populaire, Pierre Dupont, le chansonnier 
lyonnais, dont les mélodies champêtres ou démocratiques sont les seules 
vraiment populaires en France, — dans la musique savante, Berlioz, le 
er(‘ateur de la « musique à programme », intermédiaire entre la sym- 
phonie et le drame, musique liée à la littérature, en étroite union avec 
h romantisme littéraire, car elle a prétendu, par le moyen des sons, 
exprimer les sentiments intimes et même décrire le monde extérieur, 
el h's critiques romantiques en ont célébré le « coloris instrumental ». 

Les conditions générales de la musique n’ont pas été modifiées par 
la Revclulion de 48. La Société de Sainte-Cécile, fondée en 1848 pour 
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fournir un centre à la musique instrumentale, s'est éteinte en 1854. 
Un nouveau théâtre de musique créé sous un titre roman ticjuc, le 
Théâtre lyrique, offre au public de la musique sérieuse, et aux (•()ni})o- 
siteurs une scène destinée à un genre intermédiaire entre le grand 
opéra et ropéra-comique. Niederrneyer ouvre une école de musique 
religieuse qui va préparer une génération nouvelle. 

Les deux musiciens illustres de la période romantique continutait 
de produire après 1848, mais leur manière est entièrement fixée, et 
leurs œuvres nouvelles prolongent leurs œuvres antérieures. Le grand 
symphoniste Berlioz* fait jouer VEnfance du Christ, 1854, oratorio 
de salon, série de cantates et de courtes scènes exécutées par un petit 
chœur et un petit orchestre. Sa principale œuvre scénique, les 
Troyens, « poème lyrique », achevée en 1858, contient peut-être ses 
morceaux les plus riches d'invention musicale; mais lorsque Berlioz, 
apiès de longues démarches, parviendra â la faire jouer avec d’énormes 
coupures, le public lui fera un accueil poli et froid. — Le grand com- 
positeur d’opéras Meyerbeer donne h la scène le Prophète, 1849, et 
écrit V Africaine, qui ne sera jouée qu’en 1865, aj)rès sa mort. Il n’a pas 
modifijj sa méthode; comme il travaille en vue du succès, il sait avoir 
prise sur son public par tous les moyens, y compris le ballet, les décors 
et la figuration ; il sacrifie la musique à f effet scénique, qu’il ne se fait 
pas scrupule d’obtenii par des procédés matériels, orchestre nombreux, 
instruments variés, cuivres bruyants, masse énorme de choristes. La 
fascination qu’il exerce sur le public de l’Opéra se prolongera jusque 
vers la fin du siècle; il inspirera a des hommes d’ailleurs cultivés un 
enthousiasme que le xx"" siècle a peine à comprendre. 

L’Opéra-Gomique, sans prétendre au grand art, maintient la tradi- 
tion de la petite musique française, claire et agréable. Auber a achevé 
son œuvre. Des compositeurs féconds produisent, avec la régularité 
d’une industrie, des pièces aussitôt oubliées. Quelques-unes ont un 
succès {dus durable ; de Massé, les Noces de Jeannette, 1851, et 
Galatée, 1852; de Maillart, les Dragons de Villars^ 1856. 

Entre la musique savante des romantiques illustres et la petite 
musique traditionnelle, deux compositeurs, infiuencés par les deux 
grandes écoles étrangères, fondent la musique qu’on a appelée « éclec- 
tique » : Ambroise Thomas incline plutôt vers la musique italienne, 
Gounod vers la musique allemande; tous deux ont débuté avant 1848, 
et arrivent à la réputation avant 1858; leurs œuvres principales naî- 
tront dans la seconde période de l’Empire; Faust est de 1859. 
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L a proihictlon s(‘ionlilique dépond en 1848, comme à toute autre 
époque, (le Torg-onisation nialérielle de la rccheirlie et des concep- 
tions générales sur robjet de la science. 

L(^ régime de renseigneinenl su[)éricur en France limitait à un 
très j)elil nonibre — comparative ment à rAllemagne — relîeclif des 
hommes qui travaillaient à faire avancer la science. L’enseignement, 
systématiquement séparé de la production scibnti(i(|ue, était confié 
à des écobs spéciales dont chacune préparait à une j)rofcssion. Les 
prof(‘sseurs n'étaiimt ni recrutés parmi les savants ni choisis à raison 
de leurs travaux scientiliques ; leur enseignement, commandé par des 
programmes immuables et orienté en vue des concours ou dbs exa- 
mens, ne les incitait pas à la rcchendie. Les Facultés de Droit et de 
Médecine avaient pris le caractère d'Ecoles pratiques. Les Facultés 
d’études théoriques, Sciences et Lettres, dépourvues d’éludiants et de 
moyens de recherches, se bornaient aux gours publi(*s et aux examens. 
Les deux établissements de science pure, le (Collège de Fraivce et le 
Muséum d’histoire naturelle, entretenus par l'Etat pour donner à des 
savants le moyen de sc consacrer au progrès de la scicmee, étaient très 
mal aménagés pour le travail scientifique, pourvus de laboratoires 
exigus et obscurs, sans fonds pour les reclierclies, sans personnel 
auxiliaire. — Les établissements annexes ou rattachés aux écoh's 
de médecine pour l’instruction prati(jue des étudiants, salles d'ana- 
tomie et d’autopsie, laboratoires de pathologie et de thérapeutique, 
cliniques des hôpitaux, fournissaient matière à des obsi^rvations empi- 
riques utiles aux sciences naturelles, et la recherche scientifique trou- 
vait quelques recrues parmi les professeurs des Ecoles spéciales (Ecole 
Polytechnique, École Normale, École des Mines, Écoles vétérinaires. 
Écoles de pharmacie) ; mais c’étaient là de rares exceptions. 

L’École polyteclini(tue, qui avait pour mission de donner l’ensei- 
gnement théorique des sciences exactes aux futurs élèves des écoles 
d’application, attirait à elle les meilleurs élèves de mathématiques de 
toute la France, et recrutait son personnel de professeurs parmi lesv 
meilleurs mathématiciens français. Par son concours d’entrée et par 
son plan d’études, elle dirigeait tout l’enseignement des mathéma- 
tiques. Comme l’École des Beaux-Arts et le Conservatoire, elle mainte- 
nait une tradition officielle; son régime particulier d’examens, cou- 
ronnés par un classement qui décidait de toute la carrière, astreignait 
les je unes gens à s’assimiler des formules, et les détournait de la 
réilexion et de la libre recherche. 
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L Academie des Sciences s’ouvrait, plus largement que les autres 
sections de l’Institut, aux auteurs de travaux originaux. Mais les 
sciences morales (historiques, philosophiques, linguistiques), lopn^- 
sentées officiellement par deux sections de l’Institut, l’Académie des 
Sciences morales, l’Académie des Inscriptions et Belles- LeU res, 
n’avaient de représentants qu’au Collège de France et à l’École des 
Chartes. Les travaux de recherches et de jmblications savantes étaient 
assumés par des érudits isolés, avec l’aide d’institutions d’Etat, le 
Comité des travaux historiques et l’Académie des Inscriptions, ou de 
corps libres tels quS la Société de l’IIistoire de France. Les études 
philosophiques, partout assujetties à la direction de Cousin, étaient 
soumises a l’autorité d’une doctrine officielle qui interdisait toute 
pensée originale, à l’exception d’un très petit nombre de penseurs 
isolés* à idées personnelles. L'économie politique était tenue à Técarl 
par les Facultés de Droit. 

Toutes les ressources de travail étant réunies à Paris, si l’on excepU' 
les travaux de l’Ecoh' de médecine' de Strasbourg et des hôpitaux de 
Lyon, il ne sc faisait plus ^n province de recherche scientifique per- 
sonnelle; seuls, les amateurs d’archéologie et d’histoire locales, groupés 
en sociétés savantes régionah's, fournissaient encore quelque travail 
dans un petit nombre de pays privilégiés : Normandie, Picardie, Cham- 
pagne, Gascogne, Lorraine, Bourgogne, Alsace, 

Les sciences, entièrement éniancij)écs delà philosophie, sont, en 1848, 
organisées en branches distinctes; chacune possède son champ d’études 
propre, ses procédés techniques, sa méthode de travail; et déjà toutes 
reposent sur des principes communs. Toute science prend son point 
de départ dans robservation, soit directement, soit indirectement, eu 
s’appliquant d’abord à constater les faits par les procédés de sa tech- 
nique propre. Mais une collection de faits n’est regardée que comme 
un résultat provisoire; toute science cdierche un principe qui per- 
mette de classer les faits, et de les résumer en des formules générales 
aisées à manier. La tache idéale consiste à trouver entre les faits des 
ressemblances profondes qui mènent à découvrir de quelle façon sc 
succèdent les séries de faits semblables. L'ordre invariables de succes- 
sion de faits de même nature est la loi scientilique; elle exprime, non 
seulement l’ordre passé, mais l’ordre permanent, et permet ainsi de 
prévoir l’avenir. Cette méthode s’appuie sur un déterminisme incon- 
scient et suppose implicitement « la constance des lois de la nature », 
c’est-à-dire un mode de liaison permanent entre les phénomènes. Le 
progrès en chaque science se fait par une marche identique : des inven- 
tions techniques nouvelles, procurant de nouveaux moyens d’observer, 
fournissent de nouveaux faits; puis l’imagination, opérant sur ces 
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données nouvelles, suggère une hypothèse, la vérifie, la rectifie par 
l'expérience, et aboutit à la résumer en une loi. La recherche scientifique 
tend à formuler des lois de plus en plus précises ; le terme de la per- 
fection est la formule mathématique : les mathématiques sont la langue 
dans laquelle la science aspire à s'exprimer. 

Les S( ienccs exactes sont, dès 1848, constituées avec rigueur. Les 
mathématiques (arithmétique, géométrie, mécanique), sont en posses- 
sion de toutes leurs méthodes : l’algèbre, le calcul dilférentiel et inté- 
gral, Taiialysc, la mécanique rationnelle. L’astronomie a reçu la forme 
de la mécanique céleste, qui déjà calcule a priori la position et les 
mouvements des astres. 

La physique est constituée dans ses sections principales : la sta- 
tique, qui par la mécanique rejoint les mathématiques, la chaleur, 
l’optique, facoustique, l'électricité. Elle a formulé ses principes géné- 
raux : parenté entre les diverses espèces physiques, mouvement, cha- 
leur, iuniière, électricité, — conservation de Ténergie, — relation entre 
le volume, la température et la pression, — triple état de la matière. 
Elle a établi la distinction entre cristau^i et colloïdes; elle a par le 
polarimètre défini le plan de polarisation et constaté la déviatio;p de la 
lumière. Elle connaît les formes diverses de l’électricité et leurs rela- 
tions avec le magnétisme. 

La chimie des corps inorganiques est achevée et a tenté une classifi- 
cation fondée sur l'hypothèse des molécules cx)mposées d'atomes; mais, 
comme elle ignore les poids atomiques, elle s’en tient à la notation en 
équivalents. La chimie des corps organiques a reconnu les quatre élé- 
ments dont ils se composent tous, mais elle ne les saisit encore que par 
l’analyse, sans pouvoir en reproduire aucun. 

La physiologie a acquis sa méthode d’expérimentation par la vivi- 
section, et ses notions fondamentales, la cellule, le protoplasma, qui 
permettent de ramener à l’unité les tissus innombrables des plantes et 
des animaux. La technique du microscope, développée grâce au micro- 
tome et aux procédés de fixation des coupes fines, en fournissant le 
moyen d’observer par delà les éléments visibles des corps organisés, a 
fait naître une science nouvelle, l’iiistologie (anatomie des tissus), qui 
complète l'anatomie animale et végétale. 

La biologie vient de se fonder sur les données de l’anatomie et de 
la physiologie comparées des plantes et des animaux. Mais la bota- 
nique et la zoologie restent entravées par la doctrine traditionnelle des 
espèces immuables, qui réduit la paléontologie à la reconstitution empi- 
rique (les espèces disparues, et l’empèche d’expliquer l’ordre d'appari- 
tion diis espèces sur le globe. La géologie, gênée aussi par la tradition, 
reste une description empirique de la succession des terrains ; la théorie 
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des caiustrophes, qui explique Tapparition des terrains successifs par 
une succession de crises biusques lui cache la continuité des phéno- 
mènes terrestres. 

Les sciences morales ne sont encore que des collections de laits 
sans liens, auxquels on s’intcresvse pour des raisons variées, faiblement 
scientifiques. Elles n’ont ni méthode de classement, ni principe incon- 
testé pour grouper les faits et les résumer en formules générales; rnAmc 
les cadres empiriques de classification restent incertains. Seule, la 
linguistique s’est dégagée du chaos par la méthode comparative appli- 
quée aux langues incfo-européennes. Les autres études d’érudition se 
bornent rassembler les matériaux. Le travail, très avancé pour l’anti- 
quité gréco-latine, se poursuit pour le moyen âge; il commence seu- 
lement pour l’Égypte, l’Assyrie, l’Extrême-Onent, et pour les temps 
modernes. — Les études de droit en sont encore â la construction doc- 
trinale sur les textes de lois, méthode plus voisine de la scolastique 
que de la science, et n’essaient pas, comme en Allemagne, de sc renou- 
veler par l’histoire. L’économie jvolitique reste une doctrine apriorique, 
déduite des principes ])osés ]jjar A. Smith; un groupe, peu nombreux 
mais ccÿiipact la Société des économistes, est «amené pourtant, par la 
statistique et par la critique du régime protecteur, h prendre contact 
avec les données positives. 

La méthode des sciences est assez élaborée pour avoir inspiré avant 
1848 à Auguste Comte son système général de Philosophie positive, 
classement rationnel de toutes les sciences, fondé sur ce principe positif 
que la science a pour but unique l’étude des phénomènes accessibles h 
l’expérience, et doit s’interdire toute autre recherche. Comte dénonce 
comme des illusions surannées toute révélation religieuse et toute 
métaphysique rationnelle. Il rejette même l’expérience psychologique 
des phénomènes de conscience, sentiments, idées, motifs, pour ne tenir 
compte que des phénomènes constatés par une forme matérielle d’expé- 
rience. De la série des sciences, il supprime la psychologie, comme 
une variété de la métaphysique, et passe sans transition, de la biologie, 
science des phénomènes organiques, à la science des j)liénomènes 
sociaux encore â créer, qu’il appelle sociologie. 


Af. ~ LES PROGRÈS DES SCIENCES 

L a Révolution de 48 ne modifie pas les conditions générales ni de 
renseignement ni du travail scientifique. Jusqu’au réveil de la 
vie politique après 4860, le progrès de la science continuera d'étre 
l’œuvre de quelques savants peu connus du public, fort peu soutenus 
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par rauloritc^, opérant isolément, presque sans contact entre eux, et 
mal informés des travaux faits à l’étranger. 

Dans les sciences mathématiques, les créateurs de théories origi- 
nales, en géométrie analytique et en algèbre, sont des membres de 
l'Acadéniie, des professeurs au Collège de France ou à l’École Poly- 
technique, Chasles, Hermilte, J. Bertrand, Serret, Ossian Bonnet. En 
astronomie, Leverrier, qui dirige l’Observatoire après Arago, con- 
tinue l’étude précise des mouvements du système planétaire; Laugier 
dresse un catalogue des étoiles et des nébuleuses. 

Dans les sciences physiques et chimiques,' les créateurs sortent 
surtout (les Écoles de médecine et de pharmacie, où s’est con:,iîrvéc la 
tradition de la recherche d’observation. En physique, Fizeau, profes- 
seur à la Faculté de médecine, et Foucault, d'abord préparateur de 
médecine, venu ensuite à l’Observatoire, mesurent tous deux la •vitesse 
de la lumière, Fizeau en 1849, Foucault en 1854. Foucault démontre la 
rotation de la terre par la célèbre expérience du pendule faite en 1850 
à rObs(‘rvatoire et répétée au Panthéon ; inventeur iï^cond d’expériences 
et d’appareils, il imagine le gyroscope. V,erdet, après avoir découvert 
que l’électricité magnétique dévie le plan de polarisation des liquides, 
étudie les lois de cette déviation. 

Les progrès les plus importants se font sur le terrain de contact 
entre la physique et la chimie. Sainte-Claire Deville, après des tra- 
vaux de chimie minérale sur les corps simples, mesure la densité des 
vapeurs à des températures inusitées, découvre la dilïerence entre les 
effets de la chaleur et ceux des actions chimiques, et formule (1857) 
les lois de la dissociation des corps. Pasteur, étudiant la cristallisation 
des acides, constate que des sels doubles formés des memes éléments 
chimiques {isomères) dévient en deux sens contraires la lumière pola- 
risée lorsque ces éléments sont disposés dans un ordre différent. Il 
est amené à découvrir que les propriétés physiques d’un corps ne 
dépendent pas seulement de la nature et du poids des éléments qui le 
constituent, mais de sa structure intérieure, de l’arrangement de scs 
molécules. C’est le point de départ de la stéréochimie. 

En chimie, une partie notable des recherches est due à des pro- 
fesseurs ou des préparateurs de médecine ou de pharmacie Alsaciens, 
Gerhardt à Strasbourg, Wurtz, puis Friedel h Paris. Ils s’apjjliqucnt 
surtout à découvrir de nouveaux composés et à les classer en séries 
rationnelles et complètes. Wurtz découvre le cyanure (1848), la glycérine 
(1854), puis le glycol, qui comble une lacune dans la série des alcools 
déjà connus. Gerhardt donne une théorie des types de molécules (1853); 
il adopte la notation chimique en poids atomiques, fondée sur la pro- 
portion entre le poids des atomes et celui de l’atome d’hydrogène pris 
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pour uiiitc, et qui fijjure la structure intime d'un corps plus profon- 
dément (jue la notation en équivalents. 

Berthelot, préparateur au Collège de France, opérant è de hautes 
températures, obtient des corps organiques nouveaux (i8o2), puis il 
réalise ])our la première fois par sypJhèse un composé organique, la 
glycérine (1854), et bientôt (1855) un alcool La synthèse oigaiiique, 
qui fait de Berthelot un des maîtres de la chimie, détermine une révo- 
lution dans la conception fondamentale de la science. En démontrant 
l’identité des phénomènes chimiques et des phénomènes organiques, 
elle détruit la barriète entre la chimie inorganique et la chimie orga- 
nique^^-è débarrasse la science de la conception d’une lorcc vitale proj)ie 
aux corps organisés. Au })oint précis où Ton croyait abîme 

entre la matière et la vie organisée, elle établit la continuité ininter- 
rompife des sciences de la nature. 

Les reclierclies biologiques restent étroitement lices a la médecine. 
Un professeur de l’École de pharmacie venu de Lyon, Claude Beinard, 
révolutionne la physiologie générale en appliquant la vivisection a 
l’étude des fonctions vitales. *11 utilise les effets produits par le curare 
(1850) ^)Our observer le fonctionnement du système musculaire. En 
piquant la moelle allongée, il obtient du sucre dans les urines, ce qui 
démontre l’action du système nerveux sur la nutrition; il est conduit a 
découvrir l’action du grand sympathique sur les nerfs vaso-moteurs 
(1851), j)uis la fonction glycogénique du foie (1857). — Pasteur est 
amené par l’étude des ('ristaux à étudier les fermentations, regardées 
jusque-h'i comme des réactions purement chimiques entre les matières 
organiques et l’oxygène de l’air ; par scs expériences sur le ferment du 
lait, il démontre que les ferments sont des organismes vivants : c est 
l’origine de la microbiologie. 

La médecine ne ressent pas encore l’action de ces grandes décou- 
vertes. Elles ne sait encore procéder que par l’observation cmiiirique 
des malades, sans exjiérimentation. Ses créations consistent en inven- 
tions d’opérations chirurgicales, la gastrotomie de Sédillot (1849), la 
trachéotomie de Trousseau (1850), la transplantation du périoste d Ollier. 
Velpeau doit sa célébrité à scs travaux sur les maladies du sein. — Une 
association privée, la Société de biologie, commence à grouper les 
travailleurs qui étudient les phénomènes de la vie. Les naturalistes du 
Muséum continuent la description et le classement des animaux et des 
végétaux; le plus original, Geoffroy Saint-Hilaire, perpétue la tradi- 
tion de Lamarck en étudiant les actions du milieu sur la formation des 
espèces. Les matériaux de la géologie et de la paléontologie sont réunis 
par des collectionneurs isolés; Boucher de Perthes découvre des silex 
taillés dans les couches de graviers quaternaires de la vallee de la 
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Somme, et prépare la création d’une science nouvelle, l’anthropologie 
préhistoiique. 

Les sciences morales ne progressent guère que par les travaux 
d’érudits isolés, appliqués à mettre au jour des matériaux inconnus. 
Aussi les nouveautés les plus notables se produisent-èlles dans les 
domaines les plus récemment ouverts, en égyptologie par les fouilles 
de Mariette, en assyriologie par les fouilles d’Op])ert, dans l’étude des 
langues, des religions et de l’histoire de l’Asie par les publications do 
textes persans, sanscrits, hindous, chinois, inédits ou mal connus. — 
L’étude de Tantiquité se concentre dans l’épigrapSiie latine. Le travail 
de l’histoire, de l’archéologie, de l’iiistoire littéraire du moyeii ’âge et 
des temps modernes consiste en publications de textes et en monogra- 
phies : Léopold Delislc commence sa carrière d’érudit. La France laisse 
à l’Allemagne le soin d’accomplir la majeure i)artie des rechèrehes 
en linguistique, philologie, archéologie, histoire de l'antiquité et du 
moyen Age, histoire religieuse, histoire du droit. — Les éludes sociales, 
stimulées par la crise socialiste de 1848, restent le domaine des écono- 
mistes de l’école du libre-échange et, s^auf quelques monographies 
descriptives du Journal des économistes, conservent le caractère/le pro- 
pagande doctrinale ou de polémique contre le socialisme ou le régime 
protectionniste. 

Ainsi, malgré le petit nombre des travailleuis appliqués à la 
recherche scientifique, la pauvreté des moyens, l’indifférence du public 
et des autorités, cette courte période de 1848 à 1858 a vu se réaliser un 
progrès décisif des sciences. L’introduction de la méthode positive 
dans l’étude des phénomènes de la vie, l’invention de la synthèse orga- 
nique en chimie, la découverte de l’identité des phénomènes physiques, 
chimiques, biologiques (U')ncourent A préparer la syntlièse générale des 
sciences naturelles. 
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